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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures ei demie, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
23 novembre a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


= 
EXCUSE ET CONGCE 


M. le président. M. Guy La Chambre s'excuse de ne pouvoit 
assister à la présente séance et demande un c« ongé. 


Le ne est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé, 
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VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département de la Haute-Loire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 


£10 lu rappo lu bureau sur Jes opérations électorales 
ui fl Loire 

I pport de M, Rous&lot a été inséré à la snite dn compte 
ven r crlenso de Ja séance du 27 novenibre 1953, 

[a i Validation 

Je mets aux voix nelusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, nuses auxz voir, Sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Pébellier est admis, 


ue ve 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

} et «le ] et «de | jettré ectiticative au pi jet de Joi relatif 

‘ pernent dit édits affectés aux dépenses du minis- 

t jucation nationale pour l'exercice 1994 (u°* 6794, 
ñ d! Dh 

\ t'à NM, Ie: lent de la comtuission de l'édu- 


M. René Billères, 1 résident de la commission de l'éducation 


le, Mes chers collègues, j'ai été chargé par la commission 

de l'éducation nationale unanime de demander une bréve eus- 

} jh de scance cianit dohtu à silualion eréee pal le fait 

que le Gouvernement n'a pas envoyé Ja lettre rectificative que 
l [Hi lemmandee, 

ot M. le m'uistre de l'éducation 


M. le président, La parole e<t 


M. André Marie, #inislre de l'éducalion nalionale, Monsieur 
1n : s ï ñ nn 


| lent > peux nalurc!lement que m'inchner devant 

le r exprimé pur M. Je président de Ja commission de 
1 l lion nationale. 

} nimuniqué à M. le ministre du budget la lettre que, 

eu M. Billères Jui avait adresste, 1e Gouvernement 

( me aue l'ensemble des recülications sollicitées doit étre 

( en h el ] l'ensemble des budgets, C'est pour- 


quoi 1] n'v a pas eu, sur chacun des points traités par la lettre 
à commission de l'éducation nationale, 


positions précises le rectticalion. 
Cependant, je demanderai tont à l'heure la permission de 
f lil quelq es breves idications d ensemble sim" je budget 
I (] je l'ai, d’ailleurs mumenté devant Ja cominission de 
J'éducalion nationale, 
Je le répète, je m'en rapporte à la sagesse de T'Assemblée 
QUE à la demande de suspension de séance à laquelle je ne 
pose pas 
M. le présidemt de la commission de l'éducation nationale. 
Mo eur le président, je maintiens 1na demande en insistant 
F fait que Ja suspension sollicitée sera brève. 


» 


M. Robert Nisse. Combien de lemps prévoyez-vous ? 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Quelle que soit la briéveté de nos délibérations, il serait pru- 
dent de prévoir une demi-heure, 

M. le président. L'\ssemblée voudra sans doute faire droil 

la demande de M. le président de la commission de l'édu- 
calion nationale, {Assenfiment.) 
La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à neuf heures quarante minutes, esl 
reprise à dix heures dir minutes.) 

M. le président. la sance est reprise, 

\o l'organisation de la discussion : 

Commission des finances, 30 minules ; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes; 

ouvernement, 6) minutes; 

Gronpe socialiste, 89 minutes; 


Groupe communiste, St minutes; 





Groupe du mouvement républicain populaire, 74 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 68 minutrs ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 64 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 46 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 39 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi. 
utes ; 
Groupe de l'union démocratique et sacialisle de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressis'es, 10 minutes; 

isolés, 10 minutes; 


Durée des scrutins, GO minutes. 


La parole est à M. Simonnet, rapporteur spécial de Ja commise 
sion des finances pour l'éducation nationale, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
en étudiant Je budget de l'éducation nationale, nous avons eu 
et vous aurez au moins une satisfaction, c'est de pouvoir 
prendre une vue d'ensemble de l'effort qui a été accompli par 
l'Etat cette année pour l'éducation nationale, 

C'est la première fois, en eflet, qu'un mème document réunit 
les crédits de fonctionnement et les crédits d'équipement et 
groupe le budget ordinaire et le budget extraordinaire. 


C'est, me direz-vous, une satisfaction de forme, Mais, à défaut 
d'autres, 11 faut Saisir celle-là au vol, : 

L'ensemble des crédits que l'Etat consacre celte année à 
l'éducation nationale atteint 300 milliards, dont 233 milliards 
environ pour les erédits de fonctionnement et 62 milliards et 
deimi pour Jes crédits d'équipement. 


Exarminons-les successivement, 


Les crédits de fonctionnement sont sensiblement égaux à 
ceux de lan dernier. Le budget ordinaire de 1%%4 est donc ja 
reconduction de celui de 1953, 


Or, l'éducation nationale doit répondre à des besoins accrus, 
Vons savez que les effectifs des différents ordres d'enscigne- 
iuent augmentent chaque année, Pour le seul premier degré, 
c'est plus de 300.000 enfants que nos écoles ont reçus cette 
anuée, en plus des effectifs de l'an passé, 

Certes, d'après les statistiques, du nombre des enfants d'âge 
scolaire d’une part, du nombre des instituteurs du premier 
degré d'autre part, la movenne n’est pas excessive, puisqu'elle 
est actuellement d'un instituteur pour trente enfants. 

Dans le second degré, la moyenne est d'un professeur pour 
vingt enfants, 

Dès lors, me direz-vous, comment se fait-il que, dans toutes 
nos villes, des classes soient surchargées et que cette moyenne 
théorique corresponde si peu à Ja réalité, notamment dans les 
grandes villes ? 

C'est qu'il y a, je crois, un effort de réorganisation, de revi- 
sion de la carte srolaire à faire. L’effectif de certaines classes 
est squeiettique tandis que celui d'autres classes est plétho- 
rique. 

Quel moyen employer ? L'un de ceux que le Gouvernement à 
reteuus dans un décret est le regroupement par transport: auto- 
mobile des enfants des communes où il y a très peu d'élèves. 

Je ne crois pas beaucoup à l'efficacité du décret tel qu'il à 
élé conçu. Cependant, il faudrait développer beaucoup ce sys- 
tème, C’est l'intérêt des instituteurs eux-mêmes, éar il n’est 
pas très agréable pour un instituteur qui sort de l’école normale 
d’être nommé dans une localité qui compte trente à quarante 
habitants, d'y avoir deux ou trois élèves d'âge différent et de 
diviser sa clans en trois sections, de n'avoir pratiguement 
aucun moyen de se loger ou de se nourrir dans une telle 
commune où il leur est, par ailleurs, bien difficile de se faire 
quelques relations, 

Beaucoup de nos instituteurs considèrent comme une épreuve 
ces postes déshérités où ils sont envoyés ex début de carriere, 


M. Pierre de Léotard. C'est une épreuve aussi pour le budget. 


M. le rapporteur. C'est aussi l'intérêt des enfants d'être grou- 
pés dans des classes de même niveau plutét que d’étre à 
quatre ou cinq dans une classe où chacun suit un programme 
dilérent. 

Enfin, et je n'ai pas besoin d'y insister, il y va de J'idtérièt 
des deniers publies, qu'il s'agisse des deniers des conuuunes 
où de l'Etat, car représentez-vous la charge pour une commune 
de cinquante habitants, c'est-à-dire d'une vingtaine de contrt- 








oe de & en Mod 2h ei. é 


Le à 


Je 


ou 


CO! 
n'o 


tin 


cou 
bot 
Col 
ton 
voi 


acc 
être 
dire 
mie 
ref 


Drés 








er De NE) 


El 


ce 


1e 


es 
11è 


[l= 


RENSTID 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr 





— 


buables et même moins, d'entretenir une maison d'école, de 
la chauffer, de loger un instituteur, Et songez également à Ja 
charge que représente pour l'Etat l'entretien d'un instituteur 
pour trois élèves ou deux, voire un élève. 


I y a là, dans notre vingtième siècle, un problème à revoir. 
J} faut au plus tôt utiliser rationnellement nos instituteurs 
dans des classes homogènes et réaliser par des moyens très 
rapides ce transport automobile des écoliers qui à furt bien 
réussi dans d’autres pays. 


M. Pierre Guérard, Trè: bien! 


M. le rapporteur, Quand nous aurons réalisé cette mesure, 
il restera à résoudre un problème d'’eflectifs du corps ensei- 
wnant, Car dans cette moyenne de trente élèves par ciasse 
seront comprises des classes de vingt élèves et d'autres de 
quarante ou cinquante éièves, 


I! faut donc créer des postes nouveaux. Mais, il faut les créer 
vraiment pour l'enseignement et non pas, une fois que des 
postes ont été créés, détacher leurs titulaires dans des fonc- 
tons administratives. 


ll existe encore beaucoup trop de « clandestins », comme 
naus les appelons dans notre jargon financier, c'est-à-dire de 
membres du personnel enseignant détachés dans des fonctions 
administratives. 


M. le ministre a récemment répondu à une question d'un 

nseiller municipal de la Seine au sujet du nombre d’'institu- 
teurs qui, à Paris seulement, n'enseignent pas. Nous avoes 
déjà dit à plusieurs reprises — on se lasse presque de le 
répéter — qu'il est grave de présenter au Parlement un budget 
lakitié, c'est-à-dire un budget où sont inserits de prétendus 
‘dits d'enseignement qui, en fait, sont des crédits d'adminis- 

tion. I faut régler au pius tôt cette question des clandestins. 
L'an dernier et cette année, la création de postes adminis- 
rats à été prévue dans le budget et la commission des 
finances les à acceptés, parce que c'est la condition que le 
touvernement et Ja commission de l'éducation nationale avaient 
mie au retour à l’enseignement de ce personnel détaché ou, 
p'utôt, mis à la disposition. 

Voilà au point de vue du personnel l'eMfort que le Gouver- 
‘ement doit faire: il convient de mieux utiliser ce personnel, 
par le moyen du transport automobile des écoliers et en l'affec- 
tunit à l’enseignement et non pas à l'administration. 

Deux problèmes resteraient ensuile à résoudre. 

Près de 4.000 postes nouveaux ont élé créés. Mais il aurait 
lu en créer près de S.04k) dans le premier degré seulement, 
et accomplir un effort correspondant dans les autres ordres 
d'enseignement, 


f 


I y a aussi le problènx du déclassement, Je sais, monsieur 
le ministre, que vous avez fait étudier ou que vous faites 
éluder celle question par une commission. Nous-mèêmes 
avons pas voulu prendre parti, car nous considérons que 
l'établissement des indices est du ressort du Gouvernement 
el non pas du Parlement. Nous avons demandé à M. le secré- 
taire d'État à la fonction publique de nous exposer en détail 
ceile question. 

Une autre question à beaucoup retenu notre attention et 
retendra sans doute celle de nos collègues: la question des 
Hhourses, 

Nous tenons — vous le savez, monsieur le ministre — à ce 
que l’enseignement soit démocratique, c'est-à-dire que son 
acces soit permis à tous. Nous ne voulons pas que l'enseigne- 
nent soit le privilège réservé aux enfants dont la famille à eu 
ou a encore de la fortune. 

Nous ne voulons plus que des écoliers, des étudiants soient 
contraints d'interrompre leurs études parce que leurs parents 
n'ont plus les moyens de les leur faire poursuivre. Un impor- 
ant effort a été fait à ce sujet, au cows des années précédentes 
— nous devons le reconnaître — mais il reste encore beau- 
coup à faire pour améliorer les modalités d'attribution des 
bourses. 

I faut augmenter les crédits qui leur sont affectés. Vous avez 
commencé à le faire dans la kttre rectificative et nous souhai- 
tons, monsieur le ministre, que vous continuiez dans cette 
vole, 

I reste également à améliorer la façon dont les crédits sont 
âccordés, J'ai écrit dans mon rapport cetle appréciation peut- 
étre un peu sévère, mais je crois qu'il vaut mieux vous 
dire clairement notre opinion: « Si la façon de donner vant 
mieux que ce qu'on donne, la facon dont votre administration 
refuse les bourses est pire que ce refus lui-même, » 

En effet, vous avez laissé cette année de nombreuses familles 
v'éseuter leurs enfants à l'examen d'entrée en sixième qui 
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vaut examen des boursæs, Ces familles, n'ayant pratiquement 
pas de ressources, pensaient avoir rempli les deux conditions 
nécessaires pour oblenir ces bourses: niveau intellectuel suffi- 
sant de l'éléve et ressources insuffisantes de la famille, Or, 
que s'est-il passe ? Leurs enfants ü y int satisfait à l'exan ' 
les parents bien que SANS ressources int à heté les ! res o 
trousseau, ét ont mis leurs enfants en pension. Après la en 
trée scolaire, ils ont reçu une leître les informant que, faute 
de crédits, Ja bourse ne leur était pas accordée, 

Eh! hien, monsieur le ministre, ce sont IA des m lés que 
nous he pouvons pas admettre et qui ne do it pas se renou- 
veéler. Les parents doivent être avertis des mesures envisagées 
avant que la décision soit nrise et avant la 1 tree $s 

Qu'elle soit heureuse comme nous souhaits 1 qu'é 
Got! malheureuse, cette di iston doit cr conti it Î Dr 

Vraiment, il faut nnaitre le dése po li es familles dont 
certuines ont été obligées, aprés toutes ces dép , de retirei 
leurs enfants de l'établissement où ils étaient entres \pplau 
lissements sur certains banes à l'estrème droit: 

M. Michel Raingeard. liès hicn! 

M. le rapporteur. Je crois qu'il + a là un gros effort à faire 
du point de vue de la distribution des bourses l faut eu 
suuplitier et, peut-être, en décentraliser Ja procédure et du 
point de vue de l'examen lui-même qui doit être passé à temps. 
Enfin, il faut éviter l'arbitraire dans cette procédure d'attribu- 
lion des bourses. 

or, nous cotinaissons tous des cas où par { nparais )n est 


la famille qui a les ressources les plus modestes qui S'est va 
refuser la bourse; où c'est le tils du propriétaire exploitant qui 
a obtenu la housse et le fils du fermier qui n'en a pas, où c'est 
mème — le fait S'est produit dans re des communes de ma 
circonseriplhion - le fils du patt y QUE à obtenu la bourse et le 
fils de l'ouvriet qui n'en à pas. 

Je ne sais sur quel barème on se fonde po ptei 
ser les dossiers, Ce que je sais, c'est qu'il y à une grande part 
d'arbitraire. Nous n'avons pas à proposer | 
dier, inais nous vous faisons contianve à 
est urgente. 

Voilà, pour Je budget de fonctionnement, les deux points prin- 
cipaux, le personnel et 
attirer votre attention. 

Reste maintenant le budget d'équipement, Ce budget d'équipe- 
ment — je vous lai dit — est en notable augmentation, fl 
s'élève à 62.500 millions de franes, contre 42 milliards de franes 
l'an passé. C'est un résultat positif: un crédit de 20 milliards da 
francs supplémentaires est un événement trop rare pour qu: 
uous ne le saluions pas au passage, 


les bourses, sur lesqueis nous a VON Sept 


Mais à l'examen de la ventilation de ces crédits, notre satisfac- 
tion est moindre. En effet, 55 milliards de francs sont prévus 
pour les opérations ancieunes et 7 milliards de francs seulement 
pour les opérations nouvelles. 

Certes, il est fort bien de continuer les opéi ilions en cours 
et de les achever avant de commencer des opérations nouvelles, 
Rren n'est plus triste que de voir ces villes où lon met des 
années à construire un fyeée: ces communes rurales où Fa cous- 
truction de lPécole est arrêtée, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Très bien! 


M. le rapporteur, Mais ce que nous voulons, c'est qu'on puisse 
en entreprendre beaucoup de nouvelles, 


Vous direz que c'est une question de plan d'équipement, En 
effet, ii faut voir ce qu'est devenu, au bout d'un an, le plan 
que nous avons voté lan passé et que vous aviez déposé à ja 
suite des travaux de la commission présidée par M. Le Gorgeu. 

Ce plan, comme la peau de chagrin, a connu, vous le savez, 
des réductions successives, Quand l'inventaire des besoins à été 
formulé par la commission, c'était près de 1.000 milliards de 
francs — plus de S00 milliards — qui étaient demandés, Tout de 
suite, le conseil des ministres à réduit ces hé à des pro- 
portions moindres en disant que, seules, les quatre directions 
d'enseignement et uniquement pour les besoins de l’enseigne- 
ment au sens Je plus strict seraient inscrites dans ce plan. 


IN en résultait déjà une diminution de moitié des prévisions 
de Ja commission Le Gorgeu. 


Puis, dans le cadre des quelque 400 ou 450 milliards qui res- 
taient, le Gouvernement à établi une seconde distinction que je 
me permettrai d'appeler « la première et la seconde urgence ». 
La première urgence comprenait 205 milliards à la charge de 
l'Etat et 70 milliards à la charge des communes, sans d'ailleurs 
qu'on se préoccupe de savoir où les comtnunes trouveraient ces 
10 milliards. 
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Nous pensions que le chiffre de 205 milliards était vraiment 

tincible que çélait le point au-dessous duquel oh ne pouvait 
pas descendr 

En fait. ces 2035 milliards nous ont été présentés en deux 

les différents, Une distuwction a été étabhe: les premiers 
juil Is, puis, 10 rest 

Oue sont devenus d'une part ces &5 milli irds, d'autre part, ces 
120 1 iris que Vous nous aviez pr seutés l'an dernier avec 
in échéancier probable des payements, 

Force nous est de constater que cet échéancier n'est pas 
respecté, I ne Fest pas tout à fait pour la premiere urgence, 
puisque nous trouvons S miiliards Jà où il aurait fallu trouver 
Y milliards et demi, I l'est encore moins gour la seconde 

e où nous trouvons 10 milliards là où nous aurions dù 
{ l uver 15. 

’ qui est plus grave encore, c'est que l'avenir du plan 

quinque il Us pra it CONMPTOINIS, parce que les autorisa- 
s de programme prévues celte année, si elles respectent 
plan pour la première urgence, nous apportent, au contraire, 

C uesiIhUsSION Four la seconde urgence, 

[aurait fallu près de 20 milliards pour la seconde urgence 
d'autorisations ( programme celte année, En fait, il y à 
à ii rs, 

Vous comprendrez, monsieur le ministre, que ces chiffres 
ue peuvent pas nous satisfaire, I aurait presque mieux valu 

pas nous donner d'espoir en nous présentant ce plan l'an 
passé puisqu'il est reüré aujourd'hui. 


Je crois que ce qui est pire que de ne pas accorder de 
erédits, c'est de nous avoir laissé croire lan passé qu'on nous 
en accorderait et de ne pas les accorder cette année. UF, c'est 
Ja situation dans Jaquelie nous nous trouvons. Tout se passe 

mme si le plan avait été fait pour être publié, et pour êlre 
approuvé par le Parlement, puis pour nous dire Fannée sui- 
vante: « Non, il V a maidoune, nous le regrellons; nous avions 
fait des prévisions trop optimistes et nous regrellons de ne 
pPuuvoir les tenir », 


M. Maurice Deixonne. Le plan à été volé, Nous somines en 
pleine illégalité ! 


M. le rapporteur. Il à. en effet, été voté, Autrement dit, ce 
plan, d'iniliative gouvernementale, est devenu un plan du Par- 
lement et, non seulement je Gouvernement ne tient pas ses 
promesses, mais nous, du même coup, nous ne tenons pas Îles 
‘ 


utres 


Mme Rachel Lempereur. C'est ce qui est inconcevable! 


M. le rapporteur, Que faire en présence de ce budget qui ne 
nous satisfait pas ? 


Cette question va rebondir: je suis done obligé d'exposer la 
position de la commission des finances sur ce point, 

Nous avons eu Jr choix entre deux solutions et je crois que 
vous vous trouverez vous aussi devant cette alternative. 


Certains de nos collègues ont pensé que nous ne pouvions 
} wcepter ce budget et qu'il convenait de le rejeter en blue. 
Et const juence, HS HOoUus ont demandé de ne pis l'« tudier, 

D'autres ont proposé de refuser ou de disjoindre les chapitres 

plus iruportants re'alifs au personnel, aux bourses, aux cons- 


Aro tion sUotaires, 
C'est cette seconde solution que la commission a <hoisie, 


Elle s'est contentte de disjoindre quelques chapitres particu- 
érement importants relalifs à la rémunération du personnel et 

\ crédits affectés aux constructions scolaires. 

Pourquoi la commission a-t-elle choisi celte solution ? Evi- 
denmment, parce qu'elle à ïe souci raisonnable — qui est par- 
lagé par l'Assemblée je pense de voter le budget en temps 


M. Marcel Prélot. Toute l'Assemblée, naturellement, a le même 


M. le rapporteur. J'ajoule que cela présente un inlérèt pour 
éducation nationale elle-même, car si nous ne votons pas le 
dget en temps uble, nous irons à un régime de douzièmes 
ovisoires, Pour le budget de fonctionnement, ce n'est pas 
es grave, encore que les créations de postes n'auront pas lieu. 


bu 
Ï 
U 
Mais pour le budget d'équipement, c’est plus grave puisqu'il 
est en notable augmentation. 

D'autre part, dans ce budget qui est dit de « l'éducation 
l'éducation nationale n'est pas seule intéressée. La 


hationale 
direction de l'architecture, par exemple, gère les immeubles 





des ministères. Des crédits qui n'ont de rapports ni avec les 
constructions scosaires, ni avee la rémunération du personnel 
enseignant, sont inserits à ce budget. H ne faut donc jus 
tout boquer pour améliorer quelques postes, 


C'est pourquoi nous avons voté tous les chapitres qui ne fort 
pas de difficuilés; mais nous n'avons pas voté les autres pour 
laisser au Gouvernement le temps de réfiéchir puis d'agir. Je 
pense que J'Assemblée serait bien inspirée en faisant de même, 
cestà-dire en étudiant les chapitres qui ne soulèvent pas de 
difficultés — c'est d'ailleurs le pus gfand nombre — et en 
réservant au contraire, soit pour une seconde délibération, soit 
pour la deuxieme lecture du projet de budget, ‘es chapitres du 
personnel et des constructions scolaires les plus importants. 


Voilà done ce budget, 1 contient, ainsi que je vous l'ai dit en 
commencant mon exposé, un bilan où il y a, comme toujours, 
du positif et du négatif, Nous remercions Je Gouvernement pour 
ce qu'il contient de positif et nous attendons beaucoup de Jui 


pour faire disparaître ce qui est négatif. (Applaudissements.) 


M. le président. Ta parole est à M. Schmittlein, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale, 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis Mesdames, 
messieurs, si lon compare ies budgets de l'éducation nationale 
depuis le début de cette législature, on est amené à cone- 
tater qu'en 1952 il a été vote un total d'environ 203 milliards 
de francs. Pour 1953, ces crédits ont été portés à 2%6 milliards; 
pour 1954, ils se trouvent ramenés à 233.241.882.000 francs. 
Tenant comple du fait qu'un crédit de 3 mmiliards de francs 
a disparu par Suite de virement, et que, par ailleurs, une 
lettre rectiticative vient d'enlever deux nouveaux williards, 
on peut admetire que le budget de l'éducation nationale pour 
1954 reconduit purement et simplement celui de 1953. 

Certains pourraient être tentés de s'en réjouir et de voir là 
un signe de stabilisation des dépenses, souhaitable en temps 
normal. Malheureusement, c'est là un aspect parfaitement fil. 
lacieux qui cache une décevante réalité, Il à déjà été dit 
ici à plusieurs reprises, et en particulier dans le dernier avis 
de votre commission, que pendant des années où a voulu 
faire une poitique démographique en oubiiant que les nouvelles 
et nombreuses générations de petits Français n’ont ani écoles 
où aler, ni maitres pour les enseigner. Cette constatation à 
déjà été faite pour la première fois par le président du conseil 
désigné en 1948: « Vous savez, disait alors M. Pleven, comme 
je le sais moi-même, que trop de nos écoles sont vétustes et 
mal agencées, puis encore que l'insuffisance de l’école, qui 
se mauifestait déjà avant la guerre, pose un problème angois- 
sant à mesure qu'arrivent à Fäge scoiaire les enfants dont 
une heureuse politique familiale a multiplié le nombre ». 

Depuis cetle époque, les besoins matériels de l'éducation 
nalionale ont été éludiés et chiffrés dans un document capital, 
connu majiatenant sous le nom de pian Le Gorgeu. Cet inven- 
taire complet et précis des besoins de l'éducation nationaie 
comportait également un répertoire des moyens proposés pour 
faire face à ces besoins par les techniciens de tous ordres: 
financiers, économistes et administrateurs qui avaient eomposé 
la commission, Ce répertoire a chiffré à 975 milliards de francs 
es besoins d'équipement de l'éducation nationale. Le plan 
quinquennal du Gouvernement en a prévu 27%, c'est-à-dire 
qu'il satisfait à un bon quart des besoins constatés, Ces 270 mil 
Jiards de francs ont été répartis en deux catégories: la pre- 
miére comportant 83 miliards de gros travaux votés pour 
cinq ans, avec tranches annuelles obligatoires; la seconde 
121 imilliards répartis également sur cinq ans, mais selon des 
tranches à fixer annuellement par 1g Parlement, 

A la fin de 1953, nous sommes déjà en retard de 8 milliards 
de francs, de sorte que la deuxième tranche de 1954 aurait 
dû comporter, pour les deux catégories et le comblement du 
retard, 70 milliards de francs de crédits d'équipement, alors 
qu'il ne figure au budget que 45.600 millions de francs d’auto- 
risation de programme. Sur le plan de détresse accepté par 
le Gouvernement et qui couvre un bon quart, je J'ai dit, des 
besoins de l'éducation nationale, il ne sera done accordé de 
crédits cette année que dans la proportion de 60 p. 100. I à 
paru impossible à votre commission d'accepter cute situation, 


Mais il est un besoin encore plus important que eelui des 
écoles, c'est celui des maîtres. L'augmentation de la population 
seclaire, comple tenu de l’augnientation du taux de la seolart- 
salion, a fait prévoir pour les écoles du premier degré l'arrivée 
de 1.200.000 élèves de pus entre 1952 et 1956 dans l’enseigne- 
ment primaire. Celle augmentation, à supposer qu'elle s'arrête 
à partir de 1956, se répercutera très certainement par la suite 
dans le second degré et l'enseignement technique, puis, plus 
lard encore, dans l’enseignement supérieur. 11 est inutile, sans 
doute, de refaire ici le tableau qui a déjà été brossé à maïntes 
reprises de ces classes surpeuplées que l'on peut tout juste aua- 
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lifier de garderies et de ces écoles où L'on refuse les élèves, non 
plus par dizaines, naiss mpainteuant pat entaines. Sans doute 
passerait-0on facilement sur les petits inconvémients inhérents 
aux périodes de transitio , Inalgré les pl untes des part nl Le 
double roulement qui bloque les elasses le matin, quelquefois 
depuis sept heures et demie, pour une catégorie d'éléves, de 
facon à recevoir l'après-midi et :e soir une seconde fourni 

que l’on nous pardonne Fexpression,.est une méthode que nous 
connaissons depuis Ja guerre et qui par conséquent doit être 
qualifiée de « méthode de détresse ». I n'est pas particuiiè 

ment réjouissant non plus de voir une cinquainiaine de petites 
filles d'une école primaire de Paris obligtes de suivre la c'asce 


dans le local qui sert de cantine et où le fumet de graillon — 
j'ai pu le consialer — est à peine compense par l'odeur d'eau 
de javel. Nous n'en ferons pas cependant une tragédie. Ce qui 
nous paraît infiniment plus grave, c'est de les voir entassées à 
pres de cinquante dans ce local, n'avant mème plus la liberté 

mouvement nécessaire pour pouvoir S'eXercer Corre 
l'écriture, échappant pratiquement tout à fait à l'influence de 
eu, institutrice. 


C'est là une remarque à laquelle votre commission attache Ja 
plus grande importance, IL faudrait, mesdames , 
que l'on cesse une fois pour toute de considérer que l'extension 
du nombre des élèves dans une classe se résout par le sophisme 
du grain de sable, La classe primaire et la classe secondaire ne 
sont pas un ainphithéâtre de l'université. Si un professeur de 
faculté qui voit ses salles de cours eimplies à craquer est par- 
tagé entre Ja joie légitime de voir sor enseignement apprécié 
et le souci également légitime de perdre le contact humain 
avec l'étudiant, encore est-il que ce dernier, habitué à une cer- 
taine discipline de travail, peut tirer le profit maximum de l'en- 
seignement oral qu'il entend, Ce qui peut n'être qu'un inconvé- 
rient pour l'enseignement supérieur devient vraiment une 
impossibilité pour l’enseignement élémentaire et l'enseigne- 
ment du second degré, 

I doit donc être bien établi qu'un enseignement, surtout de 
début, n’a de valeur que s’il est donné dans une classe dont les 
effectifs ne dépassent pas 25 elèves. Cette règle devrait être 
strictement observée, car la moindre tolérance conduit automa- 
tiquement à cette monstruosité que constituent les classes 
de 50, 60 et 70 élèves. Au de'à de 30 élèves, la classe devient 
une permanence; au delà de 40 élèves, c'est une garderie. Je 
vous laisse à penser le nom qu'il faut donner à telle clasee de 
80 élèves ou même à celle de 103 qui nous a été signälée. 
{(Applaudissements à l'ertrême droite.) * 

Mesdames, messieurs, si les effectifs scolaires augmentent 
progressivement de 1952 à 1956 pour atteindre un total de 
1.200.000 enfants de plus dans le premier degré, si, l'an pro- 
chain, en particu.ier, on compte sur une rentrée de 300.000 élè- 
ves supplémentaires et <i, en même temps, les crédils de 
l'éducation nationale restent constants, cela signifie, en bon 
français, que ces crédits sont en très nette régression. Or, 
comme les crédits de l'éducation nationale sont constitués pour 
plus de 60 p. 100 par des rémunérations incompressibies de per- 
sommel, il est évident qu'une telle stabilité ne pourra être obte- 
nue qu'en Sacrifiant les augmentations de personnel rendues 
nécessaires par l'augmentation de la population sco'aire ; 
‘à où certaines augmentatious n'auront pu être évitées, on rat- 
trapera ces dépenses par des abattements sur d'autres chapitres, 
les chapitres cultures, par exemple, et aussi en maintenant 
arbitrairement le personnel enseignant au-dessous des rémuné- 
ralions auxquelles il a droit. 

Sur l'insuffisance du nombre des maîtres, il suffira sans 
doute de quelques exemples. Le chapitre 31-34, relatif aux rému- 
hérations principales des écoles primaires élémentaires, nous 
indique, sous la rubrique « mesures nouvelles », 400 postes 
d'institutrices maternelles, 2.800 postes d'instituteurs où d’insti- 
tutrices d'écoles élémentaires et 300 postes d'instituteurs de 
Cours complémentaires, auxquels on peut ajouter 225 postes 
de chargés d'enseignement agricole. On pourrait considérer, à 
première vue, qu'il s’agit là d'une augmentation substantielle 
de 3.725 postes nouveaux. Cela est insuffisant certes pour faire 
face à l'augmentation de la population scolaire, mais constitue- 
tait, somme toute, un effort tout à fait appréciable. Mais pour 
estimer cet effort à sa juste valeur, il convient tout d'abord 
d'eniever de ce total de 3.725, 2.625 postes à pourvoir âu 
{* octobre 1954, c’est-à-dire n'entrant absolument pas en ligne 
de compte pour l’année scoïaire 1953-1954, qui est déjà com- 
mencée. Dans les 1.100 postes qui restent, 200 postes d'institu- 
lrices maternelles ne seront créés qu'au 1% avril, En définitive, 
41 seule création effective est celle de 900 postes au 1% janvier 
154. IL est impossible de considérer que la rentrée de 1953 ait 
quelque chose de commun avec les 2.625 postes prévus pour le 
l'* octobre 1954, et il est peut-être à craindre que ces mêmes 
hostes, dont on fait état aujourd'hui, ne figurent dans les com- 
Iuniqués officiels de l'an prochain comme les traditionnels 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Nous -ormimes tout à 


fait d'accord, 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. La situation 


de nos universités pourrait conduire à des constatations du 
mème ordre, De facon à ne pas alourdir cet exposé, bn ee conten 
tera ici de mettre en lumière la situation des étudiants du 
S. P. C. N., certiticat d'études supérieures de physique, chimie 
et sciences naturelles. Ces étudiants, qui relèvent de la faculté 
des sciences, sont, à Paris, au nombre de S50, alors que la conte- 
nance maxima des amphis est de 275. I est à noter à cet égard 
que les lofaux de la rue Cuvier, prévus 1 y à cinquante ans 


pour 700 étudiants, en reçoivent aujourd'hui 3.300, Cet état dl 

choses aboutit an résultat pratique suivant: 609 nouveaux étur- 
diants se trouvent privés de travaux pratiques de gé 
disposent plus de salles de travail et s'entassent dans les unph 

de 275 places, Quant aux vétérans, ils ont élé, par une note de 
M. le doyen, exclus des travaux pratiques, de facon à faire un 
peu de place aux nouveaux étudiants, 

Situation anormale, on en conviendra. Dans un cas commrf 
celui-là, le minimum des mesures à prendre serait de seinder 
la totaiité du S. P, C. N. en deux sections, ce qui nécessiterati 
la création de cinq nouvelles maîtrises de conférence avec les 
assistants et les garcons de laboratoire nécessaires et la construc- 
tion de nouveaux locaux. Au chapitre 31-21, qu'elle a également 
disjoint, la commission des finances, attirant encore l'attention 
sur l'insuffisance des crédits prévus eu égard au nombre des 
élèves se présentant dans les lycées, a souligné également « Je 
très grave problème de la revalorisation des traitements du 
personnel enseignant qui touche toutes les catégories et qui pose 
en termes tragiques le problème de l'avenir de l'université ». 
Il ressort des expressions employées que la commission des 
finances a reconnu la nécessité de remédier au déclassement 
actuel du personnel enseignant. En s'associant à cette consta- 
tation, votre commission de l'éducation nationale fait remar- 
quer qu'elle s'applique à tous les ordres d'enseignement, pre- 
mier degré, secondaire, technique, supérieur, et que, tout en 
confirmant les demandes de disjonction faites par la commission 
des finances, elle tient x ajouter, là où cette commission ne 
l'aurait pas fait expressément, au motif déjà invoqué de Fmsuf- 
fisance du nombre des maîtres, la question de l'insuflisance des 
traitements. 

Sur cet important objet, il convient sans doute que votre 
commission vous donne quelques éléments d'appréciation. HI 
ne s'agit pas en effet, comme l'opinion semble en être répan- 
due, d'une revendication nouvelle de FUniversité qui, mécon- 
tente de ses traitements, désirerait les voir augmenter, déclen- 
chant ainsi une nouvelle course entre les rémunérations, H 
suffira de rappeler que le personnel enseignant est sotutmis 
au statut général de Ja fonction publique, qui, dans la loi de 
1948, à élabli à cet égard certaines parités. Déjà, en 1954, la 
loi portant statut général de la fonction publique n'était pas 
observée à l'égard des enseignants, Le 25 octobre 1951, le Gou- 
vernement a donc fait la déclaration suivante: 


nogie, ne 


« Le Gouvernement, confirmant les éléments de sa décision du 
26 septembre 1951, a précisé que les dispositions prises ne 
constituaient pas l'intégralité de l'effort à réaliser pour appli- 
quer les mesures de reclassement qui seront prises en exéri- 
tion du statut général de la fonction publique et pour rétablir 
l'échelle indiciaire 100/1163. 








—— 
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Il s'emploiera, dans toute Ja mesure où Je développement 
des ressources budgétaires en 1952 l'y autorisera, à dégager 
les crédits qui permettront d'accentuer le reclassement Mérar- 
chisé de Ja fonction publique, dont les décisions qu'il a prises 
le 26 septembre 141 constiluent une première étape. » 


Le Gouvernement a done constaté, dés l'automne 1951. qu'il 
avait cessé d'appliquer au personnel enseignant Ta loi portant 
statut général de la fonetion publique. Celui-ci étant soumis 
à des mesures discriminaloires non justifiées et humiliantes, 
le Gouvernement promettait cependant formellement de procé- 
der au reclassement dans toute Ja mesure où les ressources 
budgétaires de 1952 Fv autoriseraient, Cette promesse n'a pas 
été tenue, Depuis cette date, d'autres catégories de fonction- 
haires, et en paiticulier les magistrats et jes militaires, ont 
vu leurs traitements revalorisés, de sorte que les enseignants 
constituent à peu près l'unique catégorie de fonctionnaires aux- 
quels on refuse d'appiiquer la loi, ce qui à pour conséquence 
de les déclasser d'une maniere appréciable, allant parfois jus- 
qu'à 15 p. 100, covers leurs collègues d'autres catégories avec 
lesquels ils ont, cependant, théoriquement la parité. (Applau- 
dissements à gauche el à l'ertrème gauche.) 


I v a là, mesdames, messieurs, un mépris de la loi et une 
injustice envers un personnel de choix qui ne peuvent pas 
indéfiniment être supportés, Muis si ces considérations ne suf- 
tisaient pas pour emporter la conviction chez certains, votre 
commission se verrait obligée d'attirer très instamment leur 
attention sur les conséquences qu'un pareil déclassement a 
déjà entrainées et ne cessera d'entrainer à l'avenir sur la valeur 
de notre enseignement publie. 


I est beau de parler de vocation, de dévouement, de saluer 
passage un personnel d'élite, de s'extasier sur la difticulté 
le choix du recrutement et de laisser croire que 
les enseignants sont de doux rèveurs qui échappent à peu près 
comp'étement aux contingences de la vie, 


du CONCours, 


Pascal a dit quelque part qu'un minimum de confort est 


hécessaire pour là vie spirituelle. 
M. Marcel Prélot. C'est Saint-Thomas qui a dit cela, 
M. Henri Thamier. Non! c'est bien Pascal, 


M. Raymonä Schmitilein, Pas-al l'a repris, 


re q iou nnaissons gardera, quoi qu'il 
nne, intacte la flamme de sa vocation, reconnaissons que 


| emble du corps enseignant est, comme toutes les catégories 
humain soumis aux Jois économiques qui régissent les 
grand ni et que, par conséquent, lorsque des carrières 
plus rémunératrices lui sont offertes en dehors de l'enseigne- 
ment, il s'établit peu à peu des fissures qui, au début, ne 


ovoquent que de Jévers suintements, lesquels sont devenus 
ijourd'hui de véritables hémorragies, 
Nous nou 


CONCOUTS, celui de 


| i 


irrèterons, si vous le voulez bien, sur un seul 
l'agrégation, puisqu'il est réputé Je plus 
difficile et qu'il faut bien abréger. 

J'extrais ce qui suit du rapport de l'agrégation d'anglais, 
concours masculin pour 1953, C'est à dessein que j'ai choisi 
l'agrégation d'anglais, réputée une des plus attrayantes et dont 
on pourrait penser qu'elle ne subit pas nécessairement Ja 
concurrence de Ja grande industrie ccmme Îies mathématiques, 
la chimie, la phystjue et ses Sciences naturelles: 

« Le jury à eu le sentiment très net que, non seulement il 
ne pouvait éépasser le nombre de 35, mais qu'en alant jusque 
là, 1 était au delà de la limite raisonnable, Un chiffre de 20 
eut mieux correspondu à la qualité souhaitable chez un agrégé. 
HW y a, parmi les recus eux-mêmes, des gens dont là pronon- 
ciation est insuffisante — dans un cas ou deux, mauvaise — 
ou dont l'anglais laisse beaucoup à désirer. On a voulu espérer 
qu'ils ne se croiraient plus désormais dispensés de tout tra- 
vail. N 


« Les échecs, à l'écrit où à l'oral, s'expliquent aussi bien par 
la mauvaise qualité de l'anglais, souvent invraisemblable, que 
par l'insuftisante préparation des auteurs du programme, l'inap- 
üitude à traduire, où à s'exprimer, ou à bâtir un devoir. 

« L'épreuve de dissertation française a, en particulier, révélé 
chez beaucoup un manque de culture incroyable, style, langue 
et même orthographe. » 


Sur le devoir de Français, voici ce que contient le rapport 
particulier : 


« Sur 173 copies de la dissertation française, il ne s’en est 
rencontré que 52 à mériter une note supérieure à la moyenne, 
Quinze seulement, notées 13 ou davantage peuvent passer, 
sans trop de réserves, pour de bons travaux. Trois copies éva- 





luées respectivement à 15, 16 et 17, sont à peu près seules 
à se distinguer par une véritable vigueur de pensée et d'e\. 
| rar Par contre, sans même t@nir compte de deux copies 
danches, il en faut signaler quatre-vingt-douze notées de : 
à 0,5, dont six valant 2 ou 2,5, cinq, 1,5, et trois, 0,5. » 


Ainsi, mesdames, messieurs, âans une agrégation où il x 
encore cinq fois plus de candidats que d'admis, il n'y à gueri 
que trois travaux à pouvoir être considérés comme vrannent 
valables, contre 16 nuls ou blancs, et 78 à peu près nuls. le 
résultat brutal est qu'il n'a pu être admis que 35 candidats 
alors que 73 places Ctaient mises en concours. Ainsi, pour une 
agrégalion réputée non rebutante, jouissant d'une large clien- 
tèle assise sur de solides traditions, et profitant, il faut hie 
le reconnaitre, d'un vaste mouvement de sympathie dans 
l'opinion publique, plus de la moitié des postes Mes n'ont 
pu ètre pourvus cette année, 

I n'en va pas mieux de l'agrégation d'espagnol où, su 
20 places mises au concours, 7 seulement ont pu êlre pour- 
vues. En sciences physiques, où la concurrence de l'industrie 
se fait particulièrement sentir, 90 candidats seulement se sont 
présentés; 47 -— plus de Ja moitié — ont été déclarés admis- 
sibles, 36 ont été reçus, proportion beaucoup trop forte pour 
qu'un niveau véritablement élevé puisse être maintenu, Mais 
le calcul qui avait été à l'origine de cette inflation a été décu, 
car sur ces 36 recus à l'agrégation, trois seulement sont restés 
dans l'enseignement, 32 l'ont quitté immédiatement, 

N'est-ce pas là vérilablement l'hémorragie dont nous parlions 
tout à l'heure ? I ne faudrait pas croire que, par ailleurs, 
l'afflux de candidates féminines puisse compenser le départ 
des hommes, Au même concours de la même année pour les 
femmes, comme il n'y avait que 50 candidates, on a voulu en 
admettre le plus possibe., On s’est arrêté au chiffre de 28, ce 
qui à forcé à baisser la note d'admissibilité bien en-dessous 
de la movenne, à 7,23. 

L'hémorragie est telle qu'on peut la constater non seule. 
ment dans les rapports d'agrégalion en étudiant les courbes 
de niveau d'admissibilité, mais en constatant simplement la 
liste des professeurs de nos grands lycées parisiens. Alors qu 
par une très ancienne tradition, les Iycées de Paris étaler! 
réservés aux agrégés, et que l'accession à la capitale était 
considérée comme le couronnement d’une carrière, la con<t- 
cration d'un choix, nous voyons, par exemple, qu'aujourd'hui, 
au dycée Victor-Iugo, bien que chaque professeur se voie 
surchargé d'heures supplémentaires, dix postes n'ont pu être 
pourvus par des agrégées, un n'est pas encore pourvu aujour- 
d'hui par manque de candidature, un poste de physique comme 
par hasard, Neuf autres postes ont dû être confiés à des déli- 
guées rectorales, à savoir deux postes de lettres, deux postes 
d'espagnol, un poste d'anglais, un poste d'allemand, un poste 
d'histoire et géographie, un ne de mathématiques, un poste 
d'histoire naturelle, Et que l’on ne croie point qu'il s'agisse 
d'une de ces habiles manœuvres bien connues qui consistent 
à supprimer un poste d'agrégé pour permettre l'attribution 
d'heures supplémentaires mieux payées, quitte à partager |: 
reste entre de malheureux étudiants satisfaits d'obtenir ainsi 
une aide matérielle. Il s'agit de postes qui pourraient être 
tenus chacun par un agrégé et dont plusieurs dépassent de 
loin l'horaire des agrégés:; les postes de lettres ont 18 et 
17 heures, le poste d'anglais 17 heures, celui d'allemani 
16 heures, celv, d'histoire et géographie 17 heures, 

Si nous en sommes Jlà à Paris, il n’en va pas mieux en 
province. À Alger, nous enregistrons un événement qui, dans 
l'histoire de l'enseignement, devra sans doute faire date: il 
n'y à mème pas d'agrégé pour tenir le poste de professeur 
de mathématiques spéciales! Dans l'académie de Strasbourg 
devant l'impossibilité de pourvoir à des postes de lettres e1 
de grammaire dans les lycées de garçons, il a dû être fail 
appel à des déléguées rectorales féminines. De même à Nancv. 
Dans l'académie de Dijon, aucun délégué rectoral n'ayant pu 
être découvert, il a dû être fait appel aux académies voisines. 


Enfin, il est une catégorie toute particulière qui n'entre ni 
dans celle des maîtres, ni dans celle des étudiants, c'est celle 
des élèves des écoles normales supérieures où se recrute, vous 
le savez, l'élite de nos chercheurs et nos savants. 


JL est impossible de croire que les discussions entamées depuis 
plus de deux ans à leur sujet ne puissent enfin aboutir. Les 
observations formulées par les services des finances au sujet 
de leurs revendications ne nous paraissent pas fondées. En 
effet, c’est l'indice 225, et non l'indice 250, qui est reven- 
diqué par les élèves des écoles normales supérieures de pre- 
mière et de deuxième année. 

La qualité de fonctionnaire stagiaire et l'indice sont liés an 
temps passé à l’école, et non au diplôme, puisqu'ils ne sont 

as accordés aux élèves titulaires de Ja licence avant la fin 

e la deuxième année. 
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LL serait regrettable de voir chicaner plus Jongtemps aux l'on pourrait presque qualifier de virements internes. ( tire- 
élèves que continue d'attirer le prestige de ces grandes insti- ments se sont faits au détrunent de chapitres a°sez ln AL 
tutions les quelques avantages par lesquels l'Etat à voulu risés par ailleurs, et ont porté ce que nous déploro 
favoriser ses serviteurs, sur Îles chapitres culturels. C'est ainsi que les redits des 
Ù ; : arrhivez A uses et de Ve ve re <e LITAT LB l - 
C'est pour celte raison que votre commission demande Ja cr er musces et de l'archilectur Tonton on uni 
disjonction du chapitre 31-15, RS CSS DE ES NS DR ENS Dep COnQuer, el 
Ê : L ) auquel Votre conunission attache une extréme import e. A 
Mesdames, MESSIEURS, l'an dernier le rapport de voire cons diverse: réurises, 11 a été indiqué charement qi lu nég > 
mission voulait être un cri d'alarme, Aujourd hui, nous sommes que lon semblait attacher à tout ce qui constitue la rihesso 
en plein drame. artistique de la France, et aussi les condition es | lit tuica 
. . . : { LE l ! lecture } LENS 
ll n'est plus possible de supporter le moindre atermoiement ; Mt travail intellectuel, doit 
l'enseignement public est en train de s'écrouler, Or, nous constatons que le chapitre 33-81: Entr e 
Tous ceux qui ont conservé quelque fierté du patrimoine valion el remise en état les imonumenis historiques, se voit 
intellectuel français, de notre mission spirituelle dans le monde, pan St ce millions, Votre com RS RER, D ER 
doivent être conscients de la gravité de l'heure. eXcepuonne!, qui tort nt reconduits les chiffres de 19 re 
e ec x JuRe par aiHeurs Fort insuffisant Quand 1 S agit, en effet à 
Nous avons vu et entendu avec plaisir, dans des déclarations protéger le patrimoine national franca lequel constitue à 
d'hommes d'Etat où de partis politiques, récemment, et mg is inestimable capital, dont on aurait tort d'ailleurs d s-estimei 
dans des déclarations d'investiture, des prises de position for- l'imporlance par rapport au tourisme étranger, une diminutio 
welles envers la jeunesse. Il semble qu'un peu partout on de crédits signifie un abandon irréparable, Finterruption de Fen 
commence à se rendre compte que la jeunesse constitue uns tretien, l'amenuisement du capital national. Les chiffres consa- 
classe sociale à part. A mesure qu’elle devient plus consciente crés jusqu'à présent à l'entretien et à la « ervation des mon 
de la force qu elle représente, cerlains qui Ja tenaient pour ments historiques sont notoirement insuflisants; c'est pourquoi 
négligeable jusqu'ici désirent se rendre favorable cette force votre conunission dernande la disjonetion du chapitre 25-81 
politique de demain. Mais quels que soient les motifs qui avec rétablissement des crédits anciens, et en exprimant l'espoir 
les ont inspirés, à tous ceux-là nous disons : si vous voulez que ces crédits pourront être augmentés d'une fa be! 
sincerement faire quelque chose pour la jeunesse, commencez tielle dans les années qui vienment. 
par l'essentiel, comunencez par la base, commencez par ce dont ; Êe ; 
elle ne peut se passer, donnez-lui les moyens de se préparer à A cet égard, elle considère également comme ridiculemert 


la vie: l’enseignement, les écoles, les maîtres dont elle a 
besoin. Tant que Vous n'aurez pas satisfail à cette revendication 
primordiale, vous n'avez pas le droit de dire que vous vous 
intéressez à Ja jeunesse. 


Aux autres, à ceux qui sont sensibles surtout aux chiffres, 
à la rentabilité, et à ceux, malheureusement trop nombreux, 
qui sont enclins à ne voir dans le budget de l'éducation natio- 
nale, et en particulier dans celui de l'enseignement, qu'un 
fardeau traditionnel, mais bien encombrant, nous deman- 
dons de rétléchir. H n'est plus personne aujourd'hui qui, devant 
l'accroissement rapide de la science et de ses exploitations 
industrielles, ignore qu'il faille faire la plus grande place 
aux investissements. Seuls des investissements à long terme 
ermettent d'assurer la sécurité de l'entreprise, l'avenir de 
‘industrie, le destin du pays. Mais l'enseignement est-il autre 
chose que le premier, le plus général, le plus sûr des investis- 
sernents ? Cominent aurez-vous dans vingt ans les ingénieurs, 
les chercheurs, les savants de tous ordres, les administrateurs 
et mème les hommes d'Etat dont vous avez besoin, si vous 
acceplez que l'enseignement public français, qui fut la gloire 
de notre pays et qui lui assura sa prépondérance intellectuelle 
dans le monde, devienne une entreprise de second ordre où la 
fortnation d'une élite sera devenue impossible ? 


Mesdames, messieurs, on n'humilie pas délibérément et 
systématiquement le personnel enseignant d’un pays sans voir 
se détourner de lui tous ceux qui en auraient fait la gloire et 
la valeur. Mais en détournant de Jui les futurs maitres, on 
tarit sa source de recrutement et on lui enlève la vie. Bientôt 
le pays se trouvera privé de la source premitre de sa richesse, 
le travailleur intellectuel, Notre jeunesse rechigne à la carrière 
de profeëseur, et déjà nous n'avons plus de prix Nobel depuis 
près de vingt ans. La constatation est assez douloureuse pour 
que vous compreniez que votre commission ne saurait céder 
sur ce point et vous demande de ne pas accepter un budget 
qui ne comporterait pas immédialement une revalorisation à 
10 p. 100 de tous les traitements du personnel enseignant, 
laissant ouverte la possibilité d’un reclassement définitif à la 
parité légale, et n'assurant pas un effort gigantesque pour parer 

ès maintenant ct dans les années suivantes an manque de 
pe 98 qui se fait sentir si cruellement dans les classes de 

ébut, 


C'est pour les mêmes motifs que votre commission de l'édu- 
talion nationale, accentuant l'indication dennée par la commis- 
sion des finances sur l'insuffisance des crédits accordés à la 
recherche scientifique, et se déclarant comme elle « inquiète 
de l'effort insuffisant fait en matière de recherche scientifique 
et d'enseignement supérieur », a estimé que les réductions indi- 
catives de 100 millions de francs demandées par la commission 
des finances pour les chapitres 3601 et 3602 devaient être trans- 
formées en une demande de disjonction. 


Elle demande instamment que des mesures exceplionnelles 
soient prises pour faire face à ce problème d'une extrême gra- 
vilc, 

Dans un budget pratiquement reconduit de l'an dernier, cer- 
laines augmentations portant sur des chapitres particuliers 
n'ont pu être obtenues que par des mesures intérieures que 





insuffisants les crédits du chapitre 43-S1 qui comprennent en 
lout et pour tout 21.224000 F à Ulre de subvention pour les 
comités d'art et d'archéologie, la caisse nationale des monu- 
ments historiques et celle des sites et les fouilles archéologi- 


ques. Nous savons tous que des tes importants tels que ceux 
de Matuleure dans le Doubs, de 6 arm dat » it \. 4} + itre 
autres, ne peuvent Ctre n à jour faute de crédit lors que 
les objets trouvés à Vix et exposés actuellement 1 Pouvre 


constituent à eux seuls un enrichissement national plusieurs 
fois supérieur au crédit total consacré aux fouilk 


Les archives nationales méritent une mention particulière, 
Elles ont été, en effet, exelues du bénéfice du plan Le Gorgeu, 
et réduites aux maigres ressources du budget annuel de recon-- 
traction et d'équipement de Féducation nationale, En 155, elles 
ont recu, à ce titre, 36 millions qui leur ont permis de parer 
à quelques-uns de leurs besoins d'extension et d'amélioration 
de locaux les plus urgents. Pour le budget de 1954, aucun crédit 
d'équipement ne Jenr sera pratiquement attribué. I est inutile 
de Taisser croire qu'elles pourraient recevoir une partie des eré- 
dits dont la direction de l'architecture dispose pour les bäti- 
ments civils. En fait. en raison de Jl'insulfisunee des crédits 
prévus pour l'architecture, il est certain que ce service ne 
pourra rien accorder aux archives pour le prochain exercice. 
Or, les archives nationales n'ont même pas encore récupéré 
le rayonnage de 1936 supprimé sur ordre de la défense passive, 
à cause du danger d'incendie dans les combles. Mais Fafflux 
des versements des adimiuistrations centrales, anquel <'ajoute 
l'afflux des archives économiques pour lesquelles la France 
est en retard de près d'un siecle, Ve transfert de l'immense 
documentation, d'importance capitale, accumulée par l'adri- 
histration française en Allemagne, le transfert des archives di 
journaux, qui, par suite àg nouveau régime de Ia S, NX. E. P., 
doivent être versées au Palais Soubise, constituent une véri- 
table marée qui submerge tout. 


’ 


H aurait fallu aux archives de France 200 millions de francs 
de crédits d'équipement en 1954 pour mener à bien la mission 
actuelle. Faute de crédits, les archives nationales, n'ayant plus 
la possibilité de recevoir un versement quelconque, vont se 
voir obligées de refuser le transfert ordonné des archives en 
question. 11 est inutile de souligner l'importance de cette 
situation et, une fois de plus, votre commission fait remarquer 
qu'il s'agit d’un véritable investissement. C'est en effet toute 
la question de savoir si l'histoire de notre époque pourra étre 
écrite et si, dans le domaine économique autant que dans Île 
domaine politique, nos chercheurs et nos admimistrateurs pour- 
ront exploiter le travail déjà fait par leurs devanciers. 

Votre commission estime qu'au chapitre 56-82, à la page 251, 
il convient d'ajouter pour les archives nationales, pour recons- 
titution urgente d’étagères métalliques et utilisation ration- 
nelle des locaux anciens, des crédits suffisants, et elle vous 
demande à cet effet Ja disjonction de ce chapitre, comme celle 
des autres chapitres culturels. 


M. le rapporteur. Monsieur Schrmnitllein, voulez-vous ne per 
Inettre de vous interrompre ? 


M. Raymond Schmittiein, rapporleur pour avis. Je vous en 
prie. 


. eee mme 
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M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts à 
(AE ide que jt ob-ervations concernant son budget ne vieli- 


nent aprés Je hapitre elatifs à l’enseignement. 

l iditi j us réserver la partie de votre 
rap} DRER Ù facture nationale de Sèvres pour 
l'aborder i dt lit uës chapitres relatifs aux 
} ) 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Cela me parait 
difticile re imon rapport constitue un ensemble. D'ailleurs, j'en 
: é avec les chapitres de l'enseignement, J'exa- 
1 icermant les beaux-arts, 


M. le minisire de l'éducation nationale. Monsieur Schmittlein, 
\ po re exposé, Je ferai part de vos observa- 
\! Secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

avait un second objet., 


‘hservatior 


M. le rapporteur. \ 


Monsieur Sebmittlein, étant donné l'heure avancée, je crains, 
vu l'ampleur de votre rapport, que l'Assemblée ne puisse se 
prononcer avant anidi sur la motion préjudicielle qui a été 
ut} l 

Ainsi, bservations concernant la manufacture de Sèvres 
pourraient trouver utilement leur place au moment de l'exa- 


M. Henri Thamier. 1! serait tout de méme regrettable que le 
ri eur à mnmission de l'éducation nationale ne pût 
present | ippo 


M. André Pierrard. Le rapporteur de Ja commission des 


idrait censurer le rapporteur de la commission de 


{ niet \o 
l'educalion nationale ! 


st nullement question, vous le 


M. le rapporteur. |! 
ez bien. 


“ 


ou { 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. La manufac- 
Aure nationale de porcelaine de Sèvres a été, depuis quelque 
temps, à l'ordre du jour, On s’est étonné que cet établissement, 


dont la renommée n'est plus à faire dans le temps et dans 


L'espace, accuse maintenant un déficit devenu inquiétant. Sans 
doute les remarquables productions de Sèvres ne figureront- 
elles jamais dans les catalogues des grands magasins, mais tout 


porte à croire que l'étranger a conservé le même goût que 
jadis pour nos porcelaines et les achéterait vraisemblablement 
S'il pouvait être renseigné, Or, le dernier catalogue de la manu- 


facture date de vingt-trois ans, puisqu'il remonte à 41980! On 
s'étouue, apres l'expérience Garap, de voir le budget de l'édu- 
cation nationale ne contenir aucun crédit permettant à Sèvres 
de documenter ses acheteurs éventuels et de faire connaitre 
ses réalisations à l'étranger, Un crédit de 50 millions devrait 
done être inscrit à ce chapitre qui permettrait très certaine- 
nent d'augmenter Ja vente de nos porcelaines d'une manière 
tes substamielle dans les années à venir. 


Enfin, votre commission, d'accord en ceci avec Ja commission 
des finances, appelle instamment votre attention sur l'insuffi- 
sun des crédits accordés au chapitre des bourses. On ne 
S'explique pas comment, devant les déclarations nombreuses 
faites par M. le ministre de l'éducation nationale, affirmant que 
toutes les demandes avaient été satisfaites et déclarant qu'il 
Supprimait un crédit de 200 millions en 193, dont il n'avait 
pas l'usage, il peut être envoyé aux élèves ayant satisfait aux 


cpreuves du concours d'entrée en sixième des lettres de refus 
de bourses portant comme motif: crédits insuffisants, 

Par ailleurs, il a paru impossible de tolérer plus longtemps 
qu'il soit encore attribué à des étudiants méritants des bourses 


ou plutôt des parts de bourses de 18.600 francs par an, c'est-à- 
dire, en fait, une dérisoire aumône de 1.500 francs par mois. 

Constatant done que les bourses ne sont pas données en 
nombre suffisant et aussi que leur taux n'est pas suffisam- 
ment élevé, votre commission s'associe à la demande de disjonc- 
hon formulée à ce sujet par la commission des finances. 

Au chapitre 46-11, votre commission désirerait soulever le 
probléme des restaurants universitaires, Ce problème est rela- 
hivement simple, Le prix actuel du repas étant dans de nom- 
breux centres universitaires insuffisant pour assurer la quan- 
ité et la qualité nécessaires, les responsables se voient acculés, 
soit à fournir des repas de valeur inférieure, soit, au contraire; 
à accepter délibérément de dépasser la subvention et de créer, 
ainsi, un déficit volontaire qui, naturellement, sera comblé par 
Ja suite par le budget de l'éducation nationale, On voit où mène 
celte pratique qui n'a pour résultat que de favoriser les 
débrouillards au détriment des administrateurs scrupulenx. 
Puisque, de toute facon, le déficit est couvert par le budget 
de l'éducation natiogale, il paraît à votre commission de meil- 





leure administration d'accepter une augmentation de cinq où 
six francs de Ja subvention correspondant au déficit constaté, 
mais en compensation, de veiller à ce que des restaurants 
particuliers ne dépassent pas les ressources dont ils disposent, 
ce qui aura pour résultat de faire cesser la pratique du déficit 
organisé, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Depuis la rédaction 
de votre rapport, sur ce point satisfaction a été donnée à votre 
désir. 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Alors, c'est 
parfait. 

Ainsi, les restaurants ne dépasseront pas les ressources dont 
ils disposent, et nous aurons fait cesser la pratique du déficit 
organisé, 

Au sujet des constructions scolaires dont il a été parlé à 
propos du plan Le Gorgeu, la commission de l'éducation natio- 
nalè demande le respect intégral des engagements pris et 
l'application des dispositions légales déjà votées. Elle demande 
à cet effet la disjonction des chapitres se rapportant aux 
constructions scolaires et universitaires. 

Votre commission demande enfin la disjonction du chapitre 
31-95, et ceci pour plusieurs raisons. 

Dans les mesures nouvelles figure, au fascicule bleu, la sup- 
pression de cinq emplois de médecin départemental. Or, comme 
malgré les promesses formelles faites à l’Assemblée à l'occa- 
sion du dernier budget par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, aucun crédit budgétaire ne figure à un autre chapitre pour 
ermettre la création d’un organe directeur de l'hygiène sco- 
Lire et universitaire, la suppression pure et simple de ces 
emplois interdit pratiquement de fournir une compensation 
financière à la nouvelle dépense envisagée. Ceci est d'autant 
plus regrettable que le rapport de la commission de Féducation 
nationale avait expressément indiqué cette possibilité d'éviter 
une dépense nouvelle en utilisant des crédits non employés. Il 
est done nécessaire d'annuler cette suppression. 


En outre, le fascicule vert, dont le fascicule bleu n’est que 
le complément, indique, dans l’article 3 du chapitre 31-%, sous 
le titre « Contribution de l'Etat aux villes ayant conservé une 
organisation municipale d'hygiène scolaire: Parts de l'Etat à 
raison de 160 francs par élève ». Nous déplorons qu’un texte 
de cette importance, au lieu de figurer à Ja place qui lui con- 
vient, ait été relégué à l'intérieur d’un article secondaire. 
Cependant, il n'y à pas là seulement une question de présenta- 
tion budgétaire. La part de l'Etat dans les dépenses communes 
a élé fixée par la loi de finances. On la trouve en effet fixée 
à 100 francs au budget voté de l'exercice 1951, chapitre 14-90, 
bygiène scolaire, vacations au personnel médical et social, arti- 
cle 1‘, page 481. 

Comme la loi de finances de 1952 n'est que la reconduction 
de celle de 19%51, et celle de 1953 la reconduction de eelle 
de 1952, 1e taux de 100 francs reste toujours le taux légal. 
D'ailleurs, on voudra bien admettre que pour faire porter une 
dépense de l'Etat de 100 à 160 francs, avec pour résultat une 
augmentation de dépense de plus de plusieurs centaines de 
millions, il aurait été besoin d'un vote du Parlement dont on 
trouverait trace quelque part. Or, jamais cette augmentation 
n'a été soumise au vote de l’Assemblée, jamais elle n'a été 
votée, Le chiffre de 160 francs qui figure au budget voté de 
l'exercice 1953, page 174, est un faux caractérisé. 

IL faut signaler par la mème occasion qu'à la page 282 du 
budget voté de 193, qui contient l'état récapitulatif des 
crédits du service de l'hygiène scolaire et universitaire, au 
quatrième paragraphe: « Dépenses supportées concurremment 
par l'Etat, les collectivités locales et les familles », huit cha- 
pitres figurent, dont einq indûment. Aucune dépense concur- 
rente, cependant, ne figure à l'indication des chapitres eux- 
mêmes, de sorte qu'on se demande par quel miracle le 
récapitulatif à fait entrer, pour les besoins de la cause, cinq 
chapitres nouveaux pour les dépenses concurrentes. 

Il suffit de se reporter aux déclarations de M. le ministre 
de l'éducation nationale faites devant l'Assemblée lors de Ja 
discussion du pre budget, Voici les termes employés 
par M. le ministre: « Je vous prie de vous reporter au budget 
voté pour l'exercice 1952, c’est-à-dire au fascicule vert; vous 

verrez que les fonds dont il s’agit figurent pour 647 mil- 
ions au chapitre 31-95, pages 136-137; pour 60 millions au 
chapitre 34-94, page 170; pour 50 millions au chapitre 34-55, 
page 171, soit au total 757 millions qui concernent respeeti- 
vement les traitements, les frais de déplacement et Je matériel 
de l'hygiène scolaire ». 

Ainsi, l'an dernier, M. le ministre de l'éducation nationale 
et son administration réparlissaient les crédits de dépenses 
concurrentes sur trois chapitres, ce qui correspondait d'ailleurs 
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à l'exacte vérité, Le rapport de M. Baudoin, repoussé par Ja 
commission de l'éducation nationale, a conseillé de repartir 
les fonds de concours sur cinq chapitres, et il n'a pas hésité 
à affirmer pour ‘cela que « les crédits correspondant à la part 
de l'Etat dans les dépenses partagées sont imputlés en 1953, 
tout comme en 1%52, à cinq chapitres: 31-91, 31-95, 33-91, 
94-94, et 34-95 ». 


Ceci est une contre-vérité évidente, mais puisque ce procédé 
n'avait qu'un but, à savoir d'augmenter arbitrairement la 
part de PEtat en faisant passer pour dépenses concurrentes 
ce qui est dépenses obligatoires, justifiant ainsi «à posteriori 
l'augmentation imposée aux communes et aux départements, 
il n'y avait pas lieu de s'arrêter en si bon chemin. Ce ne 
gont plus cinq chapitres, comme Je conseillait M. Baudoin, 
mais huit, qui figurent aujourd'hui aux dépenses concurrentes. 
Ceci est un autre faux évident, Jamais aucun fonds de concours 
n'a figuré à ces chapitres et ils ne sont nullement indiqués 
dans Fanalyse des crédits, 

li n’est sans doute pas besoin de discuter longuement sur 
J'impossibilité pour l'Etat de payer ses fonctionnaires sur 
les fonds de concours, Cependant, S'il était besoin d'une 
démonstration, la commission de l'éducation nationale renvoie 
à la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses entrainées par 
l'application de Ja loi du 30 octobre 186, article 2: « Sont 
à (à charge de l'Etat... 5° les traitements du personnel de 
l'administration et de l'inspection; 6° les frais de tournée et 
de déplacement des fonctionnaires de l'inspection ». 

L'inspection médicale figure à l'article 9, paragraphe 7 de 
la loi sm 30 octobre 1886, On sait par ailleurs que Le méde- 
«ins inspecteurs régionaux de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire sont des fonctionnaires d'Etat dont les traitements sont 
inscrits à un chapitre budgétaire de traitements de fonction- 
naires d'Etat, et qui bénéficient d’un statut de fonctionnaires 
d'Etat (décret du 11 mars 1946). On trouvera d’ailleurs au 
budget voté de 1951, page 777, un état par chapitre des 
dépenses de personnel effectuées sur fonds de concours où 
ne figure à aucun titre aucun fonctionnaire de l'hygiène 
scolaire, 

Après avoir constaté ce faux patent, nous sommes malheu- 
reusement amenés à constater un usage de faux, À la page 174 
du fascicule vert, nous Jisons, dans la contribution de l'Etat 
aux vibes ayant conservé une organisation municipae d'hy- 
giène Scoiaire: « Part de l'Etat à raison de 169 franes par 
élève: 160 x S31.000 13.000.000 », Ainsi, l'Etat, dont la 
part n'a jamais été relevée par le Parlement à 169 francs, paye 
sur la base de 160 franes sa contribution aux villes ayant con- 
servé une organisation municipale, soit un trop-versé de 
49.900.000 francs, uniquement pour laisser croire qu'il a vérita- 
blement élevé sa participalion à 160 franes, 

En définitive, l'Etat, qui est obigé de payer ses fonclion- 
naires, tes que ceux de l'administration centrale et les méde- 
cins inspecteurs régionaux par exemple, reverse à certaines 
Miunicipalités une partie du {raitement de ceux-ci pour pouvoir 
laisser croire que les autres municipalités ont contribué au 
payement de ces fonctionnaires. On constalera que tous les 
records de Courteline ont été jei battus et que la pompe à 
Phynances du célèbre père Ubu a été considérablement amé- 
liorée, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vou'ez-\ous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Raymond Schmittlein, rapporleur pour avis. Je vous en 
prie. 


M. le ministre de !'’édutation nationale. Monsieur Île rappor- 
eur pour avis, ces observations d'ordre comptable et budgé- 
taire intéressent, Vous le savez, plus mon collègue du budget 
je moi-même, 

Depws que j'ai été saisi de vos réserves à cet égard, j'ai 
décidé de convoquer une commission interministérielle aux tra- 
Vaux de laquelle je vous demanderai de bien vouloir partici- 
per en quaiité de représentant de la commission de l'éducation 
haliünale pour y faire entendre sou avis. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Bien entendu. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. le minisire des 
finances et des affaires économiques qui est à mes côtés m'au- 
lorise à vous faire cette déclaration. 

Ainsi pourrons-nous régler une fois pour toutes celte ques- 
liun de la participation respective de l'Etat et des communes 
et des inscriplions budgétaires sur lesquelles, je l'avoue, je 
désire recevoir moi-même vos éclaircissements et vous donner 
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« En ce qui concerne 1 eu: partie de 1 
duns des commentaires de presse N 
satisfaction de Ia gromesse que ] fa 
l'éducation nationale d'abord, puis à \ 
discussion du dernier budget, 

Je tiens à vous r J 
niser l'hygiène scolaire exactement se < ectives t 
souhaits dont vous vous êtes fait linterpr et que M. le pre- 
sident Billères m'a rap à dernie h 
budgétaire. 

Je n'ai pas perdu mon temps. Pendant e qui vient de 
S ecouler, Jai MIS au point un stat npiet pour L'enseérmibie 
du personnel de l'hygien a Je | il 
d'une direction sous le contrôle d'un médi sa! Ù 
cation, mugré les propositions qui m'élaient faites, vous Ji 
savez, et d'aïleurs eu arricit lé moi, } i tn) oi 
parilaire. 

Le texte, sous réserve peut-être de quelques obse tions 
que Je recevra d'ailleurs avec pla F 4e l IMIRITIRRNT de 
l'éducation nationale, est prèt, S'il n'est ] t re paru, € est 
par déférence, par courtoisie envers la commission de Fedu 
cation nationale, et en particulier parce que M. Deixonne a 
précisément déposé une proposition qui doit étre volée sans 
débat, demandant précisément celte création de la direction de 
l'hygiène scolaire, contiée à un médecin et rattachée, lien 
entendu, au ministère de l'éducation nationale, Ce vote ans 
débat doit intervenir. Je crois, tres pro hainerment. Je tore 
l'engagement que j'ai pris d'appliquer immédiatement apres Je 
vote de cette proposition de loi, ave s modhtications que 
voudra bien me suggérer la commission, le statut que j Val 


leurs soumis à son examen, 

Par conséquent, sur les différents points de cette partie de 
votre rapport — et sur les autres — je me ferai un plais 
recueillir vos observations, et je suis ea mesure de vous d 
immédiatement satisfaction. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Je vons 
remercie, moneéieur le ministre, de vos déclarations, de ms 
persuadé que la comimissi el 
propositions, 


\ens i Sat ue et accépiera vos 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous ne permellre de von 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Raymond Schmittiein, ra} porte 17 pour «i . Volonl'er 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais rappeier que le 17 novembre 
Ja commission de l'éducation nationale a recu de l'Assemblée 
de: pouvoirs d'enquête sur jes faits que vous éles en tran 


d'évoquer à la tribune, faits assez graves. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Si je we me 
trompe, ce sont des pouvoirs d'enquéle généraux quelle à 
reçus, 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais en tout vas que là procé- 
dure proposée par M. le ministre n'aboutisse pas 4 déposseéder 
Ja commission de l'éducation nationale des pouvors qu'elle 
tient dé<ormais de FAssemb'ée nationxie. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Pas le mains du 
monde; je ne le cherche pas du tout. 


M. Henri Thamier. C'est une vicille affaire qui traine beau- 
coup. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous <ivez « 
ne regarde pas l'éducation nationale, 


M. Henri Thamier, Elle resarde le Gouvernement 


M. Raymond Schmittlein, rapporleur pour avis. Nous avons 
voulu joindre à la question de Fhygiène srolaire le ehapi- 
tre 47-M qui se rattache normalement à faction sociwe et à 
prévoyance. L'an dernier, l'Assemblée nationale avait voté un 
réduction indicative de 1.000 francs pour provoquer une aug- 
mentation de Ja dotation jugée insuftisante, Or, nous trouvons 
celte année, non point un crédit augmenté, non point méme je 
crédit ancien, mais le crédit avee la réduction indicative. Ja 
commission estime qu'il s'agit là d'une raillerie déplacte et 
demande la disjonction de ce chapitre. 

En signalant, par ces nombreuses demandes de disjon-tion 
la plupart du temps en accord complet avec la commission 
des finances, la situation tragique dans laquelle se trouve notre 
enseignement, et la catastrophe qui le menace au cas où des 
mesures exceptionnelles ne seraient pas prises d'urgence, Ja 





Salisfaction, 


comtuission de L'éducation nationale croit avoir rendu service 
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à M. le ministre de l'éducation nationale, en lui facilitant sa 
tâche, Elle se tourme maintenant vers lui pour lui demander 
d'étudier les réformes sans lesquelles toutes les améliorations 
budgétaires risqueraient de demeurer infructueuses. Certes, 
nous «vous Vu pointer différents projets de réforme de l'ensei- 


gnerne les uns partiels, les autres plus ambitieux. Nous 
salu0 cependant avec joie l'esprit qui à présidé à ce début 
de discussion, mais il nous semble que pour être valable, une 
réforme de l'ense guermnent doit être génél ile, 

Le grand problème qui se pose à l'attention de nos gouver- 
nants d'aujourd'hui est celui de la promotion des masses, C'est 
10 beaucoup plus un problème politique et social qu'un 


problème technique. I est évident qu'il ne peut e être résolu 


par voie réglementaire, I est, par ailleure, à l’intérieur des 
‘ompétences du ministère, de nombreuses questions à inci- 
ie budgétaire qui relèvent uniquement de l'interprétation 
le l'administration, Sur ces points, il nous a paru le 
ministere de l'éducation nationale ne pouvait pas se laisser 
-imier à une autre adimimistration purement technique. Pour 
writer le nom qui lui a été donné, il convient que 1g ministère 


de l'education nationale considère le droit autrement que 

“ame l'application d'un paragraphe et qu'il ait conservé assez 
d'hurmanisme pour que l'esprit d'humanité intervienue dans les 
rapports qu'il entretient avee ceux qui dépendent de lui. Sum- 


PAU JUS, SUMInA injuria. Or, la commission de l'éducation 


halionale est Trop fréquemment saisie de questions personnelles 

où peut-être l'interprétation du droit peut donner lieu à contes- 

{al nais où, semble-t-il, il serait plus honorable de laisser 

Jour à regles le 1 équilé, 

C ivee chagrin, que nous avons appris, par exemple, les 

mesures qui excluent de l’enseignement les élèves 

des écoles norimales qui, en cours de scolarité, se voient obligés 

le se faire soigner dans un sanatorium de tuberculeux comme 

Hô jours, On pouvail préjuger de l'état de santé ulté- 

lun malade de vingt ans atteint d’une affection sur le 

létre Vaincue, Nous comptons fortement que ces mesures 
plorables seront rapportées incessamment. 

Nous avons déjà exposé la question parluculière des agrégés 

de philosophie, A un moment où, dans la plupart des autres 

rdr enseignement, fléchit le nombre des candidats et où 

les admis baisse dangereusement, il est réconfortant 

l istalter que l'agrégation de philosophie a conservé tout 

nn prestige et donc toute sa valeur, On concoit donc diificile- 


t qu soil pratiqué à l'égard de nos jeuñes philosophes 
inalthusianisme parfaitement inexplicable, 

Le nombre des agrégés ne dépend pas seulement des vacances, 

aussi du niveau général du concours, le niveau de ce 

élant, en fait, conditionné par le nombre de candi- 

la Celte année, il y a eu à l'agrégation masculine 205 candi- 

lats pour 15 places, alors qu'il y avait déjà 13 normaliens de 

la iue d'Uln et 5 de Saint-Cloud se préparant à ce concours. 


I nous semble donc que, étant donné le niveau particulières 
ment élevé de l'agrégation de philosophie, la proportion des 
"re devrait être augmentée et nous attendons d'une mesure 


de cet ordre une amélioration sensible de la qualité de lensei- 

ent de Ja classe terminale des lveées, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous ne per- 

eltre une précisio monsieur Schmittlein, car je n'aurai 
otre pas l'occasion d'y revenir ? 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Yolontiers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez, tout à 
l'heure, attiré mon attention sur Ja situation des élèves des 
écoles normales qui, en cours de scolarité, se voient obligés de 
e faire soigner dans un sanatorium de tuberculeux et vous 
dit vec raison que, de nos jours, on ne peut préjuger l’état 
de santé ultérieur d'un malade de vingt ans. Je suis bien placé 
pour vous dire que mème quand on n'a plus vingt ans on peut 
arriver, dans ce domaine, à se guérir à force de soins et de 
\oulont 

C'est précisément parce que je connais personnellement cette 
question que j'ai été ému de ces règles qui ne sont d'ailleurs 
pas spéciales à l'éducation nationale, mais valables pour toute 
la fonction publique, Aussi, pour ce qui concerne spécialement 
l'éducation nationale, ai-je prié M. le directeur général de l’en- 
seiguement primaire, qui est à mes côtés, de bien vouloir, pour 
chaque cas individuel, faire procéder à un examen spécial, afin 
de ne pas appliquer d’une manière généralisée des textes qui 
peuvent être préjudiciables à certains, mais aussi afin que ne 
soient pas admis dans des écoles normales des sujets qui, 
i intéressants soient-ils, pourraient étre la cause d'épidémie 
grave ou de contamination. 

Je crois, par là-même, avoir répondu exactement à votre 
préoccupation que je vous remercie d'avoir traduite dans votre 


apport, 





M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis, Je vous 
remercie, inonsieur le ministre. 

Il ne nous semble pas non plus que les mesures prises à l'en 
contre des agrégatifs enseignant à l'étranger à titre de lecteur: 
ou d'assistants soient autre chose qu'une brimade. Imposer Je 
stage pédagogique dont sont dispensés les enseignants de France 
aux étudiants de langues qui enseignent à l'étranger, cela Sig 
ile, en bon francais, qu'on leur impose une aunée de travail de 
plus ou qu'on les force à renoncer à leur gagne-pain, 

La même équité demanderait qu'on ne vint pas contesler À 
une institutrice mise en retraite, une année de service passée 
à l'école normale et qualifiée, trente ans plus tard, d’interrup- 
tion de services pour convenances personnelles, l'intéressée, 
envoyée d'office à l'école normale, n'ayant jamais pensé qu'el! 
pouvait être considérée comme une auditrice libre, 

Plus choquante peut-être, encore, est l'attiude prise envers 
des institutrices d’Alsace-Lorraine chasses par l'occupant et 
mises à la retraite par Vichy et qui se voient contester le béné- 
fice d'une classe qu'ont obtenue celles de leurs collègues plus 
souples qui ont su se plier devant l'occupant. 

Que dire de ces dénis de justice qui amènent l'intéressé à se 
pourvoir devant le conseil d'Etat et qui, gain de cause obtenu, 
les force à se pourvoir de nouveau devant un nouveau déni de 
justice, et cela sans aucun espoir de terminer jamais ? 

Ces ruses avec le droit, qui annoncent simplement Ja déca- 
dence de l'idée de droit, n'ont pas leur place dans un min:s- 
tère dont la mission est l'éducation nationale. 


La commission demande donc instamment au ministre d'in- 
troduire dans les rapports de l'administration avec ses fonc- 
tionnaires et le pays les règles d'humanité qui permettront de 

lacer son département dans une catégorie particulière et qui 
arrete le souci que lui porte le pays et l’effom financier 
out spécial que nous lui demandons de consentir. 


Les nombreuses demandes de disjonction de chapitres formu- 
lées par la commission de l'éducation nationale l'obligent À 
considérer comme absolument nécessaire l'envoi d'une lettre 
rectificative. 

Cette décision, qui n'a eu à enregistrer qu'une seule réserve 
présentée sur les augmentations de traitement des enseignant, 
a été adaptée, pour tous les chapitres indiqués, à l'unanimite 
(Applaudissements.) 


M. le président, J'ai reçu de M. Billères, au nom de la corne 
mission de l'éducation nationale, une motion préjudicielle dépo- 
sée en application de l'article 46 du règlement, et ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale décide, à la demande de la commis- 
sion de l'éducation nationale, unanime, le renvoi de Ja discu-- 
sion du budget de l'éducation nationale pour permettre le dépot 
des lettres rectificatives demandées par elle », 


La parole est à M. Billères. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducalion 
nationale. Mes chers collègues, je vous demande instammen!, 
au nom de la commission de l'éducation nationale unanime, de 
prononcer le renvoi de la discussion du budget de l'éducation 
nationale, 


Sur les raisons de cette demande, il n'est pas besoin d'être 
très long, après les Ÿ 8" présentés par M. Simonnet et 
par M. Schmittlein, et dont le sens ne peut prêter À aucune 
équivoque, Je me bornerai, pour exposer nos raisons, à lire 
Ja lettre que j'ai adressée le 27 novembre, au nom de ma cuir 
mission, à M. le ministre de l'éducation nationale. 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance les décisions prises par la commission de l'édu- 
cation nationale au cours de sa séance d'hier 26 novembre 
1933, Les membres de la commission ont résolu unanimement 
de ne pas voter le budget de l’éducation nationale tel qu'il est 
résenté dans le projet de loi n° 6754 modifié par la lettre recti- 
cative n° 7112... » — une lettre de diminution! — «.…., en 
raison de l'insuffisance flagrante des crédits proposés, 


« I ne modifieraient leur attitude que si une lettre rectifici- 
tive venait apporter des majorations substantielles de crédits à 
des chapitres limités au nombre qu'elle a jugé essentiel. 


« À l'unanimité moins une voix, la commission a décidé de 
demander une augmentation de crédits pour revaloriser la fonc- 
tion enseignante et réparer le déclassement actuel de celle-ci pr 
rapport à d'autres catégories de fonctionnaires, dans le respect 
des droits acquis. 


« À l'unanimité, elle demande une augmentation des crédits 
consacrés: 1° aux constructions scolaires, afin que soient res- 
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pate les dispositions de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1933 votée Alors, que reste-t-il de ce budget don ne devions pas 
si nous voulions être eflicaces, demande i dis 


‘année dernière pe le Parlement, et que les crédits prévus au 
plan quinquennal soient effectivement inserits au budget de 
1954; 2° aux bourses nationales, atin d'obtenir une augimenta- 
tion importante de leur nombre ainsi que le relèvement du 
plafond des ressources considérées pour Jeur attribution: 3° aux 
créations de postes dans tous les ordres d'enseignement, pour 
répondre aux besoins urgents de Ja nation en maitres el en 
professeurs; 4° à la recherche scientifique; 5° aux colonies de 
vacances; 6° aux chapitres concernant l'équipement et le rayon- 
nement culturel de la nation. » 


Mes chers collègues, je n'ai pas besoin celte année de souli- 
gner longuement l'ineuflisance, lourde de périls, des crédits 
mscrits à ce budget. 

Je remercie tout spécialement la commission des finances et 
les rapporteurs Spécialisés de l'avoir dénoncée sans équivoque 
ct d'en avoir pleinement démontré les conséquences. 


Cette insuffisance aboutit très exactement, faute de maîtres, 
faute de classes, faute de bourses, à une dégradation indiseu- 
table de l'éducation nationale, à une sous-scolarisation de notre 
pays (Applaudissemeuts à gauche, à l'extrême qauche et sur 
icers bancs au centre et à droite), à l'interdiction de l’ensei- 
“nement dans tous ses degrés à une partie coneidérable, et qui 
n'est pas la moins digne d'intérêt, de notre jeunesse, à la 
négation expresse de l’enseignement public ouvert à tous, à un 
abandon inacceptable el peut-être irmémédiable, 


En outre, le déclassement flagrant et inique imposé an pereon- 
nel enseignant fait courir à notre enseignement le risque d'une 
desorganisation désastreuse, 


La responsabilité de cet abandon, quelles que puissent étre 
es TalSONS invoquées, nous nous refusons absolument à l'assu- 
ner. (Applaudissements sur les mèmes bancs.) 


La commission de l'éducation natiorale s'est montrée una- 
nune sur ce point. Ou le budget sera corrigé jusqu'à devenir 
leimçntairement suffisant, ou nous ne le voterons pus. 


\i-je besoin de dire qu'il n°v a dans cette résolution ni des- 
sein partisan ni arriére-pensée politique ? Nous voulons seule- 
ment que Soient améliorées les conditions dans lesquelles, 
hélas! s'est faite la rentrée de 195% Nous voulons que Ja 
rentrée de 1954 soit opérée dans des conditions qui ne soient 
pas publiquement indecentes, 


Si c'est là trop demander, qu'on le dise nettement! Nous 


prendrons acte, avec Ja nation angoissée comme nous. 


Mme Rachel Lempereur. le pays jogera. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Comment aboutir ? Comment atteindre efficacement ce résul- 
at? C'est la seule question que nous nous soyons posée. 

En matière de discussion de ce budget, notre expérience est 
amère et achevée. 


Mile Madeleine Marzin. Très bieu! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Les discours les plus convaineus et les plus persuasifs n'abou- 
Ussent à rieu. Pour notre compte, nous les épargnerons cette 
année à l'Assemblée comme au Gouvernement, 

Les réductions indicatives, si réitérées, si pressantes et si 
significatives qu'elles se veuillent dans leur ampleur, ne ser- 
vent de rien. Le Gouvernement les accepte, s'en accommode et 
mème, lorsqu'elles sont importantes, par opportunité financière 
a à pas exempte de cynisme, les transforme en réductions 
icelles ! 


M. André Pierrard. C'est un scandale ! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Alors, les disjonctions de chapitres ? Oui, à condition qu’elles 
puissent vraiment entraîner le redressement immédiat que nous 
souhaitons et que, dans leur présentation même, nous ne 
Jaissions pas diminuer leur portée, réduire à rien leur subs- 
lance, que nous ne laissions pas tomber de nos mains les 
armes, les seules armes qui nous restent. 

J'observe ici que les disjouctions demandées par la commis- 
sion des finances ainsi que par notre commission portent en 
fait sur les eréations d'emplois à tous les degrés de l'ensei- 
nement, sur les investissements à tous les degrés de l'ensei- 
gnement, sur les bourses à tous les degrés de l’enseignement, 
sur les rémunérations de personnel à tous les degrés de l’en- 
seignement, ainsi que sur ce secteur capital qu'est la recherche 
scientifique, sur les cités et les restaurants universitaires, sur 
les colonies de vacances. 





M. André Pierrard, Moins de la moitié. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
le pli L | Li 


Mais, me dira-t-on — et c'est ! jue nous d e la 
commission des finances — faisons porter notre résistance sui 
un chapitre significatif dans chaque ordre de problèmes: un 
chapitre concernant les créations d'emplois, un chapit 
cernaut les crédits d'équipement, un chapitre ncernant les 
remuncrations de pers nl =, EL IolIVOlSs ha 

jonctions de facon qu'elles portent en droit sur | nl 
des chapitres considérés dans ce secteur du budget 

Celle méthode aurait l'avantage de nous permet leire 
efficaces et de ne pas retarder la d Je l'ai moi-même 
envisagée avt faveui qu on men d ic tt 

Mais je reconnais volontiers que d | tions ent 
incontestablement à l'esprit de qui veut vrannent aboutir à 
une correction efticace de ce budget. 

Allons-nous, par exemple, sur la question des rémunérations, 
disjoindre seulement le chapitre 31-21 % Ma WS, HOUS SoInines 
obligés au moins de réserver tous les autres chapitres relatifs 
aux traitements des autres catégn le personnel. 

En effet si nous les votions, que se passerait imimédiate- 
uieut ? 

Sans aucun doute, ces chapitres seraient valablement can 
dérés comme adoptés et, fort de notre désarmement, le Gou- 
vernement, qui, jusqu'ici, n'a pas manifesté de facon publique 
son intention de présenter même une Jeltre rectiticalive par- 
tielle, consacrerait par son silence une adoption qui ne serait 
due qu'à notre unprudence. 

M. Arthur Giovoni. Nos serions complices, 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Et <&i nous ‘devons ceulement réserve le \oit ù que bon 
discuter, pourquoi nous livrer ici à d'abondan repcththons 
d'arguments qui ne serviraient qu'à prolonger les débats et 
à faire perdre du temps à PAsse nhlée ! 

La méthode, comme l'efficacité, répugnent à une discussion 
dans l'état actuel du budget. 

C'est pourquoi au nom de Funanimité de la commission 
que j'ai l'honneur de présider, je demande le ren: 

Je prévois les objections du Gouvernement, celles mêmes de 
la commission des finances; je les ai déjà affrontées: Encore 
un budget renvoyé, le quatrième cette semaine! Comment 


espérer maintenant le vote du budget en temps utile ? 
Je remarque que la discussion de ce budget et la per<pect 
de son renvoi attirent tout spécialement le Gouvernement, 


M. André Pierrard. Très bien! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 


On n'a pas opposé des raisons aussi fermes lors des autres 
renvois, et c'est sur le budget de l'éducation eationale, sur 
ce budget qui ne nous permet même pas d'assurer le fome- 
tionnement de notre enseignement — je vois avec paisir 


M. le ministre de l'éducation nationale qui m'approuve — 
qu'on va faire porter tous les arguments pour en emjécher 


œ 
le renvoi. 


Mme Rachel Lempereur, Et après. une longue patience de 


{rois années consécutives... 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Mais je le dis tout net à M. le ministre: Quelle que so:t lin- 
jonction du temps, c'est un budget sérieux qu'il nous faut, 
Entre l’avantage d'un vote rapide et les inconvénients irré- 
médiables du vote de ce budget, pour ma part, je m'hésite 
pas. 

I n'y à ici ni chantage, oi démagogie, ni épreuve de force. 
Nous ne pouvons voter un budget qui constitue — je pèse 
mes mots — une manière d'attentat à Favenir de notre jeu- 
nesse (Applaudissements à gauche et à l'ertrême gauche et 
sur plusieurs bancs à l'ertrême droite), et qui consacrerait 
probablement des abandons sans retour. 

Par ailleurs, mes chers collègues, qui- porterait la respon- 
sabilité d'un éventuel retard ? 

Voici quinze jours que la commission des finances a élevé 
de très sérieuses ohjections, Il est arrivé une lettre rectiti- 
cative qui diminuait les crédits de près de 2 milliards. (Pro- 
testations à l'ertrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. C'est une provocation! 
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M. le président de la commission ce l'éducation nationale. 
() rat les ietlres ri ficatives demandées pal uous ? Le temps 
t | la \ I 1 alors doutait-ii de notre 
I le d e pa idcet dans rés ition serait trop 
Jo \ \ [ nsieu iniiistre 
itice ir que l'arguimen \ rapidité 
pu | ira [RL l 
{ \ tou! le cause que vous demandons 
! ! r< " ‘ f el pe t am pr le Gouver- 
ment Fangoiseant problème qui 
j ‘il 1} 1 laudissements À quu- 
me 1] ] el r ' nhreuzr bancs à l'extrême 
t a dr { ° 
M. le président. LA parie est à M. le miuais! | éducation 
ilä 1] 1 eu H ; J'e \u 
M. le ministre de l'éducation nationale, Mc-lames, messieurs, 
le la posit on puise par la commission de l'éducation 
l pourrais, dans un geste de facilité, mme joindre 
aux tmetnbres de la commission et inviler moi aussi l’'Assem- 
b i el U ement une masse de crédits plus 
Ma lai jue je considère mnme l'exécution 
mentaire devoir — de rappeochement entre les vues 
du Gouvernement \ mmalicre de budget et celles, légitimes, 
d'un Parlement aussi soucieux que nous de faire face à la vague 
puissante de la jeunesse qui déferle dans nos écoles et qui, 
demain, deéferlera dans nos établissements supérieurs, je vou- 
drais 1uieux faire apprécier l'effort déjà réalisé et sur limpor- 
dunice duquel Vous avez le droit et j'ai le devoir de vous fixer 
CA. 1 


Peut-être, si vous voulez bien écouter avec patience cet exposé 
objectif, serez-vous amenés à concure que l'effort salutaire 
réside plus dans une œuvre constructive, dans une améliora- 
tion progressive, que dans une critique systématlisée, surlout 
voulez bien réfléchir que cet effort sans précédent en 
faveur de l'enseigñement doit se concilier aujourd'hui avec 
le relévement de nos ruines, la construction de nénveaux foyers 
el le maintien de la sécurité de nos territoires, que des guerres 


y ñ 
oi vou 


ruine usé n'ont pas encore assurés. ( Très bien! très bien! à 
droite.) 

A ceux qui, je le crains, ont une tendance à se réserver 
l'exclusivité des hoperfections — il y en a; je Les connais — 


d'une gestion ministérielle qui porte sur près de 2S).000 fonc- 
Lionnaires et 300 millards de crédis, j'ai, au nom du Gouver- 
nement, devant le Parlement et devant ceux qui eraindraient 
de voir ie Gouvernement insuffisamment préoccupé de cette 
jeunesse, des locaux et des maîtres à jui proposer, le devoir 
de eouligner l'action entreprise, tout entière exprimée daus les 
budgets de fonctionnement et d'équipement que certains veu- 
0 présenter et préseulent trop facilement comme vides de 
substance, 


Je voudrais d'abord situer exactement la place du budget 
de l'éducation nationale dans le budget tata] de la nation, pour 
donner une idée exacte de l'effort, peut-être insuffisant, que 
le Gouvernement à fait cette année dans le dormaine de l'édu- 
cation halionale, pour montrer ce que certaines critiques ont 
incontestablement de tardif. 

IH suffira de se reporter au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1954, qui décrit le détail des budgets de 1953 et de 
1954. et de mettre en regard le montant des crédits accordés à 
l'education nationale. 


Les chiffves sont les suivamts: le total des charges budgé- 
aires nettes du budget geuéral est, en 1955, de 3.401 milliards 
de francs et, en 1954, de 3.297 milliards. 


| budget du ministére de l'éducation nationale se chiffre 


eu 14 x 274 milliards de francs et, en 1954, à 299 milliards. 


Ainsi done, la proportion des crédits alloués À l'éducation 
natiogale dans le budget que vous avez voté en 1953 était de 
sUS p 100, Elle est. dans le projet de budget de 1954, d'après 
d chiffres et des ealculs incontestables, non plus de 8,08 
100, mais de 9,07 p. 100, 


M. André Pierrard. Ce n'est toujours pas la règle d'or, 


M. Edgar Faure, ministre des finances ct des affaires écono- 
mrques, y à tout de mème une amélioration, 


ration ? 


M. M 


aurice Deixonne, El nour les classes pléthoriques, y a-t-il 
I 1 ; 





M. Henri Thamier, El l’augmentation de la population sc0- 
laire * 1 y à des classes d'école maternelle de cent éièves 
Vous êles responsable, monsieur ie ministre. 


M. Miche! Raingeard. 11 ÿ a aussi des classes de deux éièvea 
Mme Rathel Lempereur, Et d'autres de 99, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous y viendrors 
tout à l'heure, 


M. le président, Veuiliez ne pas interrompre M. le ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale, I'antant plus qu'il 
s'agit moins d'interruplions que de colloques de collègue «à 
coliègue, mais dont je suis la victime. 

Ce pourcentage du budget de l'éducation nationale — car 
je voudrais tout de mème bien moi aussi jeter un petit cout 
d'œil sur le passé — par rapport au budget d'ensemble de 
la nation, qui est passé, je viens de le démontrer, de 8,08 p. 10 
l'année dernière, à 9.07 100 dans le projet que nous vous 
souinettons, quel était-il dans un passé lointain et plus récent ? 

En 1905, 7, 24 p. 100: en 1927. 5,22 p. 100: en 1936, 8,5 p. 100; 
en 19145, 8,42 p. 400, (Très bien! très bien! à droite.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, si les besoins ont augmenté 
certes, et considérab:ement augmenté... 


M. Maurice Deixonne, 1.500.009 enfants, 
M. Pierre Guérard, Et en 1946, combien ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, j'ai le droit de 
dire — et je pense qu'il y aurait intérèt à écouter en silence 
parce que c'est ici que porteront mieux les critiques et es 
revisions à faire — que c'est cette aanee que le pourcentage 
est le plus élevé, 

Ainsi done, pour 1954, la masse globale des charges budgé. 
taires de l'Elat est en diminution de 104 milliards de francs 
et les crédits atlibués au ministère de l'éducation nationale 
sont, eux, en augmentation de 2 milliards de franes. 

Jl n'est pas inutile de rappeler que te résultat à été obtenu 
au moment où les nécessités tinancières on conduit le Gou- 
vernement à présenter six budgets de fonctionnement et six 
budgets d'équipement en diminution sur 1953, 

En ce qui concerne les créations d'emplois, la comparaison 
avee quelques fascicuies budgétaires — je parie plus parli- 
culièrement sous le contrôle de la commission des finances — 
démontrera le soin — peut-être insuffisant, je le répète encore, 
mais qu'il faut noter — qui à été apporté à satisfaire au mieux 
les besoins de l'éducation. 

A l'éducation nationale, emplois créés cette amnée, 8.305 — 
j'en donnerai le détail — aux travaux publies et à l’avialion, 
63; à l'agriculture, 21: aux services financiers, 0: À Tl'inté. 
rieur, 0. Pour ces deux derniers services, ont été supprimés 
respectivement 24 et 727 emplois. 

Telle est, résumée, la place du budget de l'éducation nationale 
dans le budget général, J'arrive au budget même de l’éduca- 
tion nationale. Contrairement à ce qui a été affirmé et imprimé, 
ce budget n’est pas et ne pourrait d’ailleurs pas être en dimi- 
nution. En 193, les crédits votés par le Parlement ont atteint 
234.200 millions. Cette somme a été ramenée, en application 
de l'article 8 de la loi de finances de 1953, à 231.900 millions. 
Tel est le chiffre sur lequel nous devons raisonner pour 
l'année dernière, 


Pour 1954, le chiffre actuellement proposé et susceptible de 
majoration — si vous voulez bien, mesdames, messieurs, nous 
suivre dans la voie que je vous proposerai, à savoir d’ahorder, 
comme le demande M. le rapporteur, l'examen des chapitres — 
s'élève, compte tenu de la lettre rectificative, à 233 milliards. 
Mais cetle somme tient compte, commne le notait M. Schmittlein, 
d'un transfert au budget des finances, charges communes, de 
5.200 millions représentant la cotisation des fonctionnaires au 
régime de Ja sécurité sociale et ce, en verlu d'une mesure 
commune à l'ensemble des ministères. 


En 1953, cette dotation était comprise dans mon budget. Il 
faut done la reprendre dans les crédits de 1954 si l’on veut 
comparer valablement les mêmes éléments, Avant ce virement, 
le budget de 1954 a donc été arrêté à la somme de 238.200 mil- 
lions contre 231.900 millions l’année dernière, soit par const- 
quent une augmentation réelle de 6.300 millions, 


Tels sont les chiffres que révèle incontestablement ce bud- 
get: 6.300 millions dont 4 milliards en mesures acquises — 
reconduction de mesures votées en 1953 — et ajustement de 
certaines dépenses obligatoires, et 2.300 millions en mesures 
nouvelles. 
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Ces chiffres appellent l'observation suivante que M. Schmitt- 
Jein a bien voulu faire. Par suite du chevauchement de l'année 
financière et de l’année scolaire, les créations d'emplois éva- 
luées à un montant de 1.600 millions de francs ne sont comp- 
tées en général qu'avec effet du 1% octobre, à la rentrée sco- 
luire où se 1manhifestent effectivement les besoins nouveaux. En 
année pleine, elles se chiffrent pour l'année suivante, c'est-à- 
dire pour les trois derniers trimestres scolaires de l'année sui- 
vante, à plus de 5 milliards, ce qui revient à dire, par un rai- 
sonnement incontestable, que ies mesures nouvelles proposées 
au Parlement représentent plus de 6 milliards de dépenses, 


> © 


Examinons maintenant les créations d'emploi. 8323 emplois 
out été affectés, soit à l’enseignement proprement dit, soit 
aux tâches d'administration et de service directement liées 
aux effectifs scolaires. 


Le chiffre des emplois nouveaux — je vous dois un rappel 
de mon action personnelle — était de 7.974 en 1952 et de 
7.618 en 1953. 

Ainsi, mesdames, messieurs, en trois ans — les eritiques 
auront plus de vaieur lorsqu'elles seront exactement ajustées 
— 21.000 postes nouveaux, dont près de 11.000 pour l'enseigne- 
ment du premier degré, ont permis et permettront de faire 
face à l'accroissement continu de la population scolaire. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement, il suffit 
de se reporter aux chapitres du budget pour constater que 
les crédits intéressant les établissements d'enseignement ont 
(té relevés, qu'il s'agisse des universités, des lycées, des écoles 
normales, des établissements d'enseignement technique et 
d'éducation physique. 

La subvention au centre national de la recherche seienti- 
fique est en augmentation de 15 millions, correspondant au 
recrutement de «chercheurs et à l'acquisition de matériel nou- 
veau, Les subventions en faveur de l'éducation populaire, du 
sport, des activités de plein air, des colonies de vacances... 


M. Henri Thamier, Elles sont loin d'atteindre celles de 1952, 


M. le ministre de l'éducation nationale, ont été majorées 
dans des proportions qui méritent Fattention. 


L'ensemble des crédits de bourses: bourses nationales, des 
centres d'apprentissage, des facultés, mis à Ja disposition de 
l'éducation nationale est, pour 1954, supérieur de 425 nullions 
au chiffre de 1953, 

En matière de bourse, il est des chiffres qui devraient rester 
dans toutes les mémoires, 


Lorsque, dans le courant de l’année 1951, je me suis vu 
confier le ministère de léducation nationale, Je montant des 
bourses de l’enseignement supérieur — je parle du domaine 
où l'accroissement de la population scolaire ne s'était pas 
encore fait sentir — s'élevait à 1.200 millions, I à été porté, 
à ma demande, à 2.400 millions dans le budget de 1952. I a, 
par conséquent, été doublé d'un coup. Ce crédit atteint aujour- 
d'hui 2.66 millions. L'effort réalisé en ce domaine est done 
considérable, 

Ajouterai-je que pour cet enseignement supérieur nons 
avons pu porter le montant de certaines bourses jusqu'à l'équi- 
valence du salaire minimum garanti ? Et je ne connais pas un 
cas intéressant qui m'’ait été signalé par un recteur où une 
association d'étudiants pour lequel une bourse ait été refusée. 


La participation de l'Etat au régime de sécurité sociale des 
étudiants augmente, cette année, de 82 millions, 70 millions 
sont ajoutés aux crédits des restaurants universitaires, qui 
atteignent maintenant près d'un milliard. Je suis en mesure 
d'awnoncer, comme je l'ai fait ailleurs à la demande de 
M. Sehmittiein, que la part de l'Etat dans le prix des repas des 
étudiants va être relevée de 55 à 60 francs. Les cités universi- 
laires vont également voir leur subvention majorée, 


M. André Pierrard. M. le ministre de l'éducation nationale 
h'a jamais vu les files d'attente devant les restaurants univer- 
sitaires. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Enfin, les moyens 
d'action de mon département en ce qui concerne les travaux 
a effectuer dans les monuments historiques et les bâtiments 
Oivils ont été notablement accrus, 


Je n’entends pas me livrer à un commentaire détaillé des 
propositions budgétaires. Je jette un coup d'œil d'ensemble sur 
ce budget et j'apporterai, si vous voulez bien passer à l'exarnen 
des chapitres, les précisions que vous êtes en droit d'attendre 
sur chacun d'eux. 


Je passe au budget d'équipement 
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Dans un souci de clarté, je rétablirai certaines préc s qui 
pourraient être confondues lorsqu'on melange les Ù au 
lonsation de programme et de crédit de pavement. tes deux 
notions Sont évidemment es, Mal pr jue 1 AA | > 
ces récentes années - ce sera encort t 3 t F4 a 
montré q le Gouvernement a toujours réglé tous les trava 
exccules grû iUX credlis de payement 4 oi 
poses et que vous avez \ 2 

1 n’est pas mauvais de rappeler des chiffres qui, à eux senls, 
exprimeront letfort qui a élé a mpli chaque annee. Je me 
bornerai aux deux iées les plus proches de 6 le mon 
arrivée rue de Grenelle, à un nent où les \ le 
existaient, ne trouvaient pas leur traduetior ous forme de 
Motion préjudicielle tendant à un renvoi global budget 

En 1950, époque où l'on commencait à déceler, tout près de 
la porte des écoles primaires, l'aftlux scolaire dû aux consé- 
quences du retour brutal des prisonniers à la Libération, le 
montant des crédits de payement ouverts s'élevait à ‘2 mil 
liards, dont 6.600 millions de crédits de report: celui des eré- 
dits de payement utilisés atteignait 13.600 millions. Ainsi, à Ja 
tin de 1900, les crédits repurtés s'élevaient à près de 18.300 mil 
lions, 

Voici les chiffres pour 191: crédits de payement ouverts, 
40 milliards, dont 1.500 millions de report: crédits de paye- 
ment utilisés, 23,500 millions : report, 16.500 millions A 

Ainsi, au moment où, déjà, les besoins de la nation dams 
tous les domaines de l'éducation nationale nimençalent à 
se faire sentir avee urgence, les crédits élaient reportés: 
18.500 millions en 1950, 16.500 millions en 1934 

En 1%52: crédits de pavement ouverts 9 milliards, dont 


16.544) imillions de report, crédits de paverment utilises, :. MM) 


Millions. Le report ne s'élève plus qu'à 2.Mk) millions. 


En 1953: crédits de payement ouverts, 47.800 millions, dent 
les 5.Mx) millions de report; crédits de pavement utilisés au 
1% novembre, 31 milliards, d'où àl peut resuller à La fin de 
l'exercice un report que j'aurai réduit à 


Il j = OU, all IHaxXIRUI, 
S milliards. 


M. Henri Thamier. Et le: autorisations de programme ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'y viendrai dans 
uh instant. 


M. Henri Thamier, Peut-être! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Comment, peut- 
être ? Je suis maître de suivre mon développement, même si 
cela ne vous plait pas, monsieur Thamier, Je donne des chit- 
fres. Je les lis au fur et à mesure. Is vous intéressent où ils 
vous gênent, peu m'importe, Au surplus, ce n'est pas gour vous 
seul que je parle. (Tres bien! très bien! sur quelques bancs 
à droite.) 


Pour 195%, le montant des crédits de payement proposés 
s'élève à 61 milliards. 


Ainsi, d'une part, vous le voyez, j'ai résombé, chaque année, 
les crédits de repurt, c'est-à-dire que je suis arrivé à une uti- 
lisation maximum des erédits mis à ma disposition; d'autre 
part, le montant des crédits est passé de 32 milliards en 190 
à 40 milliæ ds en 1951, 39 milliards en 1952, 47.800 milous en 
1953 et 61 milliards en 1954. 


Les crédits de payement proposés au Parlement et mis à notre 
disposition par ses votes ont permis chaque année de faire face 
au règlement de tous les travaux exécutés pour les seules 
constructions du premier degré. En 1952, j'ai réglé ff milliards 
de travaux. En 1953, à l'époque où les comptes ont été arrètés, 
c'est-à-dire au 1* novembre — pôur un sixième de l'année, je 
n'ai donc pas encore de justification — en 1953, dis-je, nous 
avons déjà réglé 18 milliards de francs. Il est permis de penser 
que, pour l'année entière, le chiffre avoisinera 21 milliards, 
si la proportion est la même, contre 11 milliards l'année 
dernière. 


M. le rapporteur voulait hien enregistrer que j'étais arrivé 
à liquider tous les travaux passés, à achever toutes les opé- 
rations aneéiennes, et vous savez, mesdames, Imessieurs, Com 
bien il-y en avait. 


Grâce à Ja procédure qui à été autoriste par le Parlement, 
des virements de chapitre à chapitre ont été pratiqués et j'es- 
père porter Je montant des dotations du preinier degré de 21 à 
24 milliards, peut-être même à dépasser ce dernier chiffre. 

Dans Ja variété des équipements réalisés, depuis la facnité 
de médecine de Paris, que nous allons enfin inaugurer le 
3 décembre prochain — commencée en 16, elle s'achève 
cette année — jirsqu’à la reconstruction d'une universilé entière 
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à Caen, en passant par la construction en six mois de 130 classes 
maternelles dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin, celle de six groupes scolaires avee &0 classes 
à Marseille en six mois, l'achat de mmatéviel d'équipement, 
l'échéancier des payements est évidemment une incertitude 
constamment corrigé et normalement corrigible. 


D'année en année, nous avons — je l'ai monté — réduit 
les crédits de report et, par là, mieux utilisé les ressources 
annuelles du budget, puisque les crédits inemployés en fin 
d'exercice, qui s'élevaient à 18 milliards et demi en 1950, n'attei- 
gnatent plus que 5.800 millions en 1952, 


L'année 1954 se révèle comme un plafond de nos échéances: 
Gt rmilliards, non compris les crédits de report — encore incon- 

r le montant desquels je serai fixé à Ja fin de 19535 — 
alors que es années précédentes nous avons atteint une qua- 
rantaine de milliards, y compris les crédits de report, 


! 


nus et 1 


Ce chiffre devrait appeler à méditation — je ne dis pas à satis- 
faction en tout cas à contemplation exacte: l'année dernicre, 
10 milliards, cette année, Gt milliards. 

J'ajoute un élément à ces informations sur nos moyens de 
payement, Si ceux-ci étaient, en fin d'année, insuffisants, mon 
collègue des finances n'hésiterait évidemment pas à nr'autoriser 
un dépassement de crédit dont le Parlement serait à sou tour 


SAIS, 


1950: 18 milliards et demi: 1951: 93 milliards et demi; 
192: 23.200 millions; 193: 49 milliards: 194: Gt milliards. 
Voilà des chiffres qui ne peuvent être contestés par qui que 


[au Soit. 


Les récriminations très légitimes que j'ai entendues autour 
de cas particuliers, à propos de certaines lenteurs administra- 
tives que lon à tendance à monter en épingle, doivent cesser 


d'inquieter, de prés où de loin, és administrateurs Jocaux et 
les homimes de l'art. 


J'en arrive maintenant aux autorisations de programme, 


Toute autre se présente pour nous cette inseription budgé 


tire qu'est l'autorisation de programme, C'est elle qui marque 
la puissance de nos movens d'action en matière d'équipement, 
le volume des travaux que nous pourrons réaliser dans l'année 
en Cou > 


En raison des payements ultérieurs À assurer, la fixation de 
ces autorisations de programme à toujours fait Pôbjet, et c'est 
naturel, de discussions passionnées entre nos services et Ceux 
de M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces conflits ont plus d'une 


fois trouvé, d'aillenrs vous le savez et nous n'avons du reste 
pas de raison de le cacher leur solution où leur écho final 
dans un arbitrage de M. le président du conseil, 


Nous étions tellement convaincus de la nécessité ce fixer 


notre action sur des points précis que, dès mon arrivée au 
ministére, en août 1991, je me suis préoceupé de l'organisation 
d'un plan d'équipement, car il n'en existait pas, 


En juillet 1952, les travaux de la commission du plan étaient 
terminés, Un projet de loi était déposé au Parlement en 
octobre 1952, Des dispositions légales étaient votées: c'est 


l'article 17 de la loi de finauees du 7 février 1953, 


On a autrefois critiqué l'absence de plan; on fait état 
iutjourd'hui des retards apportés à la réalisation du pan qui a 
ete élaboré, 
hit 


{ 


Je reconnais l'exactitude des chiffres qui ont été cités: 8 mil 
liards de francs en 1952, 17 tuilliards eu 1953, 

En présence de ces critiques, je puis affirmer que Ja loi de 
plan pour les cing années à venir existe et qu'elle s'exécute, 
Elle traduit, on le sait, les besoins essentiels, les besoins 
iinima des enseignements du premier degré, du second dégré, 
technique et supérieur, Il existe d’autres besoins, mais moins 
irivritaires; cependant, nous avons aussi le devoir de les salis- 
faire dans une certaine mesure chaque année. 

Quel est le bilan de cette loi de plan ? 

Contrairement À ce que j'ai lu dans un des rapporis — je 
mets en garde le Parlement contre l'interprétation erronée qui, 
à ce propos, se dégage de ce rapport, — cette loi ne comporte 
pas deux urgences: une premiere urgence, relative à la pre- 
mière partie de la loi, St milliards de programmes en cinq ans; 
une seconde urgence, concernant le reste du plan. Non, mes- 
dames, messieurs. C'est la nature des opérations à réaliser qui 
4 conduit à cette division en deux groupes des autorisations de 
rogramme, L'urgence est exprimée par l'année où est prévue 
Fest individualisée soit dans la première partie de la loi 
de plan dite de programme, soit dans la deuxième partie. 

Les autorisations de programme de la première partie sont 
ouvertes pour les cinq ans par la loi du 7 février 1954, 





Au contraire, les autorisations de programme pour li 
deuxième partie sont ouvertes annuellement par un vote (du 
l'arlement, 


En 1953, première-année de la réalisation du plan, les auto. 
risations de me do se sont ainsi réparties: première par- 
tie de Ia loi de plan, 23 milliards de francs; deuxième partie de 
la loi de plen, 15 milliards, et, pour les autres besoins, 5 mil- 
liards. Soit un total de 45 milliards. 


Nous avons dit — je l'ai dit personnellement l'an dernier -— 
que ce chiffre était un minimum que le Gouvernement s'effor- 
cerait de compléter en cours d'année. Comme j'en ai d’ailleurs 
tenus informés les membres de la commission de l'éducation 
halionalg, j'ai bénéficié, peu de temps après la constitution du 
cabinet de M, le président Laniel, d'un complément de 8 mil- 
liards de francs au mois de septembre 195. 

Ainsi, avons-nous pu lancer en 1953 pour 53 milliards de 
francs de travaux consacrés exclusivement à des opérations 
nouvelles, 


En 1954, nous présentons au Parlement des demandes pour 
un montant de 43 milliards, montant qui, je l'entends bien, 
comprend les 8 milliards de francs -d'auturisations de pro- 
granime déjà accordées en 1953, 

La répartition de ces 45 milliards est la suivante: première 
partie de Ja loi de plan, 25 milliards de francs: deuxième 
partie, 1% milliards: autres besoins, 6 milliards. I n'est pas 
interdit de songer à un accroissement des autorisations de 
programme en 1953 à l’image de ce qui a été réalisé en 19. 
I eu a été ainsi, avec le plein accord de M, le ministre des 
finances et de M. le secrétaire d'Etat au budget, que d'ailleurs 
je remercie, lorsque je leur ai démontré la nécessité de mettre 
en route S milliards de francs au minimum de travaux, afin, 
précisément, qu'un certain nombre d'écoles soient ouvertes 
pour la rentrée de 1951. 

Je dis qu’il n'est pas interdit d'espérer des accroissements 
— des accroissements nécessaires — malgré Je chiffre élevé 
des crédits de payement demandés en 1955, soit 62 milliard. 
Ces autorisalions de programme exigeront des crédits de paye- 
ment plus élevés: de ce fait même se pose, vous le comprenez, 
le problème général du budget de la France et de la défense 
de notre Imonnaie. 


Telle est, mesdames, messieurs, très brièvement mais très 
objectivement et très scrupuleusement évoquée devant vous, 
l'égale conternplation des exigences du budget de l'éducation 
hationale et des exigences du budget de la nation. 


Este à dire que sur tous les points que j'ai entendu 
traiter à cette tribune, visés par M. le président Billères, par 
M. le rapporteur Sehmittlein et par M. le rapporteur Simonnet, 
il n'y ait aucune rectification à faire ? 


J'ai reçu vendredi de M. le président Billères la lettre qu'il 
vous a lue, Des lettres rectificatives étaient demandées. Je 
m'en suis naturellement entretenu dès vendredi soir, comme 
je l'avais promis à M. le président de la commission de lédut- 
cation nationale, avec M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui a opposé à son collègue de l'éducation natio- 
nale les objections qu'il est normal de trouver dans sa bouche. 
« On me demande. a-t-il dit, des lettres rectificatives budget 
par budget. J'ai toutefois l'élémentaire désir et l'élémentaire 
besoin de me livrer à un examen d'ensemble de ces différentes 
demandes, » 


C'est pourquoi, à l'heure présente, sans nier le moins du 
monde — et M. le secrétaire d'Etat au budget est renseigné 
mieux que personne là-dessus — certames insuffisances cet 
dans le crédit de fonctionnement et dans le crédit de budget, 
je pense pouvoir demander à votre Assemblée de passer à 
l'en des chapitres du budget de l'éducation nationalé. 


On me dira sans doute: « Mais, par exemple, en matière dé 
déclassement de la profession enseignante, comment voule/- 
vous que nous procédions à une délibération ? » Je vous 
réponds qu'il vous est Joisible de réserver le chapitre. C'est 
ce que je vous suggère, en ajoutant que j'ai peut-être quelque 
raison pour le faire. En effet, c'est sur l'initiative du ministre 
de l'éfaretion nationale, d'accord avec M. le président «au 
conseil et M. le secrétaire d'Etat au budget, qu'une commission 
a été instaurée pour chiffrer ce déclassement. 


M. André Pierrard. C'est cela, créons une commission ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Créons une conmnis- 
sion, dit M. Pierrard, 


M. André Pierrard. C'est vous-même qui l'avez dit, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Non seulement cette 
commission à été institnée mais elle s'est déjà réunie. Flle se 
réunira encore cette semaine. 

File a été créce parce que personne, au cours de l'entretien qui 
a été réservé aux représentants de l’enseignement, n'a pu chif- 
trer exactement, catégorie par catégorie, l'importance du déclas- 
sement allégué., C'est à l'occasion de cet entretien qu'a été 
décidé le principe mème de cette étude, si vous voulez l'appeler 
ainsi, qui à pour but de chiffrer ce déclassement dont Ja com- 
mission des finances et la commission de l'éducation nationale 
ont souligné la gravité. 


Une réunion à eu lieu hier; elle sera suivie d'autres, et ce 
n'est point ma faute si les travaux n'y sont point contradic- 
toires. Nous allons avoir des éléments d'information permettant 
u ministre des finances de prendre sa décision. 


“': 


Vous pouvez évidemment dire, mesdames, messieurs, que ce 
budget est insuftisant en bloc et qu'en conséquence vous le 


envoyez à l'examen du Gouvernement, C’est une solution. 


Toutefois, me permettrez-vous de dire, moi qui suis prêt à me 
joindre à vous lorsque, sur cerlains chapitres, vous soulignerez 
l'insuffisance des crédits, de vous dire avec la même netteté et 
la mème sincérité, que, selon moi, la solution proposée n'est 
pas la bonne et que je demande à l’Assemblée de suivre les 
suggestions de M. le rapporteur Simnonnet ? 


Ne pensez-Vous pas préférable que le budget soit voté, que 
nons ne Courions pas le risque de douzièmes provisoires ? Ces 
louzièmes provisoires, en ce qui concerne le budget de mon 
département, comporteront des crédits incontestablement infé- 
eurs aux sommes qui sont inscrites, dans les propositions 
budgétaires pour 1954, concernant l'éducation nationale. 


Les douzièmes provisoires seraient avantageux pour l'éduca- 
lion nationale si le volume total de mon budget était inférieur 

elui de 1953. Puisque ee n'est pas le cas, Je crois qu'à vou- 
loir trop où mieux servir les intérêts de ceux qui ont trouvé 
jei des défenseurs dont je respecte la conviction, si je ne la 
partage totalement, on risque de desservir ces intérêts. 


IL est, je erois, de l'intérêt bien compris de tous que nous 
ésuminions ce budget chapitre par chapitre, 

Au nom de M. le président Faure et en mon nom personnel, 
je déclare que nous ne nous opposerons pas à ce que les chapi- 
ires sur lesquels porteront vos critiques, vos observations, vos 
lemandes de rectitication qui nous paraitront les plus urgentes, 
les plus graves, les plus sérieuses, soient disjaints et réexami- 
nts, Mais, d'autre part, vous aurez satisfaction Zans une cer- 
tune mesure en adoptant au moins toutes les rectifications en 
majoration que vous propose le texte présenté par Je Gouver- 
hcment comme projet de budget pour 1954. 

L'intérêt de tous est que le budget soit voté à temps. 


Que, sur certains points, il y ait des désatcoris importante, 
je n'en disconviens pas et je suis prêt, avec M. le ministre 
des finances, à y remédier, Mais nous avons tous, je crois, 
d'abord le devoir de voter le luniget sans aucun retard et de 
fixer exactement les véritables points litigieux. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, au nom du Gou- 
vernement, de bien vouloir écouter l'appel qui lui a été 
edressé par la commission des finances, (Applaudissements 
ur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole es! à M. le président de la com- 


hissjon de l'éducation nationale, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Mes chers collègues, je vous demande la permission de répon- 
ire très brièvement à M. le ministre de l'éducation ratiorale. 

Je ne veux pas entrer en conflit avec lui sur ces questions 
de chiffres. 

Les chiffres qu'il nous a présentés seront lrès rectainement 
iscutés au cours du débat. Je veux simplement lui dire, sans 
le désobliger, que comparaison n'est pas raison, surtout Jors- 
quon compare Ha période actuelle à celle d’avant-guerre, 
Période pendant laquelle, malheureusement, on n'a construit 
hi écoles, ni cités universitaires, ni Iycées. 

Par ailleurs, la comparaison valable, la seule qui puisse s'éta- 
blir pour nous aujourd'hui, celle sur laquelle est fondée Ja 
pleine conscience que nous avons de notre responsabilité, est 

comparaison entre les besoins et les crédits. (4pplaudisse- 
titnts à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Très bien! Voilà le problème, le seul. 





M. le président de la commission de l'éducation nationale. 


Le rapport très modéré de M. Simounet, qui, je le sais p 
été refuté, le rapport de M. Marcel David, dont nous n'a s pas 
entendu l'auteur, établissent la modicité parfois 4 | $ 
iuoyens par rapport à l'exigence toujou roissante et : 


sistible des besoins. 


119 


Mme Rachel Lempereur, Toul est la! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
C'est ainsi que M. Marcel David, non sans humour, f ine 


SuR rapport écrit par cette phrase: Pour juger budget 
avec optimisme, il convient d'éviter avec prudence touts 
frontation avec les besoins évidents de la jeunesse francaise 


Mme Rachel Lempereur. Bien <ûr! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. «ec 


sont des besoins élémentaires, les heso) Lenseignenreé 
besoins de la scolarisation pour le premier degré, ! d 
degré et l’enseignement supérieur. 

Nous avons pour preuve la reutiée mal faite, malgré nos 
cris d'alarme, de 1455. 

Quant à la rentrée de 1954 ar | istreu-t S > 
savez bien, monsieur le ministre és ie e sont 
pas prises, 

Nous avons «les temoignages, comm ii du recteur Sarrailh 


qui ue passe pas pour un esprit aigri où particulierement revo- 
lutionnaire dans ses revendications, Le recteur Satrailh à par 


devant vous, monsieur le ministre et devant les étudiant le 
la sordide misère de l'université francaise, 
Mme Rachel Lempereur, Et à co! la, on parlera de 


morale, de dignité et de civisme, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
lour ces raisons qui, pour nous, sont à ves, je nuis 
accepter de ‘revenir sur la position que j'a fendue tout 


à l'heure à la tribune. 
Nous n'avons qu'un moyen d'obtenir que ces crédits affectés 
à l'éducation nationale ne soient pas dignes, € e le 


Gouvernement sente que, s'ils le sont, nous ne les terons 
J'as. 

Si nous sommes obligés de recourir à ce moyen el quel 
que retard doit en résulter, que le Gouvernement s'en prenne 
à lui-même. 

On ne peut demander à des députés de voter en temps utile 
des budgets qui ne sont pas sérieusement présentés. Applau- 


dissements à gauche et Sur de nombreur bancs 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, je me périmettrai d'ajouter quel- 
ques mots aux explications si claires de M. André Marie. Les 
miennes n'auront d'ailleurs trait qu'à la procédure. 

Je tiens à remercier M. Billères d'avoir souligné que j'avais 
tenu à assister personnelement à la discussion du hudyet de 
l'éducation nationale, ce que je ne peux d'ailleurs pas faire pour 
tous les budgets, et je m'en excuse auprès de mes collègues, 
J'ai tenu à montrer la sollicitude que le ministre des finances, 
comme le Gouvernement tout entier, porte à la cause de l'édu- 
cation nationale. Le budget de l’éducation nationale est en etfet 
le seul qui ait été augmenté dans une pareil'e proportion. 

Les augmentations de ce budget représentent, en valeur 
absolue, 60 p. 100 du total de toutes les augmentations de cré- 
dits d’une année sur l'autre. C'est donc un cas particulier. 

D'autre part, je désire, avec déférence mais avec conviclien, 
attirer l'attention de l'Assemblée sur jes inconvénients qui 
peuvent résulter de la procédure que, je le vois bien, elle se 
prépare à adopter. 4 

J'attire son attention spécialement parce que ces inconvé- 
nients sont plus graves dans ce cas que dans celui des pré- 
cédents dont on a parlé tout à l'heure. 


Si je ne suis pas intervenu pour les budgets de Ja radiodif- 
fusion et du ministère des travaux publics, c'est que la silua- 
tion n’est pas comparable, 

En effet, nous risquoñs — chacun <'en rend compte — de 
ne pas pouvoir voter tout le budget en temps utile, Le Gou- 
vernerment essaiera jusqu’au boui de l'obtenir. J'indique de la 
facon la plus nette qu'il utilisera tous les moyens qui sont à sa 
disposition, Mais il y a un risque. 
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Ce risque peut être aggravé par des procédures comme celle [ J'ai toujours eu les meilleurs rapports de collaboration avec 


que vous envisagez. 

Si vous renvoyez lé budget de l'éducation nationale en com- 
aission, la présente séance est perdue; l'Assemblée abordera 
in autre budget et le Inème fait pourra se reproduire. De la 
corte, il est à craindre que le Parlement ne doive voter des 
dourième provisoires, Je désire mettre en lumière, afin qu'il 
n'y ait pas de malentendu, les conséquences qui en résulte- 


raieut pour le budget de l'éducation nationale. 


raient un caractère tout particulier du 


Le consequences 
fait même que ce hudget a obtenu un traitement de faveur 
puisqu'il à bénéficié d'importantes augmentations de crédits 
de l'ordre de 23 müliards de francs, 

Si J'on en est réduit à la procédure des douzièmes provisoires, 
personne ne peut dire combien de ces douzièmes seront néces- 
saires, L'élection présidentielle est proche et d'autres evéêne- 
ments importants suivront. Certains journaux ont parlé du 
vole de deux ou trois douzièmes. 


C'est un risque, Je ne dis pas qu'il se réalisera. J'espère que, 
votez la notion qui vous est présentée, nous 
reprendre ce budget, 


éftie SE VOoUu 
pourrons dans quelques jours 


1 dépend de VOUS, 


M. André Pierrard. ‘el 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Quoi qu'il en soit, Si risque se réalise, vous perdrez peut- 
être un trunestre pendant Jequel il ne sera pas possible d’effec- 
tuer des créations d'emplois puisque les douzièmes provisoires 

ent, nine vous le savez tous, sur le budget pré- 
sl 


M. le rapporteur pour avis. Il n'y à pas une seule création 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Dans ce Cas, n'y aura pas de changement, Dans la mesure 
‘us estions que des créations d'emplois sont prévues, 

VO auira Uti changement 


Mme Rachei Lempereur. Nous voulons précisément du chan- 


wefnen!, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
En ce qui concerue les crédits d'engagernent l'urgence était 
telle que j'ai dû accorder à M. André Marie 8 milliards de 
fran, de crédits de cette sorte, en supplément, par anticipa- 
tion, ce qui ne s'est junais fait, J'attire votre attention sur 
tn poil 

ll est facile de 
pas suffisant, S1 


lire que, compte tenu des besoins, ce n'est 
faut évaluer Jes besoins, il faut aussi mesurer 


les possibles, 


Pour quel budget a-t-on accordé 8 millards de francs d’en- 
cagement sur l'année suivante ? Je l'ai fait celle année pour 
‘éducation nationale parce qu'il y avait urgence, parce qu'il 
était impossible d'attendre. 

Nous avons maintenant 43 milliards de crédits à engager. 
Vous ne pourrez pas les engager, si plusieurs douzièmes provi- 
oires doivent être votés, avant le mois d'avril. 





Si j'insiste sur ce risque, ce n’est pas que je désire le voir 
ucrétiser — quelle que soit votre décision, je m'efforcerai 
vous de l'éviter — mais, au moins, je veux que l’Assem- 

bles nignore rien des conséquences techniques possibles d’une 
procedure dont je me permets d'indiquer respectucusement à 
ues collègues qu'eile re parait erronée, 

J'aurais préféré, pour ma part, une autre procédure. En rai- 
l'heure et aussi de la composition de l'assistance, ce 
naliu, je n'ai pas grand espoir de convaincre l'Assemblée; je 
ésire tout au moins que la position du ministère des finances 
et du Gouvernement ait été clairement exprimée. 


ssii de 


Le tuinistère dos finances aurait pu procéder autrement s'il 
ivait eu ua souei moias vif de la cause de l'éducation natio- 
nale. I aurait pu refuser tont crédit nouveau, se placer dans 

ue position de marchandage, se laisser arracher ici à grands 
ris les crédits qu’il a accordés dans le budget. Je n'ai pas 
idopté cette attitude, Nous verrons ce qu'il faudra en penser. 

J'ai jugé plus franc de collabore: avec mon collègne le 
tuinistre de l'éducation nationale et d'aller au delà, très au 
là de l'effort que certains ne trouvaient pas si faible quaud 
le Gouvernement avait une autre composition politique. 


Mme Rachel Lempereur, © cst unc injure! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Pas 
lu tout, au 


couirure. 





tous les ministres appartenant aux différents partis, mais il 
faut reconnaître que certaines compositions de gouvernement 
incitent à des critiques plus vives que d’autres. 


M. Maurice Deixonne. L'afflux des naissances produit main. 
tenant ses effets. Vous n'en êtes pas responsable, nous non 
plus. (Rires.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Disons, monsieur Deixonne, que nous n'y avons qu’une faible 
part, A cet égard, il y a quelques années, certains de nos 
collègues ont fait mieux évidemment, (Nouveaux rires.) 

L'afflux des naissances produit ses effets, mais je vous assure, 
monsieur Deixonne, que j'ai étudié ces difficultés pendant de 
Jongues années avec des ministres appartenant à différents 
partis, J'ai connu leurs efforts et leur bonne volonté et je 
puis dire qu'ils ont connu les miens, 

Nous nous efforcons de faire une sorte de progression sou- 
tenue, On ne peut pas bondir, monsieur Deixonne, de 20 mil- 
liards à 200 milliards, Nous n’aurions même pas la possibilité 
matérielle de réaliser tous ces travaux. Quand je souligne 
que nous avons N" — les crédits d'investissements sur trois 
exercices, je puis affirmer que c'est un résultat, 

Dès lors, la procédure que j'aurais proposée à l’Assemblée 
aurait ét& de voter le budget et de réserver les chapitres qui 
ue vous conviennent pas, ’ 


M. André Pierrard. C'est pus de la moilié du budget, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Car le budget de l'éducation nationale n'est pas le seul qui 
me préoccupe, Aujourd'hui je parle presque uniquement en 
présence des spécialistes de l'éducation nationale, Quand J'As- 
semblée examinera le budget de l’agriculture, je n'aurai devan! 
moi que des députés s'intéressant particulièrement à l'agri- 
culture et qui demanderont des augmentations de crédits. 


M. Eugène-Claudius Petit, Voulez-vous me permettre de vous 
joterrompre, monsieur le ministre ? 


: M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
folontiers, 


M. Eugène-Clawdius Petit. Il est dommage que les représen- 
tants de l’agriculture et les membres de la commission de 
l'agriculture soient absents, Vous auriez pu trouver des compen- 
sations, en leur demandant de supprimer les subventions aux 
euitures alcooligènes pour reporter l'effort sur l'école. 

Ces problèmes sont évoqués par les instituteurs dans leurs 
lettres aux parlementaires. Un des trois points évoqués inté- 
resse directement les spécialistes de l'agriculture, Ces derniers 
pourraient, par la réforme du régime de l'alcool, venir en aide 
à l’enseignement, (Trés bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'c:t 
la raison pour laquelle je voudrais parvenir à une synthèse, 

Aujourd'hui, on me demande des milliards supplémentaires 
pour l'éducation nationale, Demain, on en réclamera pour 
d'autres budgets. IL n'existe aucun budget qui ne fasse l'objet 
d'une demande de ce genre. Je ne dis pas que ces demandes 
sont injustifiées, 


M. Pierre Guérard. Elles ne sont pas toutes du même ordre, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J: 
dis qu'il est impossible de les satisfaire toutes, 

Dans les discussions générales, vous me reprochez l'impor- 
tance du déficit budgétaire; puis, au moment de l'examen des 
budgets, vous me demandez d'engager davantage de dépenses, 
c'est-à-dire d'accroître le déficit, 

Alors, je voudrais que, au terme des discussions, nous fas- 
sions le lotal; et je ne laisserai pas le débat se terminer suis 
l'avoir fait. 

Je dirai à l'Assmblée: Voilà ce qu'on me réclame de rai- 
sonnable, Comment allons-nous proceder ? Avez-vous un mode 
de financement à proposer ? Puis-je moi-même faire un effort ? 


Il serait raisonnable de tenter ect effort de synthèse et, en 
quelque sorte, de répartition. 


A la fin de la discussion de tous les budgets, je pourrai 
savoir de combien de milliards je dispose encore el je verra 
sur quels points nous ferons porter nos efforts, 

Voilà la solution qui me paraît la plus raisonnablé. Je m'en 
remets bien sûr à la décision de l'Assemblée, mais jg veux 
très nettement attirer son attention sur le fait que la proct- 
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dure qu'elle choisit risque d'aller exactement À l'inverse des 
résultats que, dans une intention que je partage et dans un 
attachement très louable à la cause de l'éducation nationale 
et de la jeunesse, vous voulez obtenir. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Billères. 


M. Maurice Deixonne et M. René Bitlères. Nous demandons 
Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


Liu : ee 
Nombre des votants................:.:... 13 
Majorité absolue...........,............. . 27 

Pour l'adoption.......... 429 
COMIPE. ;.. sos 00 PE NT : 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche et à gauche.) 

En conséquence, la discussion du budget de l'éducation natio- 
nue est renvoyée. 


_5— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: 

teconstruction et logement (n°* 6361, 7120, 7210. — M. Çou- 
raut, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (IH. Service des affaires allemandes et 
autrichiennes) (n° 6799, 7289, — M. Maurice-BoKkanowsi, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour. l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7136); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatiïs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753, 7008, 
7111, 7248. — M, Darou, rapporteur) ; 

Badiodiflusion-télévision française (suite) (n° 6774, 7037. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

_ Finances et affaires économiques (L — Charges communes) 
(n° 6756) ; 

Industrie et comiuerce (suite) (n° 6760, 6831, 7115, 7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

biscussion -du projet de Loi relati’ aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année. 1954 (n° 7312); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Jutérieur (n° 6761, 693%, 7116, 7208, 7238). — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Prestations familiales agricoles (n° 6775) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inserites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

MarcEez M. LAURENT. 

+ 0 +- : 
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ï du groupe socialiste: MM. Levindrey, l& rapporteur, le ministre de Gouverm pr «s Lee t ” 
la reconstruction, — Rejet au scrutin, > à socIa sn gi sé 
ù 0 r S ‘ l + 
Motion préjudicielle de M. Ballanger et plusieurs de ses collè- ss pp ee nm : mi lair Si mil ni 
gues: MM. Ballanger, le rapporteur, — Rejet au s:rulin. Groupe du mouvement répub icain populaire, 4; minutes ; 
: Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 43 minutes® 
Art. 1er, — Réservé. » “ie x D. 
d Groupe républicain radical et radical-socialiste, 41 minutes; 
Elat A. Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 
Chap. 31-01. Groupe indépendant paysan, 25 minutes; 
MM. Crouzier, Dassault, Nisse, le rministre de la reconstruction, Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 mi- 
Lé TR EL MERE AE ba rochaine séance nutes ; 
PURES PNR ARR ORNE EE MUR PUIS, Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
4. — Ordre du jour (p. 5706). et des indépendants de gauche, 12 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 
: Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, isolés, 10 minutes : 
vice-président. Durée des scrutins, 60 minutes. 
; Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat 
1é- La séance est ouverte à quinze heures et demie. et les interruptions ainsi que la durée des pointages dus à 
. l'initiative d'un groupe. 
ts La parole est à M. Pierre Courant, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 
of, PROCES-VERBAL M. Pierre Courant, rapporteur, Mes chers collègues, le malheur 
mn, se des sinistrés, les plaintes des sans logis ont suscité une abon- 
_ M. le président. Le procès-verbal de la première séance de dante littérature et il est fréquent de lire dans des brochures, 
4 ce jour à été affiché et distribué. des journaux, voire des livres, le récit de leurs misères. 
nri Il n'y a pas d'observation ?.. Je ne pense pas que ce soit en évoquant ces misères, qui 
js L sont certaines et qui nous émeuvent tous, que vos commis- 
er, e procès-verbal est adopté. sions et le Parlement pourront, cette fois, agir le plus utile- 
any ment en faveur des sinistrés. Mais je pense que, dans le court 
… — 2— délai qui nous est réservé pour examiner le budget de la recons- 
* truction, lequel va fixer le sort de la reconstruction française 
au ; EXCUSE pendant l’année 1954, c'est de formules efficaces qu'il y a lieu 
k de nous entretenir. 
1 M. le président. M. Montillot s'excuse de ne pouvoir assister Je voudrais aussi mettre l’Assemblée en garde contre une 
à la présente séance, tendance bien naturelle que peut avoir chacun de nous, ins- 
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piré par ses opinions ou ses sentiments, à raisonner sur 
l'idéal, sur l'évolution de la canstruetion telle qu'il la conçoit 
si des ressources allimittes étaient mises à Ja disposition du 
Pay. 

{ que hotis pouvo is faire de Iieux, là encore, est de recher- 
cher la meilleure utilisation de nos moyens réduits et de nos 
finances appauvries, susceptible de donner aux Français le plus 
grand nombre de logements en 1954. 

Votre tommission s'est d'ailleurs, dans l'examen de ce budget, 


inspirce de préoccupations qu'elle n'a pas voulu être stricte- 
ment et uniquement comptables, Elle à recherché, d'une part, 
si les crédits de pavement du budget en cours ont été pleine- 


ment utilisés et, d'autre part, quel est le maximum de loge- 
wients que l'on pourrait construire en 1954. 

La conmunission à procédé à cet examen en s'inspirant, d'ail- 
leurs, du travail considérable qui a élé fourni, au cours du 
deuxieme semestre de l'année, par une commission réunie sous 
le signe du second plan de modernisation et d'équipement. 
Cette commisison a dégagé fort opporlunément les principales 
données du probléme de la construction et elle à mis à la dis- 
position de tous, dans un rapport maintenant publié, les indi- 
cations les plus précises sur 1es moyens, 

Ces moyens ne permettent pas de doubler l’effort de cons- 
truction, La grande difficulté est d'y parvenir cependant sans 
que puissent être doublées elles-mêines les ressources finan- 
cières, en matériaux où 6n main-d'œuvre. I a donc fallu con- 
cevoir des systèmes différents, des programmes dits économi- 
ques, et donner à l'effort de la France, à chaque instant et dans 
chaque partie du programme, la plus grande efficacité. 

Je ne veux pas, dans les quelques instants qui me sont réser- 
vés, examiner en détail le projet de budget que vous avez 
dépose, monsieur le ministre, Nous aurons l'occasion, à eet 
égard, de fournir à l'Assemblée l'avis de la commission des 
finances lors de la discussion de chacun des articles. 

louiefois, si j'ai peu de commentaires à faire sur le hudget 
des dépenses de fonctionnement, parce que c'est un budget 
sage, qui a d'ailleurs été apprécié avec beaucoup de prudence, 
j'ai davantage à dire sur le Laiaut d'investissement, 

S'agissant des dépenses de fonctionnement, je me bornerai 
à formuler le vœu que, rapidement, progressivement bien 
entendu et sans bouleversement, mais suivant un plan nette- 
ment établi et courageusement suivi, on dégage le plus tôt 
possibe le budget de dépenses qui pésent assez lourdement 
sur lui, la premicre d’entre elles étant l'entretien des construc- 
{ions provisuires, 

Au point où en est la reconstruction, il est nécessaire d’envi- 
sager là fin de ces constructions provisoires qui, pour la plu- 
part, il faut hien le dire, mal entretenues par l'Elat faute de 
crédits suffisants, sont mainienant des taudis nouveaux. Or, 
il apparait ps l'Etat dépense, cetle année, une somme qui se 
silue entre 3 ou 4 milliards de francs pour leur entretien, 

I ne faut pas cependant, bien entendu, les démblir, ear 
beaucoup de villes sinistrées en ont encore besoin. Leur démo- 
aiinn n'est possible que dans certaines de ces villes où Ja 
reconstrustion €st spécialement avancée. Mais on peut alléger, 
en ce domaine, là charge de l'Etat tout en conservant long- 
temps les meilleures d'entre ces constructions et ce à l’aide 
de d'spositions qui ont déjà été envisagées par le Parlement 
et à des dates qui ne sont point irès anciennes. 

Le Parlement, par exemple, a décidé que les constructions 
provisoires pourraient être aliénées par l'administration des 
domaines, qui en à la garde, sur avis du ministère de la 
reconstruction, Mais les textes votés n'ont pas pu être appli- 
qués comme on l’eût souhaité, car on se heurte au formalisme 
de cette Vieille dame qu'est l'administration des domaines dans 
notre bon pays de France, L'administration des domaines en 
eflet, n'a pas pu parverur, en l'état des textes existants, à 
réaliser des cessions faute des autorisations indispensables. 

On ne cède pas un baraquement à un sinisté comme on 
vend un bien domañial ordinaire. HN faut, pour que la chose 
soit possible, consentir un long crédit. C'est là un des sacrifices 
qui est, en dernier ressort, un bénéfice pour l'Etat, puisqu'on 
ne peut plus espérer rien faire de ces constructions provisoires 
el que les dépenses d'entretien iront s'aggravant au fur et à 
Inesure que le capital représenté par ces batiments tendra vers 
zCcro. 

I faut donc établir des règles nouvelles et c’est le but que se 
pos le texte que présente la commission des finances à 
‘agrément de l'Assemblée. Ce texte permettrait à f’administra- 
Hon des domaines de vendre, moyennant un prix très minime 
dans la plupart des cas, soit à des sinistrés, soit à de jeunes 
ménages, les constructions provisoires qui nous préoccupent 
actuellement. Nous avons même envisagé, nous croyons avoir 
le droit de le faire, la cession gratuite aux offices d'habitations 
à loyer modéré et aux municipalités, solution qui permettrait 
“'éviler des situations sans issues. Je pense, en particulier, aux 
constructions provisoires édifices sur des terrains qui n'appar- 





tiennent pas à l'Etat, mais très souvent aux villes. Si des bara. 
quements sont cédés — gratuitement ou peu s'en faut — à des 
oftices d'habitations à loyer modéré ou à des villes, il deviendia 
possible ou de disposer du terrain pour procéder à des opéra. 
tions de lotissement, ou d'utiliser Jes constructions pour les 
plus malheureux des mal-logés. 

Ce serait là, je crois, une excellente solution ne ealserait 
à l'Etat aucune perte, lui perimetltrait méime de faire l’économie 
des frais d'entretien dont j'ai parlé et qui sont lourds: Je 
geste accompli ne manquerait pas, d’ailleurs, d'une valeur 
suciale qui ne sera contestée par personne. 

Nous avons formuié le vœu que, progressivement, dans les 
régions les moins frappées par la guerre et où la reconstruc- 
lion se termine, le service du déminage et du désobusage soit 
assuré, à l’aide du personnel et du matériel du génie, par 
l'administration de la guerre, auquel il revient normalement, 

En revanche, nous pensons qu'il est parfaitement normal 
de maintenir ce service dans les régions où un gros effort reste 
encore à faire, au titre de la voirie et des réseaux divers, à 
l'administration des ponts et chaussées, pour le compte du 
ministère de la reconstruction et du logement, Mais dans les 
régions où la reconstruction est pratiquement terminée, l'admi« 
histration de la guerre avec ses officiers du génie doit se subsli- 
tuer progressivement au M. R. L. À 

Encore une fois, il n’est pas possible et il n’est pas question 
de trancher immédiatement le débat par une décision qui modi- 
tierait entièrement la matière, Mais nous pensons que, en quel- 
ques années, deux ou trois ans, par exemple, le ministère de Ja 
reconstruction et du logement devrait être déchargé de ce tra- 
vail dans toute la France. 

J'aborde maintenant la question des investissements propres 
à la reconstruction considérés dans le cadre général du budget 
de la France. 

Examinons les crédits de payement tels qu'ils sont proposés, 

La commission des finances est sage. Elle désire avant tout 
la stabilité de la monnaie, Nous savons trop, et spécialement 
à propos de Ja reconstruction, tout le prix de celte stabilité 
pour penser que les crédits de payement pourraient, celte 
année, être sensiblement auginentés. 

Toutefois, la politique de stabilité de la monnaie que pour- 
suit l'actuel gouvernement comporte un risque. Si elle est 
poussée trop avant, el'e peut provoquer la récession écono- 
nique, la paralysie et le chômage, fruits amers, susceplibles 
d'amecer le pays À l'abandonner. ; 

Par conséquent, le devoir de ceux qui ne sont point des 
comptables, mais des financiers — ce qui est tout à fait 
différent — est de veiller, connaissant l’état de nos finances, 
à une saine utilisation des deniers publies, rien d’excessif 
n'étant entrepris, mais aussi tout ce qui est possible étant 
accompli. (Applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 

En s'inspirant de ces principes, la commission des finances 
a formulé des observations auxquelles ele tient parliculière- 
ment et sur lesquelles elle insistera en cours de débat. 

Tout de suite, je déclare que nos observations porteront 
beaucoup plus sur les crédits d'engagement que sur les crédits 
de payement. 

Nous avons pris les crédits de payement tels qu’ils figurent 
dans le projet du Gouvernement; nous tenons pour impossible 
de les hodifier. Mais notre devoir, puisque nous avons une 
vocation spéciale sur les questions financières, est de rechercher 
si, en l’état des crédits de payement qui ont été ainsi dégagés, 
il est fourni à l’activité du pays un volume de crédits d’engage- 
ment correspondant à l'effort financier que fait l'Etat, car 
rester en deça ou aller au delà serait, de notre part, une faute 
également g'ave. 

Nous avons donc examiné les chiffres présentés, Nous ne les 
avons pas trouvés satisfaisants. Nous avons constaté — oh! 
monsieur le ministre, crovez bien que nous avons l'impression, 
en parlant ainsi, de rejoindre ce qui a dû être votre pensée, 
ce qui est Ja pensée de tous les ministres chargés d’un service 
technique lors des discussions budgétaires. 


M. Antoine Demusois. Vous l'avez été. 


M. le rapporteur. C'est pourquoi, connaissant admirablemw ni 
la situation, je m’exprime ainsi. 

Nous avons pensé que vos interlocuteurs, que je conaais 
aussi, avaient été, celte année, extrêmement prudents et que 
le Parlement, se préoccupant de savoir si cette prudence n'était 
pas excessive, pouvait raisonnablement, sans rien risquer, sans 
aller au-delà des limites fixées, se montrer un peu plus hardi 
dans l'estimation des dépenses d'engagement. 

Ces dépenses d'engagement ont un intérêt considérable, parce 

u’elles correspondent à l'ouverture de chantiers, à l’entreprise 

e travaux, au secrutement ou à la remise au travail d'ouvriers. 
Prévoir 5, 16 ou 15 milliards de crédits d'engagement de 
plus, c’est en réalité donner un coup de fouet, apporter un 
stimulant non négligeable à l’activité du pays. 
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L'examen attentif des chiffres nous amène à faire la cons- 
tatation suivante à laquelle nous atlachons uns importance 
considérable : Ca à 

Au cours des deux dernières années, l'activité nouvelle de 
la reconstruction et de La construction — surtout de la recons 
truction — a été affectée par le fait qu'en 191 des crédits 
avaient été dégagés pour commencer des immeubes ou «tes 
roupes d'immeubles dont le coût avait fait l'objet d'une éva- 
uation insuffisante. À 

Comme vous le savez, ce phénomène a été aggravé par le fait 
que des hausses de prix considérables, atleignant jusqu à 
40 p. 100 du montant des devis, sont intervenues en 191... 

C'est ainsi qu'en 1992 et 1953 les crédits de parement ont é'é 
absorbés pour une bonne part par des revalorisatrons ; toutefois, 
de ce fait même, pour des raisons que vous allez tout de suite 
saisir, les budgets suivants se trouvent déchargés d'autant et 
n'auront pas à supporter une bien lourde charge en matière de 
programmes. É NES 

Si l'année dernière, par exemple, on a employé près de 
80 miliards à des revalorisations pour des chantiers en cours, 
ji est certain que, dans cette mesure même, il n'y a pas eu 
ouverture de chantiers, amorce de programmes nouveaux de 
longue durée. è , 

Ainsi, il ressort des documents budgétaires qui nous sont 
soumis que le montant des travanx restant à exécuter sur 
chantiers en cours pour les immeubles d'habitation s'élève envi- 
ron à 70 milliards seulement. 

Dès lors, H ne semble pas témtraire de lancer, retle année, 
quelques chantiers de plus, On peut en effet estimer, en se 
montrant très prudent, que, sur ces 70 milliards correspondant 
à des engagements pris au cours des années précédentes, 
#0 p. 100, soit 56 milliards, seront réglés en 1%4. Il en résulte 
qu'en #95 il n'y aura pratiquement plus rien à faire au titre 
des crédits d'engagement ouverts avant le {+ janvier 1954, 

Quant à l'appréciation qui a été faite des sommes qui seront 
dépensées en 4934 sur Îles nouveaux chantiers ouverts au eours 
de l’année, elle me parait tout à fait exagérée, quel'es que 
snient les réformes intervenues et quel que soit l'effet de l'accé- 
Jération donnée à l’évolution des chantiers. 

En effet, dans le courant de la première année, un chantier 
s'ouvrira peut-être, non pas au mois de janvier, mais — nous 
en avons de nombreux exemples — au mois de septembre ou 
au mois d'octobre, On dépense sur €çe chantier 4) p. 100 ou 
Hi p. 100 de crédits de payement, Nous savons tous qu'avant 
d'arriver aux dépenses ies plus onéreuses, ii faut, dans nombre 
de villes, commencer par des fondations, par le gros œuvre 
dont l’évolution est forcément assez lente, et que les travaux 
les plus onéreux de la construction d'un immeuble se placent 
plutôt dans le second cyc:e de la construction. On dépense plus 
vite au cours de ce second cycle que dans le premier. 

Le caleul qui a été fait nous a donc paru beaucoup trop pru- 
dent. Nous avons indiqué dans notre rapport que, pour Îles 
immeubles d'habitation, il nous semblait qu'on portrrait aug- 
muenter les autorisations de programme d'environ 20 milliards 
de franes. 

Cette estimation est déjà prudente, mais nous admettons par- 
faitement que le Gouvernement veuille discuter et se placer un 
peu en deçà. En tout cas, nous insistons sur le fait qu’il est pos- 
sible, sans échapper aux règles de prudence financiere, avee les 
crédits de payement prévus celte année, de lancer plus de 
chantiers d'immeubles d'habitation que n'en comportent les 
prévisions dù ministère des tinances aux chapilres des inves- 
tissements et de la reconstruction. 

Par conséquent, monsieur le ministre, l'Assemblée sera avec 
vous larsque vous reprendrez un dialogue, qui n'a pas dû étre 
interrompu de votre gré, avec voire collègue des finances e! 
lorsque, revenant vers lui, vous lui direz que vous êtes eelte 
fois porteur du désir commun des parlementaires intéressés à 
R reconstruction, qui souhaitent qu'on mette ce budget en har- 
monie et qu’on nous présente une demande de crédits de pro- 
gramme plus importante. 

Je ne veux pas me fonder sur l'expérience du passé. Toute- 
fois, il vous sera laisible d'ajouter qu'un passé récent vient de 
confirmer qu'ils est parfois possible d'augmenter les crédits 
d'engagement initialement proposés. 

L'Assemblée, au mois d'avril, avait ajouté aux crédits d’en- 
sagement de l'an dernier, une somme supplémentaire de dix 
milliards, - 

Mes chers collègues, nous avons là un test, Cela fut-il 
Une faute ? Fut-il impossible de trouver les crédits de payement 
en rapport avec ces dix milliards supplémentaires que vens avez 
décidé d'ajouter ? Je ne crois pas trahir un grand secret en 
disant qu'au contraire, en fin d'année, les crédits de payement 
restaient en quantité importante et que ce n'était pas 10 mil- 
liards de franes de crédits d'engagement, mais 15 ow 2% mil- 
liards qu'on aurait pu ajouter au mois d'avril dernier sans 
commettre d’imprudence. 


M. Emile Haïbout. C'est juste. 





M. le rapporteur. lé: lors, me<daimes, messieurs, je rois que 
la question est jugée et qu'il ne faut pas recommencer chaque 
année la même erreur et priver ka France de Fonverture d'um 
certain nombre de chantiers qu'on peut parfutement entrepren- 
üre sans commettre d'imprudenre. 

J'ai maintenant quelques mots à ajouter sur les autres cha- 
pitres, bien que notre positien soit beaucoup moins nelle — 
c'est d'ailleurs pourquoi je n'en ai pas fait mention dans mon 
rapport éerit. 

LH mên.e tendance que je viens de dénonrer s'est manifestée 
dans l'appréciation des crédits d'engagement pour les habita- 
tions à lover modéré. Nous nous réjouissons du fait qu'apres 
les premières indications ineontestablement déprimantes — on 
nous déclarait que les credits pour les habitations à lover 
modéré seraient de 55 milliards de francs, pur conséquent tres 
inférieurs à ce que le plan Monnet jugeant néressare — 1rs 
crédit pour ïes MH. EL. M. aient été portés aux alentours de 
&: milliards de francs cette année, 

Mais nous pensons que, à encore, sans imprudence, un relè- 
vement légérement plus important pourrait certainement étre 
fait sur les crédits d'engagement, 

IH semble d'ailleurs qu'une très grande prudence intervienne 
également dans Fappréciation des crédits d'engagement concer- 
nant les immeubles prétinanecs. 

IEest un domaiie dans lequel l'appréciation des crédits d’en- 
gagement est particulierement insuftisante pour donner une 
impulsion à la construction, I s'agit des primes à la construc- 
tion. C'est sur ces primes que je veux attirer spécialement l'at- 
tention du Parlement qui doit bien se rendre compte qu'au 
cours de ces débats 1! Sera appelé à fixer, en quelque sorte, le 
sort de Ja construction française au cours de la prochaine 
annee, 

Encore une fois, je voudrais que fût bannie de ee débat 
toute querelle doctrinale. 

HE n'est pas question de savoir de quel côté, dans quel secteur 
nous devons porter l'argent de FEtal. H s'agit de faire le plus 
de logements possibles, en ces années de misère, avec l'argent 
que nous. possédons. Il est bien évident qu'on fait beaucoup 
plus de logements avec les primes qu'on n'en fait avec les cré- 
dits directs alloués au systéme des I 1. M. Vous constlaterez 
d'ailleurs qu'il s’agit de sommes très faibles et que les difti- 
cullés portent sur deux milliards seulement. 

J'ai vu avee suprise qu'il n'était prévu pour l'année pro 
chaine, dans le budget qui nous est soirmis, au titre des crédnts 
d'engagement pour les primes de 600 et de 1.004 franes, qu'une 
somme totale de 5.500 millions. 

Fapprochant cette somme des graphiques fournis par le 
ministère de la reconstruction et des résultats acquis au cours 
des six on sept derniers mois, j'ai constaté que ces 5.240 mil 
lions de francs suffisaient à peine pour maintenir le rvthme 
actuel des ouvertures de chantiers sans aucune augmentation, 
ce qui me parait infiniment dangereux. 

Si une progression importante a été obtenue au cowrs de 
celte année, qui était peut-être, dans une certaine p:esure 
inespérée au début, dans les premières semaines de l'année, 
il est bien évident qu'en refusant, sous prétexte d'économie, 
2 milliards de erédits d'engagements en 19%, correspondant 
à des payements en 1%5 — et non pas en 145% — le Parle- 
ment francais se contredirait Iui-mêime et compromettrait une 
politique de construction en plein développement. 

C'est pourquoi, dans le rapport que j'ai déposé, avec l'accord 
de la commission des finances unanime, j'ai demandé que le 
montant des crédits d'engagement pour les primes füt porté 
de 5.29 millions de franes à 7.500 millions de franes. 

Ces 2 milliards supplémentaires permettraient de financer 
plusieurs dizaines de mnilliers de logements supplémentaires 
au titre de la prime à la construction. 

On nous dit: Peu importe, ce crédit d'engagement supplé- 
mentaire sera accordé au cours de l'année s'il en est besoin. 

Mais pourquoi ne pas l'accorder tout de suite ? Pourquoi ne 
pas marquer immédiatement, par un acle non équivoque, la 
volonté du Parlement de voir l'essor donné à la construction 
étendre et non pas limité au niveau atteint à la fin de 
1953 ? 

Tous ceux qui s'intéressent à la construction en France, 
notamment les innombrables jeunes Francais qui souhaitent 
construire une maison pour eux et leur famille en 19%54 ou 
1955, apprendraient avec sévérité et surprise que le Parlement 
français parle déjà de limiter un effort de construction on d'ac- 
cession à la propriété, qui s'épanouit, se développe et rencontre 
la faveur du public depuis quelques mois seulement. 

Je considère qu'il faut, au contraires décider que cet effort 
sera poursuivi au cours de l'année 1954 et que si, comme tous 
le pensent, il se présente, dans les prochains mois, voire dans 
les prochaines semaines, de nombreux Français désireux de 
s'inserire et d'obtenir un permis de construction pour édifier 
un logement— logement économique et familial on autre — 
Hs seront bien accueillis et pourront ebtenir les primes. 
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Si méme au cours de l’année, par suite d'un développement 
considérable et nouveau de l'effort fait par le pays, il devait se 
produire une situation telle que les préts actuellement donnés 
ue puissent plus être consentis qu'à certaines catégories plus 
intéressantes où dans certaines régions plus frappées par la crise 
du logement, serait-ce une raison pour refuser les primes à 
d'autres catégories qui pourraient se procurer de l'argent en 
dehors des établissements prêteurs ordinaires ? 

L'instauration du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires, 
par exemple, ne fournit-elle pas une ressource qui, jointe à la 
prime. peut permettre, par le jeu d'un des multiples systèmes 
possibles, d'édifier des maisous sans faire reposer tout l'effort 
sur l'élablissement prèteur ? 

Je ne voudrais pas qu'on pût confondre la situation des prêts 
et celle des primes, ni réduire à l'avance le montant des primes 
parce qu'on envisage que celui des prèts ne sera pas indéfin:- 
ment extensible. 

Je crois, mes chers collègues, que nous avons le devoir d’af- 
firimer notre désir de voir le système des primes instauré 
par la loi de 1950 qui, appliqué et modifié depuis trois ans, 
donne actuellement de si bons résultats et demeurer en vigueur 
et appliqué à un plus grand nombre de bénéficiaires en 1954 
qu'en 1953. 

Mais pour cela, il faut que le budget de la construction, celte 
année, traduise votre volonté. 

Nous vous répéterons, monsieur le ministre de Ja reconstruc- 
tion, une phrase chère à M. le ministre des finances qui a éerit 
un jour que « le budget était l'expression de la volonté de la 
Dation » 

Nous Jui dirons, avec tous les parlementaires ici présents, 
que la volonté de la nation est de construire et de donner une 
impulsion particulière à l'effort de construction. C'est d’ailleurs, 
d'après ses déclarations, la volonté propre du ministre des 
finances et le budget de 1954 ne peut pas être en état de 
divorce à la fois avec la volonté du ministre et avec celle de 
Ja nation tout entière. (Applaudissements.) 

Voilà mes chers collègues, les principales réflexions que 
n'a inspiré ce budget de la construction et de la reconstruction 
pour 1954. 

Qu'il me soit permis de me réjouir de voir que l'effort com- 
mun de tous les hommes de bonne volonté, quelle que soit leur 
tendance, permet enfin d'entrevoir une situation meilleure 
pour tous ceux qui attendent depuis si longtemps, et de consi- 
dérer que si le mieux-être n’est pas atteint encore, les moyens 
‘y parvenr se dégagent petit à petit. Le nombre des loge- 
ments mis en chantier est rassurant puisqu'il est en énorme 
progression sur celui de l'année derniére. La France s’attaque 
Haintenant résolument au problème du logement; elle est en 
passe de conjurer l’un des pires fléaux sociaux qui se présen- 
lent à elle en cette fin d'année 1953, le taudis et, pis, la priva- 
tion totale de logement pour des dizaines, pour des centaines 
de milliers de jeunes Français. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de Ja reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truchion et des dommages de querre. Mesdames, messieurs, les 
quelques observations que je désire présenter seront très brèves, 
car J'ai conscience que le président de la commission de la 
reconstruction doit donner l'exemple de Ja concision afin que, 
dans le trop court délai qui nous est imparti — neuf heures — 
nous venions à bout de ce budget considérable qui porte à Ja 
fois sur le fonctionnement, la reconstruction et l'équipement, 
et les investissements en matière de construction et de recons- 
truction. Il est certain que pour venir à bout de ce débat dans 
le temps qui nous est imparti, la plupart d’entre nous devront 
s'imposer une rigoureuse discipline. 

Monsieur le ministre, votre budget ne provoque pas, il s’en 
faut, notre enthousiasine, car il ne traduit en aucune manière 
un réel effort ni en matière de reconstruction au titre des dom- 
mages de guerre, ni en matière de construction. 

En ce qui concerne les dommages de guerre, nous savions 
bien que nous n'obtiendrions pas pour 1954 des crédits large- 
meut supérieurs à ceux de 1953; les textes législatifs interve- 
nus au cours de l’année nous l’auraient rappelé si nous avions 
eu quelque illusion à cet égard. Nous sommes tout de mème 
déçus de constater que le montant des crédits prévus est en 
diminution. Cette réduction est en quelque sorte masquée par 
Ja présentation budgétaire qui fait état d'une opération de vire- 
ment intervenue récemment et qui est encore pendante devant 
la commission de la féconstruction, 

H s'agit d'un virement de 4.500 millions effectué en 1953 à 
Ja caisse autonome de la reconstruction pour le payement des 
titres venus à échéance et pour lesquels les crédits votés en 
1953 paraissent maintenant insuffisants, Il en résulte que 
dans le budget de 1954, il faut réduire de 4.500 millions le 
montant des versements en espèces destinés à la reconstruc- 


‘commission de 





tion et ce ne sont pas les déclarations pourtant fort intéres. 
santes de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
lors du débat préliminaire au vote de ce budget qui peuvent 
nous donner à penser qu'il en est autrement. . 

Certes, on peut faire apparaître, dans la ventilation des eré. 
dits, des postes en augmentation. C’est ainsi que pour les 
immeubles de toute nature, le montant des versements des- 
tinés aux sinistrés eux-mêmes est en augmentation par rap- 
port à 1953. Il n’en reste pas moins que le montant glo- 
al des crédits consacrés à ce budget est inférieur à celui de 
1953 et, cette diminution, nous ne saurions l’accepter. 

De même, dans le domaine des habitations à loyer modéré, 
c'est encore par un artifice de présentation budgétaire qu’appa- 
raît, semble-t-il, une augmentation de cinq milliards. Les crédits 
prévus pour 1954 se chiffrent en effet à 80 milliards, contre 
75 milliards en 1953. Mais ce n’est là qu'un trompe-l'œil. Dans 
ce chiffre de 80 milliards est np en effet, une somme 
de 29,100 millions destinée au secteur industrialisé. Mais il faut 
bien se rendre compte qu'il s’agit là d’une réalisation qui ne 
doit pas aboutir en 1954 ou 1%5, mais doit s'étendre sur plu- 
sieurs années. Il est certain que la totalité de ces 29.400 mil- 
lions de francs ne sera pas engagée en 1954. Le chiffre inscrit 
au budget de 1954 est donc gonflé, il s'applique à un programme 
d'ensemble et ne correspond pas à la réalité des choses. 

A la vérité, le nombre des chantiers d'habitations à loyer 
modéré, dans le secteur de la location simple comme dans le 
secteur de l'accession à la propriété, sera l’année prochaine 
nettement inférieur parce que l’ensemble des crédits d'enga- 
gement sera lui-même nettement en diminution, Cela encore, 
nous ne pouvons l'accepter. 

M. le rapporteur de la commission des finances a signalé à 
l’Assemblée la déception que nous avons éprouvée également 
en ce qui concerne les crédits destinés à la prime à la 
construction. 

Au moment où vient d'être mis en œuvre un système qui 
élargit le champ d'application des primes à la construction — 
les lois d'avril 1953 qui ont fixé à 1.000 francs le montant 
de la prime et à 80 p. 100 le montant des prèts du Crédit 
foncier ont en effet accru le nombre des candidats à l’acces- 
sion à la propriété — comment pourrait-on admettre que l’on 
s’en tienne dans ce domaine au chiffre de 5 milliards de francs, 
surtout quand on sait qu’en 1953 ce crédit de 5 milliards à 
été à peu près épuisé ? Cela aussi nous ne saurions l’accepter. 
Je n'insiste pas sur ce point; M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances a très bien exprimé à cet égard le point de 
vue de la commission de la reconstruction. 

Tout cela ne reflète pas, monsieur le ministre de la recons- 
truction, l’optimisme dont il nous a semblé que vous faisiez 
preuve. Je sais que le budget que vous nous présentez n’a pas 
été établi au quai de Passy et, par conséquent, qu'il n’est ni 
celui que vous auriez désiré, ni, sans doute, celui que vous 
aviez espéré. 

Nous rendons hommage à l’ardeur que vous déployez au quai 
de Passy, à l’allant dont vous y faites preuve, et nous sommes 
tout disposés à vous soutenir et à vous aider. Dans votre 
budget, certains crédits sont inférieurs à ceux de 1953; vous 
pouvez compter sur la commission de la reconstruction et, je 
l'espère, sur l’Assemblée pour en obtenir, au cours de la dis- 
cussion, le relèvement. 

Je tiens à dire que la commission n'a pas jugé utile de 
résenter une motion préjudicielle demandant à l’Assemblée 
e surseoir à l'examen de ce budget tant que nous n’aurons 
pas obtenu une augmentation massive des crédits. Cette 
méthode de travail, quand elle se réédite trop souvent, ne nous 
paraît pas devoir relever le crédit dont jouit le Parlement. 
Nous ne suivrons donc pas l'exemple qui nous a été donné 
par différentes commissions. Nous pouvions pourtant, à la 
la reconstruction et des dommages de 
uerre, nous estimer encore plus fondés que, par exemple, 
a commission des moyens de communication et du tourisme 
ou la commission de l'éducation nationale, à réclamer une 
augmentation sensible de nos crédits. Nous ne l’avons pas fait. 
Mais nous dirons, au cours de la discussion, sur quels articles 
nous estimons, après une étude minutieuse et consciencieuse, 
que le Gouvernement doit faire un effort et nous lui déclarons 
tout de suite que nous serons très fermes. 


M. André Lenormand. Vous parlez au nom de la majorité d4 
la commission, non de l'unanimité. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je’ parle au nom de la majorité de la 
commission. 

Celle-ci a repoussé une motion préjudicielle À op 2 par 
nos collègues communistes et demandant, en effet, qu'il soit 
sursis à l'examen de ce era jusqu’à ce que certains cré- 
dits, dont le montant n'était d’ailleurs pas fixé, soient obtenus 
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en matière de dommages de guerre et d'habitations à loyer 
modéré. : 

Monsieur le ministre, sur votre politique genérale. je me 
borncrai à quelques observations. 

Nous sommes décidés à vous aider à accélérer le rythme de 
Ja reconstruction. Malgré les efforts de vos | grep x 
M. ClaudiusPetit, à qui l’Assemblée a tant de fois rendu 
hommage (Très bien! très bien!) et M. Courant, malgré vos 
efforts personnels, vous vous heurtez à des difficultés considé- 
rables pour obtenir que ceux qui bénéficient de crédits, au titre 
des dommages de guerre ou au titre de la construction, soient 
mis en demeure d'accélérer le rythme de leurs travaux. 

Quand on parcourt les villes et les villages de France, on a 
l'impression que notre pays est devenu un vaste chantier, 
Effectivement, il y a beaucoup de chantiers de construction, 
autant, par exemple, qu’en Allemagne. Seulement, alors qu'en 
France on construit 100.000 logements par an — c'est le chiffre 
qui sera sans dodite alteint celte anuée — en Allemagne on en 
construit 400.000. C’est là une situation affligeante qui ne vous 
a pas échappée, monsieur le ministre, et, pour y mettre fin, 
vous nous trouverez tous décidés à vous aider. 

Pour y parvenir, peut-êlre eût-il fallu e vous usiez plus 
largement — c'est un reproche qu'on ne fera pas toujours au 
Gouvernement — des pouvoirs qui vous ont été confiés par 
l'Assemblée entre le 11 juillet et le 30 septembre. Les textes 
en vigueur permettront difficilement d'accélérer le rythme de Ja 
construcUon, 

Il faudrait aussi que paraissent un certain nombre de règle- 
ments d'administration publique. H ne suffit pas de voter des 
lois ou de prendre des décrets, encore faut-il publier les règle- 
ments d'administration publique qui permettront de les appli- 
quer. 
lCest ainsi que la loi foncière votée en mars 1953 n’a été 
promulguée ’en août et que le règlement d'administration 
publique qu’elle prévoit n’est pas encore publié, Or, les cons- 
iructions groupées sont conditionnées par l'acquisition de ter- 
rains; cette acquisition elle-même dépend de l'application d'une 
loi qui permet l'exproprialion. Nous sommes donc amenés à 
vous demander de vouloir bien, dans un court délai, faire 
sortir ce réglement d'administration publique, 

I! en est de mème pour l'application du décret qui donne 
aux fonctionnaires la possibilité d'obtenir la garantie de l'Etat 
pour l'obtention de prêts complémentaires. 

Cette disposition à ouvert aux candidats à la construction 
qui appartiennent à la fonction publique des espérances qui 
se trouvent aujourd'hui déçues. Il faut que dans un très court 
délai le règlement d'administration publique correspondant soit 
publié. Ù 

Jé sais que vous y avez veillé; vous avez déclaré à Ja 
cohmission de la reconstruction que ce texte était à la signa- 
us du ministre des finances et qu'il ne tarderait pas à être 
pupne. 

Un autre règlement d'administration publique doit permettre 
aux communes d’accorder, sans avoir à solliciter l’assentiment 
du préfet, leur garantie aux emprunts des offices d'habitations 
à loyer modéré, Là aussi, une espérance élait née, qui n'a 
pas élé réalisée, puisque faute de ce texte, la caisse des dépôts 
el consignations — qui reçoit les dé‘ibérations des collectivités 
locales prises sans l'assentiment des préfets — se déclare inca- 
pakice d'accorder ces prêts. 

1 manque enfin un règlement d'administration publique pour 
ue Jes coopératives de reconstruction et les associations syn- 
icales puissent shot sat non plus seulement à la recons- 
truction, mais à la construction. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous empleierez vos 
efforts à la promuigation de ces différents textes. Vous aurez 
«insi grandement contribué à accélérer la construction dans 
hotre pays: 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
voulais présenter. Malgré tous nos efforts, il reste beaucoup 
à faire pour que nous attejgnions en 1954 le chiffre de 
ge = iQ et peut-être même celui de 200.000 qui avait 

$ avancé. 


La commission de la reconstruction, consciente des difficultés, 
Mais aussi des possibilités actuelles du pays, exigera que le 
Gouvernement fasse un effort supplémentaire pour mettre en 
application un programme de construction compatible avec 
l'économie et les finances du pays. (Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
&\i15 de la commission de la reconstruction. 3 : 


M. Raymond Yriboulet, rapporteur r avis. Mes chers col- 
lègues, après les excellents exposés du rapporteur de la com- 
Mission des finances et du président de la commission de la 
Féconsuuction, je me contenterai de souligner les points sail- 





lants du budget qui vous est soumis, de facon que ceux de nos 
collègues qui ne l'ont point éludié en commission puissent dès 
l'abord connaître les principaux chapitres qui feront objet 
de discussions devant cette Assemblée. 

Ces chapitres figurent d'ailleurs dans la seconde lettre recti- 
ficative que vient de déposer le Gouvernement, J'espère que 
vous l'avez entre les mains. Ce budget ne sera d'ailleurs pus 
d'une lecture facile puisqu'il comporte deux lettres rectiicatives 
successives portant par deux fois sur certains chapitres. 

Vous savez, mes chers collègues, que, pour la première fois 
celte année, nous avons trois budgets en un seul, pratique 
excellent: dont nous tenons à féliviter le ministère des finances 
cn lui demandant simplement de bieu vouloir s'en tenir désor- 
mais à cetle méthode, et ne pas en changer chaque anuée, 
comme certains fonctionnaires ingeuieux paraissent avoir souci 
de le faire. 

ll y a cetle année le budget de fonctionnement, le budget 
de reconstruction et d'équipement des ministères l'ancien 
B. R. FE. — et le budget des investissements de reconstruc- 
tion ou budget des crédits de dommages de guerre, c'est- 
à-dire tous les budgets qui touchent soit pour le fonctionne- 
ment, soit pour l'emploi des crédits, au miuistère de ja recons- 
truction et du logement. IH nous parait excellent qu'on ait ainsi 
centralisé les écritures. 

Dons le budget de fonctionnement, deux points seulement 
reliendront spécialement notre attention. 

Tout d'abord un point tout à fait secondaire, mais M. Con- 
rant, au nom de la commission des finances, s'y est, semble-t-il, 
quelque peu attardé: il s'agit des crédits de déminage. Nous 
vous indiquons tout de suite que les sommes très modestes qui 
figurent à ce budget nous paraissent bien à leur place. 

Je suis à la fois rapporteur de la commission de la défense 
nalionale et du budget de la reconstruction. Cela me permet de 
parler au nom des deux parties, si je puis dire. Je pense qu'il 
vaut infiniment mieux Jaisser ces crédits au budget de la 
reconstruction. He sont d'ailleurs en voie de résorption progres- 
sive. Si nous les passions au ministère de la défense nationale, 
ils reprendraient sans doute, au contraire, une nouvelle 
vigueur. IL faut que le ministère de la reconstruction absorbe 
peu à peu ce personnel qui à d’ailleurs rendu les services les 
plus éminents. 

Je passe maintenant à un chapitre beaucoup plus important, 
le chapitre 46-22 portant subvention aux coopératives et asso- 
ciations syndicales de reconstruction, 

L'année dernière, mes chers collègues, nous avions mis en 
garde les coopératives et associations syndicales qui derman- 
datent qu'on Le autorisät à prélever un pourcentage sur Îles 
créances des sinistrés qui leur avaient contié leurs intéréts. 
Nous leur avions indiqué que cette voie nous semblait dange- 
reuse. Mais elles avaient réussi à persuader le Conseil de là 
République et, en seconde lecture, nous avions permis un pré- 
lèvement de 1 p. 100 au maximum. Toutefois, nous avons établi 
la barrière de l'agrément individuel du sinistré. 

Cette année, le ministère des finances a évidemment profité 
de cette faculté et s'est empressé de réduire considérablement 
les subventions aux coopératives et associations syndicales de 
reconstruction, ce qui obligerait celles-ci, alors qu'elles 
n'avaient prélevé jusqu'ici que 0,30 p. 100 environ sur les 
créances des sinistres, à retenu près du doub'e. 

Tous les groupements de reconstruction estimént que c'est 
impossible et qu'elles n'obticndront pas l'agrément individuel 
des sinisirés. 

Qu'à cela ne tienne ! On nous dit : « Supprimez l'agrémeut 
individuel du sinistré et ce sera ainsi aux sinistrés à financer 
le fonctionnement de leurs groujements. » 

Nous ne pensons pas que ce soit conforme à l'esprit de la lot 
du 28 octobre 1946, et nous avons préféré demander au Gou- 
vernement de virer un crédit, qui est prélevé, malheureusement, 
sur les crédits de reconstruction Ges xmmeubles de toute nature. 

Voilà, si je puis dire, un des avantages de la présentation 
de tous les budgets en un seul. Nous avons obtenu le virement 
d'un crédit de reconstruction au budget de fonctionnement afin 
de gonfler de 190 millions de francs les subventions aux coopé- 
ratives. 

Cette solution présente évidemment le gros inconvénient d'en- 
lever 190 millions de francs à la reconstruction des immeubles. 
Mais elle présente aussi l'immense avantage d'être juste, de ne 
pas obliger les derniers sinistrés À reconstruire, c'est-à-dire les 
plus malheureux, à subir un sort moins avantageux que ceux 
qui les ont précédés, c'est-à-dire à payer eux-mêmes, sur leur 
créance propre, les frais de leurs groujements. 

Voici les deux points principaux du budget de fonct‘onnement 
et j'arrive au budget d'équipement, dont je n'évoqnerai qu'un 
seul chapitre, d'ailleurs important, le chapitre 55-44, relatif aux 
lotissements défectueux, 
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Vous savez, sans doute, mes chers collègues, que c’est 
première année que nous obtenons l'inseription d’un erédit à ce 
chapitre. Or, à peine était-il inserit qu’une première lettre recti- 
ticative proposait de le diminuer de 16 millions. 

Nous avons jugé que cette diminution, si elle n'était peut- 
être pas importante, était psychologiquement déplorable, et nous 
avons obtenu que le ministre reportât cette économie sur un 
autre chapitre. 

Lorsque ce problème des lotissements défectueux viendra 
devant l’Assemblée, d’ailleurs, nous ferons valoir combien il 
importerait que le Gouvernement se décidât à publier les textes 
réglementaires nécessaires pour appliquer la légis:ation en Ja 
matière, 


M. Antoine Demusois. Nous les attendons depuis déjà deux 
ans. 


M. le rapporteur pour avis. Nous les attendons, en effet, 
coinme le dit noire collègue M. Demusois, depuis près de 
deux ans, 

Voici enfin, mes chers coïlègues, mes observations sur les 
crédits de dommages de guerre. 

Nous demandons, avec la commission des finances, des auto- 
risations de programme snpplémentaires, et nous demandons 
même plus qu'elle, Les raisons en ont élé exposées par mes 
prédécesseurs à cetle tribune, mais elles vous apparaîtront clai- 
rement si Vous voyez que dcjà, pour les crédits de 1953, les 
départements les plus sinistrés se sont trouvés, en fin d'année, 
trés gènés pour employer des crédiis de payement pourtant 
disponibles, parcequ'ils ne pouvaient pas y faire correspon- 
dre des crédits de progratmme, » 

Chose curieuse, c'élaient les autorisations de programme qui 
élaient épuisées avant les crédits de etes 

Vous pensez bien que cette anomalie n'était pas sans rai- 
son. Klle est nne invention des services fort ingénieux du 
Ministère des finances et elle tend à limiter l'emploi des crédits 
de payement en donnant des autorisations de programme 
insuftisantes. 

Cela ne nous parait pas d'une excellente pratique ni d’une 
très grande franchise, Il vaudrait beaucoup mieux, puisque 
les crédits de payement sont Jes seuls à faire l’objet d'un vote 
du Parlement lié à l'équilibre budgétaire et qu'ils sont fixés 
avec précision, accorder les autorisations de programme corres- 
pondantes, selon des proportions qui jusqu'ici avaient toujours 
èté respectées, comme nous le montrerons en discutant les 
chiffres, mais qui ne le sont plus maintenant. 

Votre commission de Ja reconstruction suivra donc la com- 
mission des finances en insistant pour que, en ce qui concerne 
les immeubles de toute nature, on obtienne vingt milliards de 
francs d'autorisations de programme supplémentaires. Elle 
demandera en plus que, pour les immeubles préfinancés, on 
accorde un supplément de cinq milliards de francs d'autorisa- 
tons de programme. 

En ce qui concerne la construction, à l'artiele 12, qui con- 
cerne les habitations à loyer modéré, nous demandons instam- 
ment au Gouvernement d'accorder aussi des autorisations de 
programme plus importantes, 

Sur la proposition de M. Le Coutaller — adoptée par la com- 
mission de la reconstruction — nous demanderons vingt mil- 
liards d'’autorisations de programme supplémentaires, qui 
paraissent indispensable pour réaliser les divers plans d’habita- 
tions à lover modéré Jancés à travers le pays, notamment pour 
Ja location. 

Entin, mes chers collègues, j'arrive aux dispositions diversés, 
c'est-à-dire aux arlicles modifiant Ja loi du 28 octobre 1946 qui 
terminent le projet de loi qui vous est soumis. 

Deux articles particulièrement importants y figurent, les 
articles 15 et 16. 

C'est une question que nous aurons l'occasion de débattre 
dans les heures qui viennent, Ne vous dissimulez pas qu'elle 
est de première importance. 

C'est, à dire vrai, la première modification législative que 
l'on vous demande, contraire évidemment à l'esprit de la loi 
du ?S octobre 1946, à la loi de réparation intégrale. 

On nous dit que celte loi a provoqué de graves abus; et l’on 
Vous en citera. Cela est trop évident dans certains cas. Mais 
pour réprimer ces abus, l'on propose de se référer à la valeur 
vénale 1939, l'on propose mème d'aller rechercher les plus- 
values réalisées par certains sinistrés dont les immeubles sont 
reconstruits depuis plusieurs mois où depuis plusieurs années. 

Tout cela mène à des conséquences que, je le crains bien, 
ancun service ministériel} n'est capable de mesurer à l'avance. 
De proche en proche, selon moi et selon tous les membres de 
la commission de la reconstruction — même ceux d'ailleurs 
qui, dès l’origine, avaient été contre la loi de réparation inté- 
grale — nous irions à Ja destruction de cette loi. 

Or, comme elle est appliquée depuis un certain nombre d’an- 
nées, les sinistrés dont les immeubles ne sont pas encore 





reconstruits, où ceux dont on irait rechercher les plus-values, 
seraient traités en parents pauvres, sous prétexte d'éviter 
qu'ils ne soient trop riches, alors que l'immense majorité des 
sinistrés conserveraient leurs droits actuels à indemnité, Jeur 
plus-value n'étant pas jugée scandaleuse. 

Mais où commence le scandale et où finit-il ? Tout cela est 
bien difficile à déterminer. Nous en reparlerons, mes chers 
collègues, mais je crois vraiment que c'est là un des points 
essentiels du projet et des articles de loi qui vous sont soumis. 

Je terminerai par une considération générale. IL semble que 
sous l'angle de la construction nous ayons enfin pris le bon 
départ. 11 semble que les primes à la construction aient obtenu 
un très large accueil, et c'est fort heureux, La suecession de 
la reconstruction paraît ainsi bien assurée, suivant les besoins 
du pays. Mais il faut bien dire que le problème de la recons- 
truction elle-même est encore grave parce qu'il n’est pas réglé 
dans tous les départements de France, en particulier dans ce 
qu’on peut appeler les départements martyrs. 

Pourtant cette reconstruction arrive tout de même à son 
terme. Les ministres successifs répètent: nous en finirons en 
1960, Alors on peut admettre que si les premiers ministres de 
la reconstruction étaient comme égarés dans une immense 
forèt dont ils n'arrivaient pas à percevoir les détours, le 
ministre actuel doit pouvoir commencer à voir clair, et à 
dominer le sujet qui lui est imparti pour ses études et ses 
travaux. 

Je sais bien qu'on nous assure qu’un plan de financement 
est impossible à établir. Du moins jamais aucun ministre, 
aucun gouvernement ne s'est soumis aux prescriptions de la 
Joi et n'a soumis au Parlement un plan de financement. Pu 
moins voudrions-nous que les ministres nous soumettent main- 
tenant un plan de travaux. Certains ministres l’avaient promis, 

IL semble que l’on puisse maintenant voir l’état d’avance- 
ment des travaux de la reconstruction dans les différents dépar- 
ments français. Il semble que l’on puisse confier au même jins- 
pecteur général — car si vous conflez à plusieurs hommes 
l'étude de différents départements, les eritères seront différents 
et vous n'aurez jamais de jugement d'ensemble — l'étude des 

rincipaux départements sinistrés et, au terme de cette étude, 
aire des regroupements énergiques et des redistributions de 
crédits importantes, si elles paraissent nécessaires. 

I] serait souhaitable que, vingt ans après le désastre de 1940, 
et quinze ans après la vicloire de 1945, vous puissiez enfin 
régler l’un des principaux problèmes économiques et surtout 
l'un des principaux problèmes humains de l'après guerre, 
(Applaudissements.) 


ce le président. Je suis saisi de plusieurs motions préjudi- 
ciellez, 

MM. Aadré Lenormand, Billoux, Midol, Guiguen, Pierrard ont 
présenté une motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant l’urgente nécessité qu'il y a de faire droit aux 
légitimes revendications des sinistrés qui, pour certains d'entre 
eux, attendent l'indemnisation de leurs dommages de guerre 
depuis 1940; + 

« Considérant les promesses maintes fois renouvelées par les 
torrents ui se sont succédé depuis la promulgation de 
a n du 28 octobre 1946 d'en terminer la reconstruction avant 

« Décide de n'aborder la discussion du projet de loi concer- 
nant les dépenses dun ministère de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 1954 qu'après qu'elle aura été saisie 
par le Gouvernement d'une letire rectifitative portant les cré- 
dits affectés à la caisse autonome de Ja reconstruction à 500 mil- 
liards ». 

ca 3 est à M. Lenormand, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. André Lenormand, Mesdames, messieurs, l’examen du 
budget de Ja reconstrueiion et d'indemnisation des dommages 
de guerre pour 1954 qui nous est proposé au nom du Gouver- 
nement Laniel, par son ministre de la reconstruction et du 
logement, M. Lemaire, montre combien les sinistrés et les mal- 
logés ont raison d'être profondément mécontents. 

L'examen de ce budget montre combien les Français et 
tout particulièrement les sinistrés onfffraison d'exiger avec 
toujours plus de force qu'il faut que cela change et qu'enfin 
les actes soient mis en concordance avec les paroles, c’est-à- 
dire que la reconstruction et l'indemnisation des dommages de 
guerre entrent dans une phase active, 

Depuis 1947, d'année en année, les ministres qui se sont 
succédé. au ministère de la reconstruelion nous .ont promis 
qu'il allait en être ainsi. Toutefois, d'année en année, ces 
mèmes ministres, que cé soit M, Letourneau, M. Coty, M. Clau- 
dius-Petit, M. Courant ou M. Lemaire, nous ont toujours pro- 


‘posé des crédits qui ne correspondaient pas, et de loin, aux 
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nécessités budgétaires, la reconstruction et l'indemnisation des 
dommages de guerre devant se faire dans les délais les plus 
rapides, selon le sens même que nous avions voulu donner 
à Mn loi sur les dommages de guerre promulguée le 28 oœtlo- 
bre 1916, dont le projet était dû à l'initiative de M. François 
Bil:oux, abors ministre de la reconstruction. 

Sept ans ont passé depuis la promulgation de cette loi et 
fa reconstruction des immeubles d'habitation ne porte que sur 
le tiers des immeubles détruits. 11 est des sinistrés qui alten- 
dent depuis 1939 et 1940 l'indemnisation de leur foyer, de 
leur mobilier familial, ou de leurs éléments d'exploitation. 

Maïgré ces faits qui ne peuvent être contestés par personne, 

nos ministres de la reconstruction, ies uns après les autres, 
nous font les promesses les plus solennelles et nous assurent 
que la reconstruction sera terminée en 1960. 
” Et pour essayer de donner l'impression que cela va changer, 
chaque nouveau ministre de la reconstruction commence par 
tiree un grand trait sur <e qui à élé fait précédemment, ou 
ylus exactement sur ce qui n'a pas été fait. 

C'est ainsi que, dans une conférence de presse du 2 octobre 
dernier, M. Lemaire précisait quelle était la situation de la 
construction et de la reconstruction au mois de juillet: 

« Le bilan, disait M. Lemaire, est fourni par l'Institut natio- 
nal de la statistique dans son bulletin n° 14, Conjoncture et 
mouvement des affaires, qui reflète la situation en juin et 
juillet 1953 et les perspectives pour le deuxième semestre de 
cette année, telles qu’elles ressortent de l'enquête effectuée 
auprès de chefs d'entreprises dans le secteur du bâtiment », 


Bilan et perspectives sont pessimiste:, En effet, en ce qui con- 
cerne la construction d'habitations, 35 100 des entreprises 
arévoient une diminution de l’activité, et l'Institut nationa; de 
A statistique conclut : 4 

« IL apparaît que, d'après les entrepreneurs et en fonction 
de la situation existante vers fin juin, le rythme de la cons- 
tuction d'habitations en France ira encore en déclinant jus- 
qu'à fin 1953, toute variation saisonnière mise à part. » 


M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. André Lenormand. Je vous en prie. 


M. le rapporteur, Permettez-mai d'ajouter que jeux jours 
après, ie même organisme indiquait, à titre complémentaire, 
que, cependant, le nomlee des ouvriers qualifiés du bâtiment 
gerait insuffisant à la fin de l'année. 

J'avoue ne pas comprendre des renseignements aussi contra- 
dictoires, 


M. André Lenormand. Monsieur Courant, si vous vous rendiez 
au llavre, à Caen ou dans n'importe quel grand centre sinistré, 
et preniez connaissance du nombre des chômeurs du bâtiment, 
vous auriez la réponse à la question que vous venez de poser. 


M. le rapporteur, Je suis parfaitement renseigné, mais cela 
ne me donne pas une réponse. 


M. André Lenormand. En tout cas, monsieur Courant, je cite 
les déclarations de M. Lemaire qui a établi ce bilan. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et de l'ur- 
Lanisme. Je vous répondrai tout à l'heure, mais en tout cas ce 
ne sont pas là mes déclarations. 


M. André Lenormand. M. Létmaire, dans sa conférence de 
presse, she tb ha sur l'Institut national de la statistique, pour- 
suivait ainsi: 

« Les pronosties pour l'emploi de la main-d'œuvre ne sont 
guère plus favorables. Si 38 p. 100 des entreprises croient à 
une activité stable, 22 p. 100 à une activité en hausse, 40 p. 100 
redoutent la baisse, » ; 

A peu de chose près, même tendance pour la durée journa- 
litre du travail. ” 

Enfia, en ce qui concerne la perspective des commandes, l'Ins- 
{itut national de la statistique écrit: 

« Dans la branche bâtiment, c'est en matière de construction 
d'habitations que le pessimisme ax sujet de l'évolution de la 
demande est le plus répandu, 60 p. 100 des réponses exprimées 
par les entreprises envisagent, en effet, une réduction par rap- 
Port au second semestre 1952, » 


Et M. Lemaire de conclure: 
.« Voilà quelle était la Situation quand le Gouvernement 
Laniel a pris le pouvoir. » 


. Voilà la situation telle que l'a décrite M. Lemaire lorsqu'il est 
devenu ministre de la reconstruetion. Par conséquent, monsieur 
‘ourant, c'est à M. Lemaire et non à moi-même qu’il faut vous 
en prendre. 

Ainsi, à l'exemple de ses prédécesseurs, M. Lemaire a com- 
Mencé par dresser le bilan négatif de l'action des ministres qui 





l'ont précédé au ministère de la reconstruction, et surtout, à 
l'exemple de ses prédécesseurs, il a fixé ensuite le nouvel 
objectif à atteindre : 200.000 logements, clés en mal, pour 1051 
20.000 iogements en 1953. 

M. le ministre de la reconstruction reprend aussi la promesse 
d'une reconstruction terminée en 1960, 

Toutes ces déclarations, tous ces bilans négatifs dressés par 
les ministres de la reconstruction successifs constituent, en 
somme, la condamnation même de la mauvaise politique faite 
par des gouvernements et une majorité à laquelle ils ont 
appartenu, dans l'ancienne législature, où à laquelle ils appar- 
lennent dans celle-ci. Pendant quatre ans, M. Claudius-Petit 
nous à parié de la nécessité de construire 240.000 logements 
par an, L'année dernière, c'était M. Pinay qui voulait donner 
un toit à chaque Francais. 

La réalité, c'est qu'en 1951, ii n'a été construit où recons- 
truit qu'à peine 72.000 logements; en 1952, KLO0O, et les pré 
visions les plus oplinistes pour 1953 sont de l'ordre d'une 
centaine de mille. 

C'est pourqnoi nous ne faisons guère confiance aux affirma- 
tions de M. le ministre de la reconstruction selon lesquelles 
le nombre des logements construits ou terminés sera le double, 
en 1954, de ce qu'il était en 1933, soit 2N.0M, 

D'après les renseignements que nous avons, ks crédits de 
dommages de guerre, les prèts H L. M. et les préts du Crédit 
foncier ne peuvent permetlre de tels espoirs. 

Nous craignons davantage que l'éventuel successeur du m'nis- 
tre actuei de la reconstruction ne soit amené, à son tour, à 
dresser le bilan négatif de l'action de son prédécesseur, afin 
d'essayer de faire mieux avaler Ia pilule de ses nouveiles 
promesses, ceci pour le cas où la politique générale du gou- 
vernement d'alors n'aurait pas changé fondamentalement 
d'orientation. 

Nous le eraignons d'autant plus que depuis la conférence de 
resse du 2 octobre de M. le miuistre de la recunstruelion, 
e budget des dommages de guerre pour 1953 s'est trouvé 
amputé de 8.387 miliions, se réparUssant comme suit: 3.909 
millions de crédits purement et simplement annulés, 4.487 
millions de crédits virés de la caisse autonome de la recoas- 
truclion au chapitre « Remboursement des titres 3-6-9 », 

Ainsi, M. Lemaire est-il, lui aussi, daus la tradition de ses 
prédécesseurs lorsqu'il rogne sur les crédits de la caisse antn- 
nome de la reconstruction, malgré les protestations combien 
véhémentes qui étaient les siennes et celles de ses amis lorsque 
lui-même n'élait pas ministre et que son groupe n'était pas 
ofliciellement dans la majorité gouvernementale. 

Non seu:ement, monsieu” le ministre, vous avez rogné sur 
les crédits de 1953, mais, de plus, vous vous présentez nn 
budget qui, reprenant les crédits définitivement attribués à 
la reconstraetion en 1953, se trouve ainsi inférieur de près de 
8 milliards et demi sur les crédits primitivement accordés en 
1953 par la loi du 7 février dernier. 

Le résultat est que la reconstruction p'étine. En 1951. 20.575 
logements ont été reconstruits: en 1952, 29.000 : en 1953 : 31.633 
soit, depuis la Libération, 141.563 logements, ou encore #4 p. 100 
environ de l'ensemble des logements détruits. puisqu'on 
comple près de 600.000 logements détruits par la dernière 
guerre, 

Pour 195, nous partons done avec un crédit jofér'eur de 
8 milliards el demi à celui de 1933 et rien ne prouve qu’en 
cours d'année de nouveaux blocages e‘ de nouvelles annulations 
de crédits ne viendront pas encore accroître cette réduction. 

La modicité des autorisations de programme proposées, soit 
225 milliards, ne prouve-t-elle pas également que l'on ne 
s oriente pas, au sein du Gouvernement de M. Laniel, vers une 
reconstruction et une indemnisation des dommages de guerre 
plus rapide ? Ce ne sont pas avec de tels crédits, tant de 
programme que de payement, que vous serez en mesure, mon- 
sieur le ministre, de tenir votre promesse de reconstruire À 
une cadence telle que l'œuvre entière sera effectivement aches 
vée en 1960. 

Les crédits que vous nous proposez sont inférieurs de mois 
lié à ce qu'ils devraient être pour agir dans une telle perspec- 
tive. J'en prends pour preuve le montant des dommages de 
guerre restant à indemniser dans le département du Calvados, 
que j'ai l'honneur de représenter. 

Au cours de Ja visite éclair que vons avez faite la semaine 
dernière dans ce département, la question suivante vous a té 
posée, monsieur le ministre: A combien fixez-vous le montant 
des dommages de guerre non encore indemnisés dans le Cal. 
vados ? Vous avez répondu: 120 milliards. 

Les sinistrés et les maires de nos localités présents À cette 
réunion vous ont alors indiqué qu'à leur avis il fallait plutôt 
compter sur 200 milliards que sur les 120 milliards arrêtés par 
votre délégation départementale. 

Sur la base des crédits affectés celte année à ce département, 
il faudrait encore compter douze à quinze ans pour en termi- 
nor, selon que l'on prend le chiffre du ministre ou ceux des 
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sinistrés, Aussi y at-il liew d'être très réservé à Yégard des 
statistiques du mministére de la reconstruction et du Jogémept, 
sur lesquelles est fondée l'affirmation ministérielle que la 
reconstruetion peut être achevée en 1960. 

On comprend alors que la visite de M. le ministre de la 
reconstruction, loin de susciter un grand enthousiasme parmi 
les sinistrés et les éJus dun département du Calwados — classé, 
vous le savez, parmi les plus sinistrés — ait laissé une impres- 
sian pénible, pour reprendre une expression de la presse régio- 
nale. 

Les sinistrés et les maires de nes localités savent maintenant 
à quoi s'en tenir sur les promesses ministérielles qui ne sopt 
pas appuvées par des erédits effectifs. 

un conclusion, mesdames, messieurs, le groupe communiste 
estime qu'il est grand temps d'amorcer ce ne + ee de 
politique gouvernementale que tout le sé réclame avec 
de plus en plus de forre et de tenir enfin les promesses faites 
aux sinistrés d'achever l'indemnisation des dommages âe guerre 
avant 140, 

C'est prurquai nous avons déposé Ja motion préjudicielle dont 
M. le président a donné lecture, 

Le groupe communiste estime qu'il est parfaitement possible 
d'attribmer un erédit de 309 milliards à la caisse antonome de 
la reconstrnction, Cela suppose, toutefois, un changement 
d'ürientation de la politique gouvermementale. Cela suppose un 
choix qui, à Finverse de celui de M. Pleven, porte davantage 
sur les maisons qne sur les eanons. 

L'armistice en Corte, le refus par je Parlement francais du 
réarmement de l'Allemagne oceidertale, les ouverinres de négo- 
ciations du président Ho Chi Minh pour lindochine sont 
preuve qu'une politique de paix peut ètre imposée, Au Gouver- 
hément d'accepler l'offre de négociations en Indochine et des 
centaines de milliards pourront étre economisés sur les crédits 
militaires de 1%%4 et amsi utilisés à Ja reconstruction de nos 
régions sinistrées et à l'indemnisation de nos sinistrés, 

M. Louis Siefridt. N'excilez pas Ho Chi Minh ct Farmistice 
sera plus vite conclu, 

M. André Lenormand. Une véritable polilique de reconstruc- 
tion et d'indemnisation rapide des dommages de guerre dans 
le cadre d'une poiitique de paix, telle est la graude exigence 
non seulcinent des sinistrés, Imais aussi de l'inymense majorité 
du peuple français, (Apnlaudissements à l'extrème qaucht.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstrue- 
Uüon et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je ne 
répondrai pas en détail à l'intervention de M. Lenormand, qui, 
si j'ai bien compris, vaut davantage pour le Calvados que pour 
l'ensemble du pays. 


M. André Lenormand. La stuation dans Je Calvados vaut pour 
toute la France, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Si l1 
reconstruction est en retard dans certains déparements — ce 
qui est exact — nous ferons le nécessaire ponr que ce retard 
soit comblé le plus rapidement possible. En tout cs, Ja recons- 
tuction, je l'aftirme à M. Lenormand, sera achevée en 1960. Je 
reviendrai d'ailleurs sur ce point tout à Fheure. 

Je ne fais que suivre Ja Hgne d'action de mes prédécesseurs 
et, à aucun moment, je ne désire m'en écarter. 

Je veux seulement répondre en quelques mots à propos d’une 
tendance au pessimisme que m'a attribuée M. Lenormand. 

Si notre collègue sait exartement ce qui s'est passé à Ja 
eunférence de presse, c'est probablement parce qu'if y avait des 
représentants pour lui traduire ma pensée ou croiie jz tra- 
duré parfaitement, Je dois dire à M. Lenormand que s'il y à 
pessimisme, il n'est pas de mon fait: je reste résolument oplti- 
miste, 

C'est pourquoi lé Gouvernement repousse la motion préjudi- 
cieile de M. Ecnormand. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. 'e rapporteur. La position de la commission des finances, 
qui s’est d'ailleurs traduite ar un vote, est qu’en l'état des 
renseignements fournis par le ministère de la reconsirustion, 
— renseignements qui reposent sur des bases certaines — Jes 
crédits proposés permettent de prévoir l'achèvement de Ja 
reconstruction pour l'année 1960. , e 

La commission des finances estime donc que la motion préju- 
dicielle de M. Lenormand est sans objet. 


M, le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Lenormand, 


M. André Lenormand, Nous demandons le serulin. 


M. le prégident. Je suis saisi d'une demande de serutin 
Le <eratin est ouvert. 
(Les votes sunt recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. los secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin« 


Nombre des votants......... déve street dé OR 
Majorité absotue.......... Ssés eee eneu dues DER 
Pour l'adoption........... 212 
4.17. RPCOAUREENERPRP ARE . 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Levindrey et René Schmitt, au nom du groupe socialiste, 
ent déposé là motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant : 

« 1° Que les dispositions contenues dans les décrets des 
Q août et 30 septembre 193 instituant un nouveau règlement 
des dommages de guerre mobiliers, sont contraires au principe 
de la réparation imiégrale inserit dans la loi du 28 octobre 1946; 

« 2° Que la ratification de ces décrets ne semblant pas devoir 
être saumise à l'Assemblée nationale, les mesures susvisées 
seront définitives au 1% janvier prochain; 

« 3° Que l'émotion est appelée à se développer ehez les 
sinistrés lorsqu'ils seront informés exactement des restrictions 
considérables apportées à la législation qui les concerne, 

« Décide de surseoir à la discussion du budget de fonction- 
nement du ministère de la reconstruction tant que les décrets 
des 9 août et 30 septembre 1953 n'auront pas été soumis à 
son eXalnen. » 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Mesdames, messieurs, en déposant notre 
motion préjudicielle, M. René Schmitt et moi-même voulons 
uppeler l'attention de l'Assemblée sur les mesures instituant 
un nouveau règlement des dommages mobiliers. 

Mon collègue René Schmitt a déjà montré devant vons la 
& octobre dernier combien les nouvelles dispositions prises par 
M. le ministre de la reconstruetion défavorisent les sinistrés 
mobiliers. L'indemnisation à forfait qui avait été instituée par 
le gouvernement de VYiehy et abrogée par l’Assemblée natio- 
nale a été rétablie par des décrets du 9 août modifiés par 
celui du 29 septembre. N n'est plus question de « réparation 
intégrale » comme l'avait cependant proclamé solennellement 
la loi du 28 octobre 1946. 

Or, la grande masse des sinistrés sera obligée d'accepter 
l'indemnisation à forfait, les modes d'évaluation dits « à Ja 
valeur » et « à Ja consistance » prévus à Particle 21 de Ja 
loi susvisée exigeant maintenant des justifications qu'il ne leur 
sera généralement pas possible d'apporter. De l'avis des tnilieux 
responsables des divers mouvements de sinistrés, ce nouveau 
mode de financement est appelé à canser les plus grandes 
désillusions, Bien que trois différentes évaluations forfaitaires 
de base aient été ercées, 1 faut prévoir que la plupart des 
sinistrés seront classés dans la troisième catégorie. 

Si l'on croit même certaines rumeurs, on l'espère ainsi dans 
les hautes sphères administratives. 

D'ailleurs; sur quel eritère se basera-t-on pour déterminer 
le elassement en catégorie puisque les témoignages attestant 
la sineérité des déclarations sont maintenant récusés ? 

Pour être fixé sur les conditions draconmiennes résultant es 
nouveaux décrets, j'ai étudié avec quelques membres des diffé- 
rents mouvements de sinistrés, des conséquences des nouvelles 
décisions nrinistérielles. Nous avons été amenés aux constata- 
tions suivantes: pour un « dommage total » concernant un 
mobilier qui peut être qualifié de « moyen » et dont il n'est 

as encore possible de prévoir la catégorie de classement — 

s instructions ofticielles n'étant pas encore connues et Ja 
nouvelle réglementation n'étant pas à l'abri de bizarreries acri- 
histratives fréquentes — si le dossier est classé dans H1 pre- 
lnière catégorie, l'abattement sera de 50 p. 100; s’il figure en 
deuxième catégorie la réduction sera de deux tiers et s'il est 
relégué en troisième catégorie Ja diminution atteindra les quatre 
cinquièrmes. 

A toutes ces constatations déjà déconcertantes, ajoutons que 
le montant du payement en espèces ne pourra être supérieur 
à l'indemnité que le sinistré aurait perçue par l'application de 
Li méthode forfaitaire pour un dossier mobilier classé dans la 
troisième catégorie — 13.000 franes valeur 199, soit 260.000 
francs au cours actuel. Quant au surplus il sera, le cas échéant, 
réglé. en titres remboursables en dix annuités à partir de 1169, 
ce qui porte le règlement final des dommages mobiliers à l'an- 
née 1970, c’est-à-dire vingt-cinq années après la fin des hostilités 
et trente années après le début. k 

Cette rapide et sommaire analyse nous entraîne bien loin de 
cette impression d’optimisme qu'a voulu donner un allègre 
communiqué ofliciel paru récemment dans toute la presse. 

Dans cet entrefilet, l'administration informe déjà depuis plu- 
sieurs semaines les sinistrés qu'un nouveau système d'injem- 
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aisation « plus souple » et « plus avantageux » que le précé- 
dent est intervenu. 

Ce communiqué fait même espérer qu'un rang préférentiel 
sera accordé pour l'évaluation des créances aux sinistrés qui 
auront fait diligence pour répondre à un questionnaire que Îles 
délégations départementales eur adressent actuellement. 

On se demande par quelle sorte d’aberration l'administration 
s’obstine à vouloir considérer comme plus « avantageux » ce 
aouveau mode de financement. 

Ainsi, on va revoir tous les dossiers qui ont déjà été exami- 
nés, classés, déclassés, revus et corrigés de multiples fois. Les 
braves gens qui se sont astreints à siéger dans des commissions 
d'évalution pendant des années pour examiner le compte de 
chacun, vont être appelés à reprendre un à un tous ces dos- 
siers, Cette fois, l'examen sera contradictoire, ce qui promet de 
belles joutes oratoires lorsqu'il faudra annoncer aux sinistrés 
e résultat des délibérations, quand on sait quel champ restreint 
d'appréciation laissent maintenant les nouveaux décrets. 

Etes-vous certain, monsieur le ministre, de trouver les per- 
sonnes qui accepteront d'assumer longtemps des fonctions 
aussi ingrates; surtout lorsqu'on songe que vous ne leur avez 
amais accordé la moindre indemnité, malgré l'importance des 
services rendus ? 

D'ailleurs, si nous déplorons ce manque de générosité à 
l'égard de gens -dévoués, nous regrettons que ce mème souci 
d'économie administrative ne vous ait pas inspiré lorsque vous 
avez prescrit la revision des dossiers. En effet, à combien 
s'élèveront les frais d'administration qu'exigera cette nouvelle 
manipulation des dossiers ? 

Certains de vos défenseurs qui veulent justifier vos décisions 
prétendent que l'article 21 de la loi du 28 octobre 1946 était 
inapplicable. IIS affirment que nombre de dossiers ont été 
établis de façon fantaisiste et estiment qu'aucune valeur ne 
peut être accordée aux « témoignages ». 

Je m'élève contre une opinion par trop complaisamment 
répandue actuellement. Elle relève de cet esprit de suspicion 
inanifesté depuis le début de l'application de la loi et que mon 
ami M. René Schmitt à dénoncé à cetle tribune le 8 octobre 
dernier. 

je n'ai pas l'intention de soutenir que tous les dossiers ont 
été présentés de façon irréprochable, mais n'est-il pas permis 
de déceler les exagérations ? 

Avec les associations de sinistrés je m'élève contre cette 
tendance qui veut généraliser des faits isolés. On ne peut en 
prendre prétexte pour bouleverser toute une législation. 

D'ailleurs, lorsque les commissions d'évaluation ont établi 
les pourcentages de perte, n'a-t-on pas tenu compte des esti- 
mations déposées par les sinistrés qui étaient garanties par des 
témoignages mis maintenant en cause ? 

Enfin, dans quelles conditions sera fait le classement par 
catégories ? Ne sera-t-on pas obligé de tenir compte des élé- 
ments d'appréciation déposés par les sinistrés ? 

C'est pourquoi nous voulons que l’Assemblée nationale puisse 
engager un débat sur ces décrets au cours de la discussion du 
budget de la reconstruction. 

Il ne peut vous échapper que les modifications apportées à 
la législation des dommages de guerre sont trop profondes pour 
laisser la responsabilité de telles décisions au pouvoir exé- 
cutif. 

Les membres de l’Assemblée qui ont voté les pleins pouvoirs 
ne se sont peut-être pas rendu compte de la portée de ces 
pouvoirs et de leurs conséquences. L’honnêteté politique exige 
que l’Assemblée ne se désintéresse pas de cette question. 

Il serait indigne du Gouvernement d'opérer par le biais des 
délais et de se servir du prétexte de l'urgence des décisions 
DETTE pour éluder un débat qui aurait dû déjà avoir 
icu. 

Certes, on m'objectera qu'il s’agit de deux questions nette- 
ment distinctes, mais l'examen du budget n’est pas seulement 
une formalité comptable en vue de la répartition de crédits. 
Cette affectation de crédits doit répondre également à un esprit 
de justice, et il ne pourra en être ainsi que si des textes 
légaux équitables régissent les sinistrés. 

Le nouveau financement des dommages de guerre mobiliers 
bouleverse complètement la législation. Il me parait devoir 
provoquer des réactions dont on ne soupçonne pas les déve- 
oppements. 

Un délai d’un mois reste à l’Assemblée pour se prononcer 
sur la ratification des décrets. 

L'administration du ministère de la reconstruction aurait pu 
attendre l'expiration de ce délai pour lancer toutes ses circu- 
laires. Or, faisant preuve d’un zèle inaccoutumé, elle invite 
les sinistrés à fixer leur choix sur un mode d'indemnisation 
dont ils ignorent encore actuellement toutes les conséquences. 
. [ne peut échapper au moins averti d'entre nous que son 
intention est d'éviter que les décrets incriminés viennent en 





discussion devant nous, Ainsi les sinistrés seront mis devant 
le fait accompli. 

Nous ne pouvons souscrire à de tels procédés. Aussi les 
sinistrés seront en droit de considérer que tous ceux d'entre 
nous qui se refusent à prendre notre motion préjudicielle en 
considération, ratitient tacitement les décretslois, (Erclama 
tions et rires à droite.) 

M. Jean Crouzier, C'est une interprétation purement gratuite ! 

M. Marcel Levindrey. Au contraire, elle repond à ln vérité, 
Je n'ai pas besoin de l'aflirmer, cela découle des explications 
que je viens de donner. 

C'est la raison pour laquelle M. René Schmitt et moi avons 
déposé cette motion. (Applaudissements à yauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission des finances estime que 
M. Levindrev aurait pu saisir directement l'Assemblée d'une 
demande d'abrogation des décrets concernant les sinistrés 
mobiliers, Cette procédure aurait permis de distinguer deux 
questions très différentes, 

Il est certain que la question de la validité des décrets concer- 
nant les sinistrés mobiliers sera évoquée au cours du débat 
mais il semble que cela ne doive pas paralyser l'examen du 
budget de la reconstruction. 

C'est pourquoi la commission repousse la motion préjudi- 
cielle. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. !e Gou- 
vernement repousse Ta motion préjudicielle pour les mêmes 
raisons que là Commssion. 

Je m'expliquerai d'ailleurs très largement, le moment venu, 
sur la quest'on des décrets relatifs aux sinistrés mobiliers. H n'y 
a pas lieu de discute aujourd'hui l'opportunité de ces décrets. 

M. Marcel Levindrey. Monsieur le ministre, i! sera trop tard 
le 1% janvier, 

M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Levindrey et René Schinitt au nom du groupe 
socialiste. 

M. Marcel Levindrey. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dépoulllement du scrutin: 


Nombre des votants....................... 622 
US NT OR re 312 
Pour l’adoption........... 217 
VO ir éiseneureuntes + 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Ballanger, Raymond Guyot, Billoux, Cristofol, Mlle Marzin 
ont déposé, conformément à l'article 46 du règlement, une 
motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant la situation catastrophique actuelle de l'habitat 
français, 

« Considérant que depuis la libération le nombre de log2- 
ments construits et reconstruits — tant par les particuliers que 
par l'Etat — n'a pas compensé, et de loin, le nombre de loge- 
ments qui se sont écronlés par vétusté ; 

« Considérant que plusieurs dizaines de milliers de logements 
sont classés « péril imminent » et doivent être évacués d'ex- 
trème urgence par :eurs occupants ; 

« Considérant que, pour remédier à cet état de choses, les 
statistiques officielles reconnaissent elles-mêmes qu'il faudrait 
construire au minimum 300.000 logements par an et ce, pen- 
dant trente à quarante ans; 

« Considérant que, selon le vœu même adopté à l'unanimité 
en juin dernier par le congrès de Mulhouse des organismes 
d'H. L. M. « l’inconcevable modicité des crédits accordés pour 
1952 n'a permis de construire que le nombre ridicu'e de 11.500 
logements H. L. M., ce qui doit être considéré comme un crime 
contre la Nation francaise »; 

« Considérant que la loi du 7 février 1953, sur les investisse- 
ments faisait obligation au Gouvernement d'organiser le « finan- 
cement d'un programme quadriennal d'habitations à loyer 
modéré en rapport avec les besoins français en logements »; 

« Considérant enfin qu'il est grand ‘temps de faire entrer 
dans les faits les slogans officieis sur le prob.ème du logenens 
« problème n° 1 »; 
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« Décide de surscoir à la discussion sur les crédits de cons 
traucüon jusqu'au moment où elle aura été saisie, par le Gou- 
veruement, d'une lettre rectificative accordant les moyens de 
financement pour Ja construction des 83.090 logements réclamés 
par le congrès de Mulhouse des organismes d'H. L. M. ». 

La paro.e est à M. Ballanger, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, je désire exposer, 
au nom du groupe communiste, les raisons qui ont motivé le 
dépôt de notre molion préjudicielle, Elles nous semblent déter- 
minantes et de nature à rallier tous ceux de nos collègues qui 
s'intéressent au problème du logement autrement que dans 
leurs professions de foi électorales. 

De tous les problèmes sociaux posés devant la nation, Je 
[' is auzoissant, le plus grave est probablement celui que pose 
a Silualion térible de cermaines de milliers de familles sans 
logis errant d'hôtel en hôtel ou abritées dans des conditions 
invraisemblables dans des caves, des souterrains, des taudis 
aboiminables, où sept ou huit personnes sont entassées dans une 
pièce étroile et sordide qui devient rapidement la chambre du 
uu sCspoir, 

Que de détresses, de misère, de drames familiaux, de désar- 
lui moral, que de foyers de tuberculose ! 

I y a à peu près un mois, une famille avec quatre enfants 
de trois à neuf ans, expulsée de son logement, est venue ici 
faire part de sa situation à plusieurs parlementaires, Pendant 
hurt jours, elle avait erré, allant d'asile de nuit en asile de 
huit, avec de pauvres gosses portant leur baluchon sur le bras, 
ne frouvant même pas une chamise d'hôtel, Cetie famille, en 
attendant un logement, à été placée dans une vieille salle des 
fétes d'une localité de la région parisienne. Elle y est tou- 
Jours. 

C'est un <as entre Laint d'autres, 

C'est la cruelle réalité de chaque jour pour des centaines de 
iiliers de familles. 

Ce drame humain jm c'est la condamnation du régime 
qui y a conduit, de la politique qui le favorise. Que ceux qui 
parleat avec onelion du « mode de vie occidental » aillent faire 
un tour chez les victimes de ce « mode de vie capitaliste ». 

Certes, si le problème du logement pouvait être réglé avec les 
discours ministériels et les plans, il y à bien longtemps que 
nous n'en parierions plus. De ce point de vue, nous avons été 
gates. 

M. Pierre Courant. ]1 n'y à pas de sans-logis en Russie ? 

M. Robert Ballanger, Je vous en parlerai tout à l'heure. 


M. André Lenormand. Occupez-vous des sans-logis du Havre, 
uiousieur Courant, 

M. Piorre Courant. Noire pays n'est pas le seul où il y ait des 
malheureux. En Rüssie également 1 y a de très nombreux 
salis-logis. 

M. Robert Ballanger. Je vous parlerai lout à l'heure de la 
Russie et des constructions qui y ont été faites. 

M. Jean Crouzier. Parlez-nous des logements francais. 


M. Robert Ballanger. Je ne vois pas pourquoi M Courant à 
durlé des logements en Russie. 


M. Jean Crouzier. 11 à fait une comparaison très juste. 


M. Robert Ballanger, J'en ferai une aussi; elle ne sera pas en 
votre faveur. 

Pour construire des maisons il ne suffit pas de discours: il 
faut de la pierre, du ciment, du bois; il faut des crédits. Ces 
credits, les gouvernements en sont beaucoup plus avares que 
les ministres de leur éloquence dominicale. 

En avons-nous entendu de ces déclaralions sur ces 240.000 
logements qu'ii fallait construire tous les ans! 

Quels sont les chiffres ? 

D'après le ministère de la reconstrucdion, de la ïibération au 
4) decembre 1950 174.960 logements ont été construils ou 
reconstruits,. 

Du 1% janvier 1951 an 31 décembre 1953, 297.355 logements 
auraient été terminés, soit en neuf ans 491615 logements, 
c'est-à-dire une moyenne de 48.000 par an. 

Nous sommes loin, n'est-il pas vrai, des 240.000 logements 
annuels ? 

Y a-til eu ces dernières années une amélioration sensible, 
ce bond en avant, cette transformation de la politique de 
construction que des ministres ou des gouvernements nous 
ävatent jromis ? 

La seule révolution, je erois, c’est la transformation du nom 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme qui est 
devenu le ininistère de la reconstruction et du logement. Cela 
ne saurait suffire. 

A ce sujet, il faut dénoncer l'artifice qui consiste à jeter 
dans les statistiques le nombre de logements mis en echauter 
et à eu faire état victorieusement, 





C'est l'une de ces astuces couramment employée par l'Etat, 
D'abord, on laisse trainer les dossiers pendant des mois, voire 
des années. On gagne ainsi du temps dans les autorisations 
d'engagements de crédits. Puis le dossier sort enfin des 
44 bureaux où il a dû subir le criblage administratif. Le chan- 
ticr S'ouvre; au bout de trois mois, les crédits de payement 
n'arrivent pas, le chantier est en panne; cela dure Six mois. 
Les crédits arrivent, on travaille six mois et cela recommenre ! 

Ainsi des chantiers sont ouverts pendant trois, quatre ou 
cinq ans, quelquefois davantage et, pendant ce temps, chaque 
année, on compte dans le chiffre des logements mis en chan- 
tier ceux qui l'ont été les années précédentes. C'est simple; il 
suffisait d'y penser. 

La preuve se trouve dans le rapport de M. Courant lui-même, 
ages 28 et 29, où il cite les chiffres suivants concernant les 
ogements reconstruits et consiruils: « Logements mis en chan- 
tier en 1951, 1952, 1953, 457.43; logements terminés en 1954, 
192, 1953, 257.335 ». Soit 210.000 logements de moins. 

C'est done au chiffre des logements terminés qu'il faut s'en 
tenir si l’on veut rester dans le domaine des réalités. 

Les chiffres officiels sont les suivants: en 1951, 74.926 loge- 
ments terminés; en 1952, 81.390; en 1953, 101.045; soit, pour 
les trois dernières années, une moyenne de 86.000 par an. Si 
certains considèrent que ces chiffres traduisent une victoire, 
ils ne sont pas difficiles. 

Ce sont d'ailleurs vos propres services qui vous accusent, 
ainsi que vos prédécesseurs, Inonsieur ie ministre. 

On peut lire dans une brochure que vous avez fait distribuer : 

« En 1947, le ministère de Ja reconstruction a estimé à 3 mil- 
lions le nombre de logements nécessaires pour rénover le palri- 


moine immobilier français, en comblant l'arriéré de reconstruc- 


tion et de construction qui se décompose ainsi: logemeuts pour 
siaistrés logés par surpeupiement: 200000; reliquat de la 
icconsiruction, 200.00; logements vétustes à renouveler — 
dont 250.000 taudis demandent un renouvellement immédiat — 
3.200.000; logements destinés à remédier au surpeuplement 
actuel des pelits logements : 430.000; rétablissement d'une quan- 
tité normale de logements vacants: 450.900. Total: 4.900.000. 

« Même si l’on considère qu'il s'agit d'un calcul large et si on 
le réduit presque de moilié ceci représente déjà un effort de 
construction d'environ 160.060 logements par an. » 

Vous ajoutez, dans cette brochure: 

« 1 faut y ajouter 100.000 logements nouveaux nécessaires 
pour assurer le renouvellement normal des immeubles actuelle- 
ment existants et 50.000 logements supplémentaires exigés par 
l'accroissement de la population, soit au total 290.000 logements 
par au. 

« Ces chiffres correspondent à geu près au programme mini- 
mum de 20.000 logements par mois que le ministre de la recons- 
truction a fixé comme la cadence de consturuct:on à, obtenir et 
à maintenir pendant viagt ans. 

« I s'agit là d'une estimation très modérée des besoins. Mais 
ce rythme est encore loin de pouvoir être réalisé à l'heure 
actuelle. 68.050 logements, cependant, auront été construits 
en 1950, » 

Cela veut dire, si l'on compare les résultats aux chiffres que 
vous avez donnés il y a quelques années, qu'on construit cha- 
que année moins d'immeubles que le temps n’en détruit théori- 
quement et pratiquement aussi tous les ans. 

Nous sommes loin du compte, loin des 240.000 logements 
aunuels cependant insuffisants qui avaient été considérés pa” 
le Conseil économique comme un minimum au-dessous duquel 
il ne fallait pas tomber sans risque puisque cet organisme fixail 
à 250,000 le nombre de logements à construire annuellement. 

Le rappel de vos chiffres, de vos propres engagements, leur 
comparaison avec le bilan piteux des réalisations suffit à juger 
une politique de construction qui, sans tenir compte des besoins 
nouveaux, ne parvient mème pas à maintenir intact le patri- 
inoiue immobilier du pays. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Robert Ballanger. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je ne méconnais pas le malheur des sans- 
logis; ce n'est pas sur ce point que je veux vous donner la con- 
tradiction. 

Je suis toutefois surpris de votre pessimisme. 

J'ai de bonnes lectures quand j'ai le temps d'en faire; 
j'ai lu notamment un article ainsi conçu: 

« Enfin, la France reconstruit. 

« Avec le plan Courant, l'industrie française du bâtiment 
ne cesse de réaliser des prodiges, voire des records de cons- 
truction, de qualité et de prix de revient. 

« A la suile de notre dernière enquête sur les construt- 
tions populaires, nous nous sommes wivement intéressés à 
la toute dernière technique riche en perspectives dans l'avenir 
liummédiat, » 
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Le ‘journal où ont paru ces lignes, qui à d'ailleurs répété 
plusieurs fois ces indications, est L'Humanité. (Rires à droite.) 

Aussi suis-je surpris de vous voir prendre une position si 
différente de l'expression que domne de sx pensée le journat 
qui passe pour être votre interprète quotidien. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le rapporteur, je suis très 
satisfait de constater que Vous avez d'excelleuies lectures. 
(Sourires.) 

Cependant, j'aurais préféré que vous lisiez, non pas une 
partie mais l'ensemble des articles parus dans L'fumanité- 
Dimanche, et qui montrent, au contraire, la grande detresse 
des mal-logés et fait apparaitre que l'effort fait par le Gou- 
vernement n’est en rien à la haulcur des nécessités, en matière 
de logements. 


M. le rapporteur. L'article dont j'ai donné lecture se termine 
par la recommandation d'une maison de construction. Mars 
même les annonces publicitaires doivent sans doute être con- 
uôlées de très près par la rédaction de votre jourml. 


M. Robert Baltanger. Vous faites amsi allusion à des com- 
muniqués publiés dans les journaux (Erclamations à droite) 
mais Vous Savez combien la presse. 

M. le rapporteur. Je sais qu'il faut bien vivre! (Sourires.) 

M. André Lenormand. Une annonce publicitaire n'est pas 
un article, monsieur Courant. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. C'est 
mieux qu'un article. C'est beaucoup plus sérieux ! (Rires.) 

M. Jean Grouzier. L'explication de M. Ballanger est cmbar- 
ra-sve. 


M. Robert Ballanger. Elle n'est nullement embarrassée. Si 
vous rendez chaque journal responsable de la publicité qui 
parait dans ses colonnes, vous devriez poursuivre les nom- 
breux joarnaux qui ont fait de la publicité pour le Crédit mutuel 
du bâtiment. (Trés bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Puisque, monsieur le rapporteur, vous avez parlé de l'Union 
soviétique, permellez-moi de rappeler des chiffres qui intéres- 
seront ceux qui s'occupent de reconstruction. 

Depuis la Hbération du territoire, plus de 7 millions de loge- 
ments ont été construits en Union soviétique. 


M. Frédéric de Villeneuve. On ne peut pas y aller voir! 


M. Robert Ballanger. Ce fait lémoigne, d'une part, de la supé- 
roré du régime socialiste sur votre régime capitaliste et, 
d'autre part, de la politique de paix et de progrès social inlas- 
siblement suivie par le peuple soviétique. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Frédérie de Villeneuve. Alfirmation incontrôlable ! 


M. Robert Ballanger. La conclnsion de la politique que vous 
a\ez suivie, vous, est que la construction ne dispose pas de cré- 
dis suffisants : il n’est prévu que 80 milliards de franes, cette 
annte, pour l’ensemble des opérations d'habitations à lover 
modéré, dont 31 milliards de francs seulement pour les offices 
d'habitations à lover modéré, service locatif, tandis que le 
congrès de Mu‘house des sociétés d'habitations à lover modéré 
a fixé à 200 milliards de francs le chiffre annuel nécessaire 
indispensable. 

Quatre-viugts milliards de franes sur un budget de près de 
1.000 milliards! 2 p. 100 de ce budget! C'est la proportion de 
l'intérèt que votre Gouvernement porte aux mal logés. Ceux-ci 
comprennent de mieux en mieux d’ailleurs les liens profonds 
qui existent entre leur détresse et votre pelitique extérieure 
de soumission à l’étranger, de préparation à la guerre et de 
poursuite de la guerre d'Indochine. 

Aujourd'hui, ceile idée s'est emparée des masses et elle 
devient une force matériel:e bientôt capable, j'en suis*sür, 
d'obtenir un changement complet de politique. 

C'est seulement une politique de paix, d'indépendance natio- 
hale, qui permettra à la France de tendre ses efforts vers la 
construction intensive de logements sains et clairs que tant 
de centaines de milliers de travailleurs sans logis attendent. 

Mais il nous faut voir maintenant comment vous employez 
ces crédits insuffisants. ‘ 

Nous pensons, nous, qu'il faut, en premier lieu, construire 
pour ‘es plus pauvres, pour les plus malheureux. II faut, 
certes, aider les travailleurs les plus aisés à acquérir la petite 
luaison de leur rêve, mais tout le monde — il s'en faut — 
n'a pas les 400.00 ou 500.000 francs nécessaires pour la pre- 
micre mise de fonds, ni un salaire permettant de payer anuuel- 
lement 100,000 ou 130.000 francs d2 loyer. 

Il faut construire des maisons saines et confortables pour 
les Jouer aux travaileurs, aux familles nombreuses, aux 
Jeunes inénages, pour sortir de leurs taudis les centaines de 
milliers de familles qui s'y entassent. 1} faut que des loge- 
inents soient loués à un prix abordable pour les travailleurs 
qui n'ont que 20.000 ou 30.000 francs par mois pour vivre, 





La loi du 24 mai 1951, dans son article 23, prévoit de: prèts 
à 109 p. 100 de l'opération, renouvelahes en soixante-<ing ans, 
à 2 p. 100, pour .'achat, la démoliliun, la recunstruction des 
lots insalubres. 

C'est fort bien, excellent même, mais vos propres ser- 
vices, monsieur le ministre, ont dit qu'il y avait 3.246.000 loge- 
ments vétustes où insalubres, dont 2%.000 laudis qui doi- 
vent être renouvelés immédiatement. 

Où sont les crédits pour ces constructions immédiates ? 
Où sont les crédits qui permettent d'appliquer l'artice 25 de 
la lor du 24 mai 1951 ? 

Vous voulez donc laisser encore pendant des années les 
familles dans ces taudis où la tubercuose fait tant de 
ravages ? 

Eu ce qui concerne les habitations à layer modéré, les 
31 milliards sont insuffisants, pour ne pas dire ridieules, puis- 
que c'est un minimum de 20 mmiliards qu'il faudrait y 
consacrer. : 

I semble d'ailleurs que votre ministère n'ait pas, pour çes 
offices, qui ont pourtant rendu beaucoup de services à Ja 
cause du logement, la considéralion qu'is méritent. 

Sans tenir cotupte de l'obligation que vous imposait la lai 
du 5 décembre 19% de consulter le comité permanent du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré, vons avez 
entre autres, pris par décrets des dispositions mauvaises, 

Tel est le cas du décret du 9 août 1953, dont ‘es articles 13 
à 20 modifient les conditions de fixation des loyers des habita- 
Cons à loyer modéré construites avant où après le 3 septembre 
1947 ainsi que celles des échanges de logements d'habitations à 
loyer modéré. 

Non seulement ces disposilions comportent des difficultés 
théoriques et pratiques d'application, mais encore et surtout 
elles ne tiennent ancun compte du caractère social tradition- 
nel de la législation sur les habhilations à lover modéré pas 
plus que des besoms et facultés des familles auxqueiles cette 
législation doit venir en aide. 

Ces dispositions doivent être abandonnées. Il faut revenir à 
la procédure de fixation des lovers antérieure au déeret, avre 
les aménagements que commandent le bon fonctionnement des 
organismes d'habitations à lover modéré et les facultes des 
bénéficiaires de ces habitations. 

Quant aux autres décrets, voiei ce qu'en pense FUnion natin- 
nale des fédérations d'organismes d'habitations à loyer 
inodéré : 

« Le décret n° 53-846 du 1£ septembre 1953 tend à l'abaisse- 
ment des prix à la construction, à l'amélioration de la produc- 
tivité et à l'accélération des chantiers. 

« Vu les conditions dans lesquelles est prévue la passation 
des marchés des organismes H. L. M., et particulièrement Ja 
composition des commissions d'adjudication, principalement }a 
composition de la commission instituée à l’article 5 pour adimet- 
tre Ja passation des marchés par voie de concours; 

« Etant donné que, dans ce dernier cas, les représentants des 
organismes, qui — on semble l'ignorer — sont les maitres d'ou- 
vrages et ont la responsabilité de la construction et de Ia ges- 
tion, peuvent se trouver mis en minorité par des personnalités 
dont l'impartialité ne saurait être mise en donte, mais qui ne 
participen!, en aucune façon, à ces responsabilités, situation 
qui ne manqguerait pas d'aboutir à des conflits entre la conmis- 
sion de concours et le conseil d'administration de l'Office, au 
mépris de la compétence exclusive de ce dernier; à 

« Considérant, au surplus, que des dispositions du déeret du 
20 octobre 1935 donnent et ont donné satisfaction à toutes les 
exigences en la matière; 

« L'Union des Offices d'H. L. M. demande que les articles 1% 
à 9 du décret n° 53-846 susvisé, qui risquent d'entraver inutile. 
ment les initiatives des organismes, soient purement et simple- 
ment abrogés. » 

En ce qui concerne le décret du 30 septembre 1953 sur Île 
concours des sociétés immobilières à caractère désintéressé et 
les sociétés d'économie mixte, voici comme s'exprime cette 
Uniou : 

« L'Union s'étonne que l’on paraisse mettre ces groupements 
d'un statut incertain sur ke méme pied que les offices publics 
el les sociétés d’'H. EL. M. qui, depuis quarante ans, ont fourni 
les preuves d'une activité désintéressée et auxquels on sermbl: 
reprocher seulement d'être « soumis à une législation spé- 
etale » pourtant faile pour protéger les deniers de l'Etat et ceux 
des collectivités publiques en mème temps que les intérêts des 
familles qui s'adressent à ces offices e4 sociétés d'Il. L. M. 

« Elle ne peut s'empêcher de rémarquer que les organismes 
d'H. L. M. répondent au premier chef aux conditions que l'on 
peut exiger des groupements envisagés, puisque les organismes 
nor L. M. rendent des services plus complets que ceux attendus 
desdits groupements et qu'ils constituent en réalité des forma- 
uons d'économie mixte, la législation sur les H. L. M. conviant 


depuis plus de quarante ans fes départements et les communes 
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à leur apporter leur concours financier sous des formes diverses 
et multiples et tout en donpant à ces collectivités publiques 
les moyens d'exercer tous les contrôles désirables, 

« L'Union, indignée des tendances qui semblent vouloir rabais- 
eer le rôle des H. L. M. dans l'œuvre de construction, est résolue 
à emplover tous les moyens pour éviter des créations suscepti- 
bies d'engendrer la confusion dans les esprits et d'entraîner 
des conséquences fächeuses tant pour l'Etat que pour la popur- 
ltion. » 

Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas seulement dans ce 
domaine que vous tournez le dos aux obligations que vous fait 
Ja loi, En effet, l’article 9 de la loi du 5 décembre 1922 ne com- 
porte aucune interdiction, pour une commune, de créer un office 
d'H. L. M. municipal; il prévoit seulement les formalités admi- 
pislratives à remplir pour parvenir à ce but. 

Or, depuis plusieurs années, vos services refusent la création 
d'offices communaux d'habitations à loyer modéré. C'est vrai, 
war exemple, à Bezons,- Villejuif, Blanc-Mesnil, Champigny, 
Châtellerault et tant d'autres communes. C’est inadmissible ; 
ce refus brime ces collectivités jocales, freine la construction 
de logements. Nous élevens contre cette manière d'agir la 
plus vive protestation. 

Et puis, monsieur le ministre, on a fait grand bruit, au début 
de cette année, au sujet d'un plan de construction de logements 
économiques, Le ministre auteur de ce plan a eu la naïveté de 
penser qu'il avait fait une découverte. 


M. le rapporteur. !i ne l’a jamais pensé. 


M. Robert Ballanger. Puis-je me permettre de lui rappeler 
qu'un certain nombre de communes avait, avant qu'il y ait 
pense, déjà réalise pas mal de ces logements de type écono- 
imique ? Dans mon seul département, il y en avait près de 
300 déjà construits avec l’aide du conseil général. 

Mais là encore, ce n’est pas de plan que nous avons besoin, 
c'est de crédits et je vous assure qu'avec ces crédits, les 
administrateurs Jocaux, conseillers généraux ou municipaux, 
administrateurs d'habitations à loyer modéré, sauront cons- 
truire des logements. 

Dans le même temps, le ministre tentait de faire croire 
que c'était la question des terrains qui demeurait la plus 
réoccupante. Je ne nie pas que ce soit une question méritant 
intérêt, mais, tout de mème, ce n'est pas là l'obstacle essen- 
lie. 

D'ailleurs, votre budget, monsieur Je ministre, ne comporte 
pas les crédits indispensables pour aider les collectivités à 
pratiquer une politique foncière hardie. 

Je puis vous die cependant qu'un certain nombre de com- 
munes possèdent des terrains dont la viabilité est réalisée ou 
me mn À à à peu de frais. Elles vous demandent, monsieur le 
ministre de ki reconstruction, quels crédits vous êtes prêt à 
leur allouer pour qu'elles bâtissent elles-mêmes ou par l'inter- 
Imédiaire d’un office d'habitations à loyer modéré les maisons 
économiques chères à votre prédécesseur. 

Tout est prêt, Votre réponse et les crédits parvenus, la 
première pierre sera, je vous l’assure, posée dans les trois 
mois et l'inauguration effectuée dans le courant de l’année. 
A vous de nous dire ce que vous comptez faire. 

I faut ajouter, au chapitre des lotissements défectueux, que 
voilà deux ans’ que les budgets ne comportent aucun crédit 
pour régler cet important problème. La loi du 25 mars 1952 
n'a pas pu encore être appliquée. Cette année vous inscrivez 
un crédit de 230 millions que vous aviez réduit de 16 millions 
puis que vous avez rétabli à 230 millions; mais je vous 
rappelle que, pendant les années 1949 et 1950, un crédit de 
209 millions à été inscrit chaque année au budget de l'inté- 
rieur, Ainsi, tandis que l'Assemblée en votant la loi du 
25 mars 1952 a montré l'intérêt qu'elle portait à cette question, 
vous n'avez, pendant deux ans, inscrit aucun crédit au chapitre 
des lotissements défectueux et cette année vous inscrivez 
geulement 230 millions à ce titre, Si donc vous mainteniez 
les crédits antérieurs, c'est deux fois 200 mil'ions, plus 230 mil- 
lions, c'est-à-dire 630 millions que vous deviez inscrire cette 
annee, 

C'est là un + de très vif mécontentement pour ceux qui 
se préoccupent de J’aménagement des lotissements défectueux. 


M. Antoine Demusois. Il est inadmissible qu'un Gouvernement 
altende deux ans pour appliquer la loi sur les lotissements, 
tandis qu'un rappel lui a été adressé à plusieurs reprises à 
ce sujet et même à l'acaosicn de discussions budgétaires. 


M. Robert Ballanger, Je vous rappelle à ce sujet, monsieur 
Je ministre, que la circulaire d'application n’a pas encore paru, 
bien que, répondant à une question écrite, vous m'ayez indiqué 
que cetle circu:aire devait paraître incessamment, 

En ce qui concerne l'accession à la propriété privée, à l’arti- 
cle 13, la commission des finances a marqué son mécontente- 
went de l'indigence du chapitre concernant les primes à Ja 
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construction en le disjoignant. Elle a raison; le crédit est 
insuffisant, mais il faudrait ajouter que cette prime à la cons- 
truction a trop souvent servi à l'édification d'immeubles somp- 
tueux par de grosses sociétés avec de gros bénéfices, par des 
gens riches... 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 

M. Robert Ballanger. … et que les plus modestes n’en ont pas 
bénéficié comme il aurait fallu, C'est là, à notre sens, le grave 
défaut des primes à la construction, 

A l’article 12, 19 milliards sont prévus pour l'accession à la 
propriété privée, soit à peine des crédits pour la gonstruction 
de 12.000 maisonnettes. C’est vraiment peu, tron peu et je 
veux signaler ce qu’a de dangereux votre propagande intensive 
et, permettez-moi de le dire, démagogique sur les possibilités 
offertes à chacun de faire bâtir sa petite maison. 

Combien d’espoirs seront déçus par l'insuffisance de vos cri- 
dits, mais aussi combien de possibilités de tromperie, d'escro- 
querie ! Le krach de nombreuses sociétés de crédit différé a 
ruiné de nombreux épargnants et les réduit au désespoir. 

Vous devez savoir que des démarcheurs, passant au nom d: 
telle ou telle société, expliquent qu’en versant 200.000 francs, 
on peut, dans les six mois, avoir sa maison avec un loyer 
mensuel de 5.000 à 6.000 franes. Je connais une de ces sociétés 
qui prospecte dans mon département et conclut plusieurs 
contrats tous les jours, tandis que vos services assurent qu'ils 
ne pourront garantir à cette société qu’un crédit pour une 
maison par semaine. 

Prenez garde ques dans quelques mois, après ceux qui ont 
été trompés par le crédit différé, des milliers de gens trompés 
par une habile publicité SA 7 2 sur la propagande ministérielle 
ne soient à leur tour cruellement déçus. 

En résumé, le budget «1 vous présentez est à l’image de 
la politique gouvernementale, il n'est en rien à la hauteur 
des exigences impérieuses du programme du logement. 

En votant notre motion, l’Assemblée dira si elle veut enfin 
entrer dans la voie des réalisations de la construction de loge- 
ments, si elle veut tenir les promesses faites par chaque 
député à ses électeurs. e 

n exigeant du Gouvernement des crédits supplémentaires 
pour construire des logements, l’Assemblée, à notre appel, 
répondra à l'espoir de centaines de milliers de mal Jogés. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement repousse la motion préjudicielle. 

M. le rapporteur, La commission la repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Ballanger, Raymond Guyot, Billoux, Cristofol, 
Mlle Marzin. 

M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants.....,...........,.,.. 609 
Majorité ADSOÏME:......, 4000000060 000 : D0D 

Pour l’adoption........... 214 
COM eus over case taxon "500 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Coyformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1954 à la discussion générale de Ja loi 
de finances, je gonsulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Article 1%.] 


; M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
’état A. 
Je donne lecture de l'état A: 
ETAT A 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 828.361.000 francs. » É 


La parole est à M. Crouzier, 
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M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, an cours de l'exposé 
pe a fait jeudi dernier devant les membres de la commission 

e la reconstruction de notre Assemblée, M. le nänistre de la 
reconstruction et du logement s’est montré à plusieurs reprises 
fort oplimiste, n’en déplaise à M. Lenormand, à l'égard des 
perspectives de notre reconstruction. 

Je me permets de le féliciter de cet état d'esprit, d'autant 
plus que dans les hautes fonctions qu'il occupait avant son 
entrée dans la vie publique, M. le ministre a prouvé qu'un chef 
animé d'une foi ardente et d'une volonté farouche pouvait 
mener à bien, dans un délai record, les tâches les plus diffi- 
ciles. (Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

J'enregistre done avec saisfaction les déclarations de 
M. Lemaire et je compte sur son intelligence et sur son énergie, 
sinon pour résoudre définitivement les problkmes délicats qui 
subsistent dans le domaine qui est désormais le sien — car 
nous savons qu'une existence ministérielle est toujours assez 
limitée — du moins pour faire avancer la solution de ces jro- 
blièmes. 

J'ai souvent entendu critiquer la loi. du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. Les uns grétendent qu'elle est trop 
généreuse, et l'on sait de qui je veux parler; les autres, au 
contraire, affirment qu'elle brine dans certaines de ses disposi- 
tons les droits imprescriptibles des sinistrés. 

Ce sont là des ohservations ou des regrets rétrospectifs et 
par conséquent inutiles, La loi est ce qu'elle est. On peut déplo- 
rer ses imperfections, mais on a le devoir de respecter le prin- 
cipe qui en constitue l'esurit, je veux parler de la réparation 
intégrale fondée sur la solidarité nationale, (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 

Or, je suis bien obligé de constater que l'administration n’a 
cessé, depuis 1946, timidement d'abord, puis de plus en glus 
ouvertement, de saper ce principe dont les sinistrés ont tou- 
jours proclamé le caractère sacré. 

Les nombreuses et volumineuses circulaires d'application et 
d'interprétation des textes législatifs concernant les dommages 
de guerre, les modifications qui ont été = à gg à la loi du 
28 octobre par la voie réglementaire, parfois dans des condi- 
tions assez contestables, ont créé une sorte de législation nou- 
velle qui s'éloigne de plus en plus de la loi originelle. 

L'administration, hostile dés le début à la réparation inté- 
grale des dommages de gucrre, en est arrivée insensiblement 
gar des procédés souvent peu orlhodoxes, à imodilier profondé- 
ment l'esprit de cette loi et à créer deux catégories de -sinis- 
trés: ceux qui ont eu la chance d'être classés prioritaires et 
indemnisés au cours des années qui ont immédiatement suivi 
le vote de la loi, et ceux qui, n'ayant pu encore obtenir la 
priorité, se trouvent pénalisés par l'application qui leur est 
faite de mesures restrictives de plus en plus sévères, dont cer- 
taines s'inscrivent dans ce que l’on a appelé la politique 
d'austérité. 

Qu'il me soit permis de protester contre l'application de cette 

politique d’austérité au domaine de la reconstruction. 
_ Les sinistrés, en effet, ont le droit d'exiger, dans dés Hmites 
des dispositions de la loi du 28 octobre 1946, la reconstitution 
de leurs bien détruits, quelles que soient la nature et l'imspor- 
tance de ceux-ci. (Apydaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

J'ai déjà eu l'occasion de démontrer que les gouvernements 
qui se sont succédé depuis la libération n’ont pes toujours 
compris l'importance du problème de la reconstruction. Les 
représentants des sinistrés n’ont cessé de s'élever contre l'in- 
suffisance des crédits mis chaque année à a disposition da 
winistre de la reconstruction et du logement. 

Or, je dois constater que les erédits de 1953 ont été calqués 
sur ceux de 1952 après les Mocages et ampulations intervenus 
en cours d'exercice, et que ce système a été reconduit, avee 
une légère aggravation, pour 1954, puisque les autorisations de 
payement demandées se montent à 253 milliards de francs 
contre 257 milliards 600 millions de francs pour l'année pré- 
cédente, compte tenu du blocage de 3 milliards 900 millions 
de francs résultant du décret du 18 mai 1953, 

Je voudrais alors faire remarquer à M. le ministre de Ja 
reconstruction et du logement que les chiffres qui avaient été 
avancés à plusieurs reprises Pom l'administration du quai de 
Passy en ce qui concerne l'évaluation globale de nos pertes 
matérielles nécessitaient, pour en finir avec l'indemnisation des 
sinistrés avant 1960, un crédit annuel de 400 à 500 milliards 
de francs. 

Si vous estimez, monsieur le ministre, que les crédits qui 
vnt été alloués à votre département ministériel sant suffisants 
pour régler toutes les créances des dommages de guerre dans 
un délai de six ans, c'est que les renseignements qui nous 
avaient été fournis vos services étaient erronés dans des 
proportions qui paraissent varier du simple au do 

Puisque je parie des crédits, je désirerais, mes chers coliè- 
Gues, attirer votre attention sur un probième qui me préoccupe 





articulièrement comme président de la caisse autonome de 
a reconstruction et du comité national des groupements d'em- 
prunts, celui des émissions qui auraient dû étre résenées à 
ces groupernents. 

Je sais que nous sommes nombreux dans cette Assemblée à 
nous intéresser” à cetle question, du fait de notre participation 
aux groupements d'emprunts déportementaux, professionnels, 
agricoles et portuaires qui, si lon se réfère aux premières 
années d'émission, étaient appelés à jouer un rôle uuportant 
qu'on semble perdre de vue aujourd'hui. 

Au 31 décembre 19%, nos groupements d'emprunts pour la 
reconstruction avaient collecté 73.30 millions de franes qui 
furent utilisés principalement à financer Ja fraction des indera- 
nités dont le payement était différé en application de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 196. 

Ce résultat n'avait pas été alteïnt en une seule émission et, 
si l’on examine les montants sucerssivement recucillis par Les 
divers groupements, on apercoit une certaine progression dans 
le rôle qu'un semblait vouloir leur faire jouer à l'origine. 

Différents groupements empruntaicnt, en 1947, & inilliards 
500 millions de francs. En mars 148, les groupements départe- 
mentaux émettaient un emprunt d'un peu plus de 15 milliards 
de francs. En 1948, les groupements professionnels émettaient 
à leur four un emprunt de 17 milliards 500 millions de francs. 
A fallut ensuite attendre février 1950 pour que M. le ministre 
des finances autorise les groupements d'emprunts départemen- 
taux à lancer une émission qui permit de recueillir 16 mi!Lards 
500 millions de francs. 

A partir de cette date, faute d'autorisation d'émission, nos 
groupements sont dans l'ohigation de rechercher le concours 
des caisses d'épargne et des compagnies d'assurances. C'est 
ainsi qu'ils recueillent, de <es deux sources, K4X) millions 
de francs en 1951, 6.300 millions de francs en 1952 et 6 millards 
de francs au 30 novembre 1953. 

On se rend compte ainsi de Ja lente asphyxie de l'activité des 
groupements d'émprunt dont, pourtant, Je concours avait été 
unanimement apprécié par les sinistrés. 

On me dira, bien sûr ! que l'élévation des plafonds à fait 
disparaitre f'acuité du probléme du financement des parts difié- 
rées sur le plan départemental, mais il ne s'agit là que d'une 
fes trois inierventions réservées aux groupements. Si les grou- 
pements départementaux n'ont plus à jouer en matière de parts 
différées qu'un rôle réduit, il convient de remarquer qu'en 
finançcant des programmes insuffisamment dotés et surtout en 
wenant en charge uu cerlain nombre de priorits nouvelles, 
is ont amorti, au cours des trois dernitres années, les consé- 
quences graves résultant des mesures de blocage de crédits 
prises par le Gouvernement et qui risquaient de mettre en sutm- 
meil un certain nombre de chantiers. 

Mais le problème des parts différées conserve tonte sa gravité 
sur le plan professionnel. En ellet, les groupements nationawx 
out encore à financer actuellement un 1montant de parts diffé- 
rées qui dépasse 100 mülliards de francs. 

C'est peus ces raisons que, d'accord avec plusieurs collégues, 
j'avais demandé, en 1952 et en 1953, que fût insérée dans la loi 
de finances une disposition formelle autorisant les groupements 
départementaux professionnels, agricoles et portuaires, à émet- 
tre una "a = qe de 20 milliards de francs. Cetle proposition, vous 
le savez, fut retenwe par le Parlerneut. 

L'année 1952 s’écoula sans que les dispositions de la loi du 
3 janvier relative à cette émission de 20 milliards d'emprant 
aient élé appliquées. Cette année-là, en eflet, M. le ministre 
des finances ne nous permit de recueillir par emprunt qu'un 
peu plus de 6 milliards de francs. 

La loi da 7 février 1953 était, à l'égard des emprants par les 
groupements, plus précise encore. Elle stipnlait en effet que 
ces émprunts, don le chiffre restait fixé à 20 milliards de franes, 
devaient être émis avant le 1% avril 1953. Or, je suis au regret 
de dire que, pas plus en 1953 qu'en 1932, l'injonclion faite au 
Gouvernement par le Parlement n'a été respectée. Et pourtant, 
au cours de l'exercice qui s'achève, nous avons vu M. le minis- 
tre des finances octroyer plus de 400 milliards de francs d'’auto- 
risations d'émission aux diverses entreprises nationalisées. 

Dans le même fêmps, il opposait un non possumus courtois 
aux rappels uombreux et pressants que j'avais l'honneur de lui 
fire, des dispositions impctratives insérées dans Ja loi de 
finances. à 

L'urgence à résoudre ce problème des emprunts demeure. 
C'est pourquoi je demande avec beaucoup d'insistance à M. le 
ménistre des finances, jar l'intermédiaire de son collègue de 
la reconstruction, ici présent, de prévoir, dans le calendrier 
des émissions arrêlé par son département, une dale aussi 
rapprochée que possible pour un emprunt de 206 milliards de 
francs réservé aux groupements de toutes calégories. (Applau- 
dissements à droile el à l'extrême droile.) 
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Les nombreux problèmes qui se posent en matière de dom- 
mages de guerre ne pourraient être utilement évoqués qu'au 
cours de ce large débat sur la reconstruction que Fon promet 
périodiquement d'instituer dans cette enceinte, mais qu'on évite 
soigneusement de faire figurer à l'ordre du jour de l'Assem- 
blée, 

Nous pourrions alors protester, mes chers collègues, contre 


l'attitude des gouvernements — ou plutôt de l'administration 
— én ce qui concerne de nombreuses questions dont certaines 


auraient dù recevoir depuis longtemps une solution, qu’il 
s'agisse de Ja Joi des priorités, dont le vote et l'application 
auraient évité des injustices criantes, du plan de financement 
dont l'absence pèse lourdement sur le rythme et la régularité 
de notre reconstruction, 

Nous parlerions également de la nouvelle et curieuse théorie 
adininistrative dite « du potentiel », qui est en contradiction 
formelle avee cerlaines dispositions de la loi du 28 octobre 1946 
et qui lese gravement les sinistrés; de la tixation du quantum 
de somptuaure des polices d'assurance pour les sinistrés qui 
ont opté pour l'indemnisation sur Ja base de la valeur du 
mobilier détruit; des mesures humaines à envisager en faveur 
dex sinistrés mobiliers âgés, ete. 

Ce pi blème des domiages de guerre mobiliers, à lui seul, 
jusUlicrait de longs développements, surtout depuis l'applica- 
on des décrets du 9 août et du 30 septembre derniers. 

A cet égard, et sans entrer dans le vif du sujet, comme l’a 
fait ji y à un instant M. Levindrey, je tiens à souligner que si 
ces décrets sont imparfaits et critiquables sous certains aspects 
— car il n'est pas douteux qu'ils portent une grave atteinte au 
pe pe de Ja réparation intégrale — ils permettront néanmoins 
è reglement rapide el détinitif des sinistrés qui opteront pour 
Je réglement forfaitaire de leurs indemnités, 

Mais, permettez-moi de dire, monsieur Je ministre, que je 
trouve un peu excessif le zèle déployé par les services du 
Ministère de Ja reconstruction et du logement. 

Ceux-ci, en effet, exercent sur les sinistrés une pression très 
forte pour les inciter à demander — et dans un délai qui expire 
demain — le payement de leurs dommages mobiliers sur la 
base forfaitaire, La confédération nationale des sinistrés a dû 
réagir contre celte facon de faire et elle a conseillé à ses mem- 
bres de ne pas obtempérer à l'injonction des représentants du 
ministre, 

. est, en effet, normal qu'on laisse aux intéressés le temps 
de réfléchir et de se renseigner auprès de leurs organismes de 
défense, sur les avantages qu'ils ont à choisir l'un ou l’autre 
des modes d'indemnisation qui leur sont réservés. 

_ La dernière remarque que je ferai au sujet du règlement des 
dommages mobiliers est relative à l'article 25 du projet de 
budget qui nous est soumis. 

Cet article prévoit le recrutement de vacateurs dont le rôle 
sera de mettre en état les dossiers en vue de leur financement, 
I dispose, d'autre part, que les frais correspondant à la hqui- 
dation de ces dossiers seront prélevés sur les crédits de dom- 
ages mobiliers, 

En ce qui concerne le recrutement de nouveaux agents, je 
me permets de dire à M. le ministre que cette mesure me 
parait inopportune et inulile pour 1954. 

Le crédit de 16 milliards de franes prévu au budget peut, à 
mon sens, être facilement réparti entre les sinistrés Gui ont 
choisi l'indemnisation forfaigaire, en utilisant les renseigne- 
ments qui, depuis longtemps, doivent figurer dans cs dossiers : 
‘ge des intéressés, situation de famille, nombre de pièces 
veecupées, etc. 

L'évaluation définitive des créances mobilières pourra exiger 
des précisions complémentaires qui seront fournies par les 
commissions locales devant lesquelles, je le dis en passant, il 
sera indispensable de convoquer les intére$cés. 

Quant à l'imputation des frais de constitution de dossiers 
sur les crédits de dommages de guerre, je ne saurais J':Amettre. 

IH s'agit [à essentiellement de dépenses de fonctionnement. 
Leur aflectalion telle qu'elle est prévue aura pour résultat une 
rejuetion de crédits déjà fort insuffisants et elle risque de 
créer un précédent qui, par suite, pourrait être étendu à 
d'autres catégor'es de dépenses. x 

Mesdames, messieurs, le rapport de mon collègue et ami 
Pierre Courant montre que les modifications apportées au projet 
de budget en discussion sont relativement peu importantes. à 
l'exception toutefois de la disjonction de l'article 18 concernant 
les ressources des coopératives et des associations syndicales 
de reconstruction et de l’angmentation, pleinement justifiée, 
des autorisations de programmes, mesure également réclamée 
par le conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction. 

Ce rapport indique par ailleurs, et cela vaut d'être souligné, 
que la cause du fléchissement constaté dans la reconstruction 
des immeubles à usage d'habitation par rapport à 1951 est en 





partie imputable au fait que les crédits des exercices 1%2 et 
1953 ont dû, ner une pait, être consacrés à la revalorisation 
et à la réévaluation des opérations commencées en 1951 sur 
des prévisions trop souvent inférieures à la réalité du moment 
et que la hausse des prix a rendus encore plus insuffisants, 

La stabilisation des prix est done la condition primordiale du 
développement normal des }rogrammes de reconslruction, 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

Sans cette stabilisation, votre optimisme, monsieur le ministr8 
de la reconstruction, ferait long feu, si je puis m'exprimer 
ainsi, 

Permettez-moi, en terminant, monsieur le ministre, de vous 
demander d’être le gardien vigilant de la charte des sinistrés 
ou plutôt de ce qui reste d'elle après les mutilations dont elle 
n'a cessé d'être l’objet depuis 1946. 

Vous représentez l’un des départements les plus touchés par 
la guerre. Vous n'ignorez donc pas combien les sinistrés, par 
leurs sacrifices et leurs souffrances, méritent d’être protégés 
contre l'injustice et l'arbitraire, (Applaudissements à droile, à 
l'ertrème droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dassault. 


M. Marcel Dassault. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
bien que la proposition dont je vous entretiendrai au cours de 
cette brève intervention doive faire l'objet d'une discussion à 
l’occasion de Ja loi de finances, puisqu'il s'agit aujourd'hin ce 
construetion, afin que vous ayez le temps d'y réfléchir, je mo 
permets de vous en exposer les grandes lignes, : De 

Il à été pris en conseil des ministres un décret instituant 
le versement par chaque entreprise d’une somme égale à 
1 p. 100 du montant des salaires payés par l’entreprise en 
vue de l'amélioration du logement de son personnel. 

J'ai l'honneur de vous proposer, mesdames, messieurs, de 
susbtituer à ce versement de 1 p. 100 sur les salaires un 
versement également de 1 p. 100, mais sur le chiffre d’affaires 
en valeur ajoutée de chaque entreprise. 

La différence entre le produit de l’un et de l'autre de ces 
versements est matériellement de peu d'importance. Morale- 
ment, cetie différence est considérable, car en adoptant ca 
nouveau texte, vous allez, mes chers collègues, promouvoir la 
condition ouvrière et instaurer, pour la première fois en 
France, la participation du personnel à la prospérité de l'entre- 
prise. Alors que 1 p. 100 sur les salaires ne constitue qu'une 
axe de plus comme les autres, 1 p. 100 sur le chiffre d’aflaires 
en valeur ajoutée de l’entreprise constitue le premier pas fait 
vers l'association du capital et du travail. 

Une telle association pourrait se concevoir aussi bien en 
faisant participer le personnel au bénéfice de l’entreprise. 
Mais chaeun sait que l'interprétation d’un bilan est chose déli- 
cate, qui peut prêter à discussion. Aussi, est-il préférable, à 
l'instar de l'administration des contributions qui traite quel- 
quefois à forfait avec un contribuable du montant de son 
imposition, d’allouer au personnel d'une entreprise un pour« 
centage fixe du chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise repré« 
sentant la part du bénéfice auquel le personnel devrait norma+ 
lement avoir droit. 

Le chiffre d’affaires est en effet une marque extérieure du 
bénéfice de l’entreprise. S'il est en augmentation d’une année 
sur l’autre par l'augmentation du nombre du personnel, chaque 
employé ne verra pas croître son intéressement, Si, au con: 
traire, le chiffre d'affaires augmente du fait de la mise en 
œuvre de machines perfectionnées, du fait d’une invention ou 
d'une technique nouvelle, en un mot, du fait de la produc- 
tivité de l’entreprise, il est normal alors que tout le personnel 
bénéficie de cet accroissement de prospérité, depuis les action- 
naires, les administrateurs, les ingénieurs et les ouvriers jus- 

u’au manœuvre le plus reculé dans la hiérarchie des salaires. 
ar une entreprise est une petite patrie et, suivant la facon 
dont un Etat est bien ou mal gouverné, tous ses ressortissants 
voient leur niveau de vie monter ou reculer. 

La somme ainsi recueillie au titre de cette taxe de 1 p. 100 
sur le chiffre d'affaires en valeur ajoutée sera donc affectée 
au logement du personnel de l’entreprise. 

Ainsi se trouvera améliorée la productivité de l’entreprise, 
car le personnel logé convenablement sera plus heureux, plus 
sain et plus fort, la maladie sera moins fréquente et l’absen« 
téisme plus rare, 

Une pièce mal exécutée qui motive le renvoi de l’ouvrier 
n'a pas toujours pour origine l'incapacité ou la maladresse 
de celuf-ci, mais parfois le souci qui ne cesse de hanter son 
esprit de savoir son enfant malade cohäbitant avec le reste 
de la famille dans une chambre d'hôtel, ce qui rend la conta- 
gion plus probable et la guérison plus incertaine. 

Cette dépense supplémentaire, croyez-le bien, ne sera pas 
une charge pour l'entreprise, car en assurant le logement de 
son personnel, l’entreprise aura su créer le climat de confiancé 
et de bonne humeur qui, en définitive, aura pour résulul 
l'accroissement de la productivité 
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C'est pourquoi je vous propose, mes chers collègues, d'ap- 
prouver de vos votes la proposition suivante : 

« Le versement de { p. 100 sur les salaires destiné à amé- 
liorer l'habitat du a des entreprises est remplacé par 
1 p. 100 sur le chiffre d’affaires en valeur ajoutée réalisé par 
l'entreprise, » (Applaudissements à l'extrême droite et sur plu- 
sieurs bancs à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, Monsieur le ministre, l'inquiétude est grande 
dans le monde des sinistrés. 

Ceux-ci ont en effet le sentiment que la loi du 28 octobre 
1946, dont parlait à l'instant M. Crouzier, est aujourd'hui atta- 
quée de différents côtés. 

Faut-il voir dans ces attaques la suite du rapport de l’inspec- 
tion générale des finances, publié en 1952, sur les « interven- 
tions des pouvoirs publics dans le domaine du logement » ? 

Le chapitre If de ce rapport, traitant de la reconstruction, 
commence par une phrase qui montre à tout :e moins, que 
certains très hauts fonctionnaires de l'Etat ne se contentent 
pas seulement Spa er les lois. « Il est impossible, y lit-on, 
d'aborder le problème de la reconstruction sans rappeler les 
graves erreurs de la loi de 1946 », 

Les graves erreurs de la loi de 1916! Qu'est-ce à dire ? Qui 
done est souverain: est-ce le Parlement ou l'inspection des 
finances ? Qui est responsable devant le peuple de France ? 
Les parlementaires ou les inspecteurs des finances ? (Très bien! 
très bien!) 

Quelques lignes plus loin, comme à regret, on lit dans le 
rapport : 

« Au lieu de ne rembourser que la valeur vénale des immeu- 
bles à la date du sinistre. l'Etat s’est engagé à payer les 
indemnités sur la base du coût de reconstruction... » 

Vous comprendrez l’émoi des sinistrés, monsieur le ministre, 
ag ils constatent que, dans certains articles du projet 

e loi que vous nous avez présenté, il est fait référence à la 
« valeur vénale des immeubles à la date du sinistre ». On sem- 
ble oublier que la loi d'octobre 1946 est une loi de reconstitu- 
tion, et non d’indemnisation! 

Je regrette, du reste, que ces articles figurent dans ce pro- 
jet de loi comme je regrette, soit dit en passant, que figurent 
maintenant dans les budgets tant de dispositions qui n’ont 
absolument rien à voir avec eux. 

Cette façon de faire est, faut-il Je souligner, absolument 
contraire à la Constitution. L'article 16 de celle-ci n'est-il pas 
ainsi rédigé ? 

« L'Assemblée nationale est saisie du projet de budget. Cette 
loi ne pourra comprendre que des dispositions strictement 
financières ». 

Je rappelle, pour mémoire — car nous l’attendons toujours — 
que cet article 16 dispose encore qu’ « une loi organique réglera 
le mode de présentation du budget ». 

Bien que, pour de multiples raisons, mes amis et moi-même 
nous n’ayons pas voté la Constitution, nous pensons qu'il 
était sage de prévoir dans celle-ci que le budget ne pourrait 
& comprendre que des dispositions strictement financières ». 

Toutes les modifications à apporter éventuellement à la loi 
du 28 octobre 1946 devraient donnes lieu à des débats dis- 
tinets, ayant uniquement cet objet. 

Mais, avant d'apporter à la loi du 28 octobre 1916 des modi- 
fications — qui, du reste, ne pourraient porter que sur quelques 
détaus d'application, la loi étant en vigueur maintenant depuis 
plus de sept années — ne serait-il pas préférable d'appliquer, 
enfin, cette loi dans certaines de ses dispositions les plus essen- 
tielles ? 

Sur ce point, nous sommes d'accord avec l'inspection des 
finances lorsqu'elle constate, dans son rapport: « de doute, 
la loi prévoyait-elle la nécessité d’un plan de financement et 
d'un ordre de priorité qui devaient permettre d'intégrer Ja 
reconstruction dans la politique économique générale du pays 
exprimée par le plan de modernisation et d'équipement », 

Le rapport ajoute: 

« Mais les textes prévus sur ce point n’ont jamais été votés 
et l’on s’est contenté d’expédients; les crédits de reconstruc- 
tion votés dans le cadre du budget annuel restent soumis aux 
aléas du moment, les priorités ne sont pas définies sur le plan 
national, conformément à l'utilité économique ou à l'urgence 
sociale, mais à l'échelon local et souvent au gré des influ- 
ences. » 

En faisant cette constatation, comme vient de le faire égale- 
ment M. Crouzier, l'inspection des finances ne sort pas, cette 
fois, de son rôle: Elle note seulement que la loi n’a pas été 
intégralement appliquée. 

Comme je le fais chaque année — sans autre succès, hélas! 
que des promesses, malgré les dispositions votées dans ce sens 
à plusieurs reprises — je demande au Gouvernement, aujour- 





d'hui encore, de déposer les projets de loi prévus à l'article 4 
de la loi du 2S octobre 1916 sur les programmes, Les vrdres de 
priorité et le plan de financement, 

Rappellerai-je encore les titres de créance qui, d'après l'ar- 
ticle 3 de cette mème loi de 1946, devaient ètre délivres « dans 
les moindres délais » aux sinistrés ? 

Le 23 janvier dernier, j'avais posé les mêmes questions à 
votre prédécesseur, monsieur le ministre. Celui-ci m'avait 
Nan « ne pas être encore en possession de « données statis- 
tiques » suflisantes. IL avait ajouté que lorsque le Gouverne- 
ment aurait les éléments nécessaires, il proposerait un « plan 
d'extinction des dommages de guerre 

Votre bonne volonté n'est pas en cause, monsieur ie ininis- 
tre, et je sais que vous avez donné les instructions né’essaires 
pour que soit enfin connu le montant des dommages de guerre 
valeur 1999, 

Mais ne craignez-vous pas que les réductions de personnel 
proposées et la diminution des crédits affectés aux expertises 
ne viennent encore retarder l'évaluation définitive du montant 
des dommages de guerre ? 

Sans m'ailarder davantage sur ces questions, je voudrais 
encore ajouter qu'il me semble vraiment tout à fait indispensa- 
ble que s'instaure enfin devant l'Assemblée un large débat, 
altendu depuis des années, portant sur toutes les questions 
relatives au règlement des dommages de guerre, 

I est non moins nécessaire, à mon avis, qu’un autre débat 
vienne devant l’Assemblée, portant, celui-ci, sur tous les pro- 
blèmes concernant la construction, le logement, l'urbanisme 
et l'aménagement du territoire, Ce débat devrait aussi s'étendre 
à la reconstruction qui n’est — on semble l'oublier parfois — 
qu'une construction financée par les dommages de guerre. 

Le 21 mars dernier, je me suis longuement étendu sur le 
problème de l'habitat, 

Je n’y reviendrai pas aujourd'hui. 

Je dirai seulement que je suis plus convainen que jamais de 
Ja nécessité d'établir un large programme de construetions cou- 
vrant les besoins du pays en logements urbains et ruraux, après 
une enquêté approfondie menée sur tout le territoire. 

Il me semble également indispensable de créer un organisme 
coordinateur que, dans une proposition de loi — que, vous vous 
souvenez, monsieur le ministre, je n'ai pas été seul à signer — 
nous avons appelé le « crédit national autonome pour l'aide 
à la construction ». 

Cet organisme, dans notre esprit, doit permettre aux plus 
humbles de construire leur maison même s'ils ne peuvent 
verser aucun apport initial. 

Je crois également qu'il est maintenant absolument indispen- 
sable de codifier tous les textes afférents à la construrtion et 
au logement. 

Dans l'immense effort qui est entrepris pour donner nn loge- 
ment décent à chaque Français, je voudrais, monsieur le minis- 
tre, que ne soit pas oublié le caractère propre de chacune de 
nos provinces. 

J'ai déjà bien souvent attiré l'attention de vos prédécesseurs 
et celle de l’Assemblée sur la nécessité de préserver les coutu- 
mes et le génie propre de nos différentes régions. 

Un des traits essentiels de notre pays est son unité dans 
sa diversité — et je ne parle pas seulement de la France conti- 
nentale, mais aussi de l'Union française tout entière. 

L'honneur de notre démocratie est que chacun ext libre de 
penser, d'écrire, de faire ce qu'il veut pourvu qu'il n'attente 
pas à la liberté des autres. Comprenons done que de même sur 
le plan « maison », sur le plan « architecture », les aspirations 
peuvent ne pas toujours être les mêmes. 

N'imposons pas au pays une architecture uniforme ! 

L'homme n'est pas fait pour habiter le type de maison qu’on 
Jui impose, mais c’est lui qui doit indiquer la maison qui lui 
plait. 

J1 est bien certain que les désirs ne sont pas les mêmes selon 
qu’on habite le Nord ou le Midi, la montagne ou la plaine, 
selon que le climat est froid ou chaud, sec ôu pluvieux. (Très 
bien! très bien!) I faut tenir compte de ces deux constantes: 
le sol et le climat. 

Ce sont les architectes régionaux qui connaissent le mieux 
les besoins de leur région. Ce sont eux qui connaissent le mieux 
les matériaux locaux, les coutumes locales, les souhaits des 
habitants. 

Il faut leur faire confiance. 

Ve vous demande, monsieur le ministre, de les associer le plus 
largement possible à l'effort de construction et de reconstruc- 
tion. Ne pourrait-on pas prévoir une réglementation qui défini- 
rait exactement le rôle de l'Etat dans toutes ces questions — 
rôle qui, à mon avis, ne peut être que de conseil et de con- 
trôle — et qui fixerait les droits des architectes régionaux ? 

Ne pourriez-vous pas prendre, monsieur le ministre, linitia- 
tive de cette régiementation, qui, bien entendu, devrait être éta- 
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blie en accord avec M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, après 
avis de l'ordre des architectes ? 

ll est de mème nécessaire de faire confiance aux autorités 
locales — aux municipalités — et aux autorités départementales 
— aux conseils généraux — pour que la construction soit orien- 
tée dans un sens régional qui plaise aux habitants. 

Ai-je besoin d'ajouter que les plans d'urbanisme doivent 
aussi répondre, avant tout, aux désirs des populations ? 

L'Etat, dans toutes ces questions, ne doit avoir qu’un rôle 
d'inspirateur, de tuteur et de meutor, mais le dessin de la 
cité future doit étre arrèté par ceux qui doivent l'habiter, et 
non pas par des technocrates qui, de loin, appliquent des for- 
mules rigides. 


M. Eugène Claudius-Petit. Tant pis pour Vauban et Philibert 
Delorme! 


M. Robert Nisse. L'établissement de ces plans d'urbanisme 
est plus urgent que jamais, Est-il besoin d'insister sur ce 
point ? 

Un plan d'urbanisme est plus nécessaire encore quand on 
bâtit des maisons individuelles que lorsqu'on eonstruit des 
immeubles collectifs. IL ne faut plus revoir certains lotissements 
de certaines banlieues. 

Je voudrais, en terminant, attirer votre attention, monsieur le 
ministre, et celle de l'Assemblée, sur le problème de l’aména- 
nent du territoire. 

I y a déjà fort Jongtemps — puisque c'était le 17 mars 1950 — 
que, sur la proposition d'un de vos prédécesseurs, M. Claudius 
Petit, le conseil des ministres avait décidé la constitution d'une 
« commission centrale d'étude chargée de l'établissement du 
plan d'aménagement du territoire ». 

Je serais heureux de savoir où en sont les travaux de cette 
COMMISSION 

Je me permets d'insister sur l'urgence — je dis bien: l’ur- 
gence — de ce problème, en particulier pour certaines régions 
dont la mienne, le Nord. 

Sous des prélextes divers, et en particulier sous celui de 
« faire l'Europe », on a ratitié, malgré nos instances, le pool 
charbon-acter sans tenir compte des siluations géologiques et 
géographiques, sans tenir compte des régimes fiscaux des diffé- 
rents pays, sans tenir compte de leur niveau social et sans 
tenir comple des problèmes humains qui, pourtant, devraient 
toujours prumer tous Îles autres. 

On s'est lancé dans l'aventure sans prévoir d'industries de 
remplat erment! 

Qui ne voit le danger pour les industries lourdes, les hauts 
fouraaux, les acitries.. installés dans des régions où il n’y a 
hi fer ni charbon ? Et inème pour ceux qui sont installés dans 
les régions où il n'y a que du charbon si le gisement n’est pas 
suffisamment riche ? 

Des indemnisations ont été prévues pour les usines qui seront 
cbligées de fermer leurs portes, Ces usines pourront donc peut- 
être élre recoustruiles ailleurs, mais leur personnel aura, lui, 
perdu son travau et sera dans l'impossibilité d'en trouver 
d'autre si de nouvelles industries ne viennent pas s'installer 
dans la région 

Pour ne parler que du département du Nord, que j'ai l’hon- 
reur de représenter, croit-on que le pool charbon-acier soit 


sans incidences sur nos charbonnages, sur nos usines métal- 
Jurgiques du hassin de Valenciennes ou de Denain, par exemi- 
ple, ou sur celles du bassin de la Sambre ? Le port de Dun- 


Keique lui-même n'estil pas terriblement menacé par la cana- 
lisation de la Moselle et par d’autres canaux « européens » ? 


Combien de villes, combien de régions sont-elles maintenant 
ainsi en grave danger d'asphyxie économique ? 


Elles ne possèdent plus qu'une seule richesse, mais elle est 
immense: c'est Ja À ve de leurs ouvriers, de Jeurs techni- 
ciens, de leurs cadres et des chefs d'industrie qui y sont 
attaches, 

Pour que ces villes, pour que ces régions ne soient pas frap- 
pées à mort, il faut que s'y installent des industries nouvelles, 
des industries de transformation qui nécessitent peu de matiè- 
res premieres, beaucoup d'heures de travail et un personnel 
de qualité. 

C'est le rôle de la commission du plan d'aménagement du 
territoire de rechercher ces industries, en accord avec tous ies 
ministères intéressés, 

Je me permets d'insister, monsieur le ministre, avec toute 
la force et toute l'énergie dont je suis capable, pour qu'une 
solution soit trouvée sans retard à ce probleme vital, 

Mais là ne doit pas s'arrèter votre rôle. 

Il faudra aussi, dans toute la mesure du possible, rendre vie 
À de petites villes qui ont aujourd'hui perdu leur activité et 
dont les habitants sont chaque jour obigés d'aller travailler 
au loin, à plusieurs heures quelquefois de leur demeure. Il 
faut rendre vie à ces « villes-dorloirs » où l'on ne fait que 





dormir et où l’on habite en attendant de trouver un logement 
plus près du lieu de sun travail. « 

Que d'exemples dans ma circonscription : Sars-Poteries, Solre- 
le-Château, Cousoïre, bien d’autres cités encore, Fourmies 
mème aujourd'hui! 

Et, les habitants ayant du travail sur place, il faudra rendre 
leur région attrayante pour qu'ils ne soient plus tentés d'aller 
vers des cieux plus cléments. : 

Les plans d'urbanisme ne devront plus se limiter à une vil'e 
seule, mais ils devront s'appliquer à un ensemble de villes 
voisines, à toute une agglomération; ils devront prévoir en 
particulier tous les moyens de communication désirables. 

Quelle immense, mais aussi que:le sea nr entreprise, 
monsieur le ministre! Permettre À chaque Français d'avoir un 
logement, de posséder s'il le désire sa maison et son jardin, 
et de travailler près de chez Jui! er 

Naguère, monsieur le ministre, vous avez mené à bien des 
travaux qui, à d’autres, auraient semblé impossibles. 

De tout cœur nous souhaitons, mes amis et moi, que vous 
façconniez le visage de la France de demain, en préservant le 
caractère de chacune de ses provinces, et que ce visage soit 
un visage heureux. 

Puisse, des dévastations de 1945, surgir, aussi bien dans la 
France que dans le reste de l’Union française, une nation aux 
aspects divers comme diverse est la nature humaine, mais assu- 
rant partout un travail agréable et un logis confortable — donc 
le bonheur — à chacun de ses fils! (Apylaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, Mes chers collègues, permetlez-moi tout d'abord de 
remercier les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, sin- 
gulièrement M. Courant, rapporteur de la commission des finan- 
ces, MM. Coudray et Triboulet, respectivement président et rap- 
porteur de la commission de Ja reconstruction, M. Crouzier, 
président de Ja C. A. R. E, C. et mes amis MM. Dassault et Nisse. 

Leurs exposés ont été marqués par la plus grande clarté et 
la plus grande objectivité. Certes, il y a eu des observations 
et raème quelques critiques. Mais il y a eu aussi des assen- 
timents et même, je m'en excuse, quelques compliments que 
je n'ai pas mérités. 

Le but est apparent pour tous. Chacun dans sa détermination 
veut pousser au développement du logement, et dans ce sens, 
nous sommes tous prêts à travailler au coude à coude. 

Je ne m'atlarderai pas aux questions diverses qui m'ont été 
posées; la plupart d’entre elles seront reprises au cours de la 
discussion. C’est le cas du programme concernant les dépla- 
cements, les réédifications, l'entretien ou Ja vente, le cas 
échéant, des constructions provisoires; du passage éventuel 
des opérations de déminage et de désobusage aux services de la 
défense nationale; des subventions aux coopératives ct groupé- 
ments de reconstruction; des lotissements défectueux; du 
recrutement des vacateurs pour les dommages mobiliers. 

Parmi les questions d'ordre général, je note celle qui inté- 
resse les groupements d'emprunt. M. Crouzier y a insisté, Tous 
mes efforts iront dans le sens qu'il à indiqué, mais, à cet égard, 
persiste la grave question de la couverture de la part différée. 

Toutes ces questions méritent l'attention du Gouvernement 
et je ne manquerai pas d’y revenir s'il se produit une éclaircie 
dans l'horizon financier, 

Plusieurs de nos collègues ont manifesté la crainte que l'on 
s'attaque aux grands principes de la loi de 1946. Ce n'est cer- 
tainement pas notre pensée profonde et je pense qu'ils en sont 
convaincus. 

M. Nisse a fait allusion aux grands problèmes généraux que 
constituent l'aménagement du territoire ainsi que le plan de 
finxncement, auquel avait déjà fait allusion avant lui M. Crou- 
zier, Je puis affirmer, et ce n’est pas une clause de style de 
ma part, que dans cetle direction nous essaierons d'aller de 
l'avant; il y a là largement matière à leur donner satisfaction 
et je suis, dans les grandes lignes, d'accord avec eux sur un 
grand nombre de leurs propositions, 

M. Dassault a suggéré une participation des entreprises sous 
une forme différente de celle qui est prévue par le décret, 
puisqu'il s'agirait de les taxer sur le chiffre d'affaires. Cette 
proposition mérite d’êlre étudiée et elle le sera certainement. 

Reste enfin la grande préoccupation sur laquelle nombre 
de nos collègues sont revenus, particulièrement les représen- 
tants qualifiés des commissions, celle de l'augmentation des 
crédits de programme en ce qui concerne les habitations à 
loyer modéré, la reconstruction et les primes à la construction. 

M. Courant nous a dit que Iles services financiers ne se 
risquaient dans ces sentiers qu'avec une extrême prudence. 
C'est exact, mais jeur rôle est précisément d'être prudents, 
comme celui de ceux qui défendent les sinistrés et qui veulen] 





recon: 
de crt 

En 
et qu 
J'espè 
mème 
Uiver 
collab: 
raient 

J'en 
pudge 

Ce L 
tion € 
d'autr 

Dan: 
une C 
en eff 
loppen 
s0yez- 

C'est 
à are 
celle € 

Mon 
quelqu 
ment ; 
ments 
afféren 
nouves 

L'an 
à la co 
partici 
toutes 
cières 

Com! 

Si l'a 
la plu: 
tion, il 
15.000 
recons! 

Quel 

En 1 
suite € 

Ces 1 
à ce q 
import 
cher à 
grande 

L'ave 
tales s 
domma 
siers, 1 
elles sc 
_ Quati 
destruc 
Evalr 
dans d 
tout er 


M. Ju 


M. le 
seront 
<ieur T 
le sûier 


M. Ju 
sieur le 


NM. le 
ces chi 
Services 
m'écoul 

En m 
siers es 
d'une é 
95 p. 1 
Quarant 
gramme 
née 195 
Sinistré: 

Eafin, 
s'élève 
seront : 
60 p. 1 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1953 5703 
reconstruire cu consb'uire est d'essayer d'obtenir davantage En résumé et compte tenu de certains gros dossiers traités 


de crédit. 

En tout cas, je peux dire que des contacts sont déjà établis 
et qu'ils ne seront pag perdus au cours de cette discussion. 
J'espère qu'il en résultera quelques satisfactions. J'en suis 
mème persuadé, car mes collègues MM. Edgar Faure et Henri 
Uiver ont démontré maintes fois depuis que j'ai l'honneur de 
collaborer avec eux dans le Gouvernement combien ils dési- 
raient eux aussi développer le logement. 

J'en viens maintenant à un exposé un peu plus général sur le 
budget qui vous est soumis. 

Ce budget se propose d'une part de poursuivre la reconstruc- 
tion conformément, quoi qu’on en dise, à la loi de 1946, et, 
d'autre part, d'accélérer la construction. 

Dans ce cadre, le budget de l'exercice 1954 apparaît dans 
une certaine mesure conmme un budget de transition. Il porte 
en effet la marque d'une orientation progressive vers le déve- 
loppement du logement en général sans négliger pour autant, 
soyez-en sûrs, la réparation des dommages de guerre. 

C'est dans cette perspective que je placerai le problème relatif 
à la reconstruction des habitations sur une ligne qui sera aussi 
celle de la politique d'ensemble du logement. 

Mon exposé comportera trois parties: je donnerai d'abord 
quelques indications générales sur le budget de fonctionne- 
ment; puis je traiterai des crédits de reconstitution des élé- 
ments autres que les habitations; enfin, je parlerai des crédits 
afférents tant à la reconstruction qu'à l'édification de logements 
nouveaux. 

L'analyse conjointe des crédits affectés à la reconstruction et 
à la construction de logements m'a paru nécessaire parce qu'ils 
participent de la mème politique, politique conditionnée par 
toutes sortes de mesures techniques, administratives et finan- 
cières qui permettent d'augmenter son efficacité. 

Commençons par les dépenses de fonctionnement. 

Si l'analyse des grands postes budgétaires révèle que la tâche 
la plus importante du ministère reste toujours la reconstruc- 
tion, il convient de souligner à cet égard que sur un total de 
15.000 agents, 12.000 environ sont employés à l'œuvre de 
reconstruction ou de reconstitution. 

Quelle est la tâche principale de ces services ? 

En matière de recoustruction, c’est, bien entendu, la pour- 
suite des règlements aux sinistrés. 

Ces règlements nécessitent aujourd’hui encore, contrairement 
à ce qu'on nse communément, un travail extrémement 
important, celui des évaluations. Si ce travail doit bientôt tou- 
cher à sa fin, il ne continue pas moins à absorber Ja plus 
grande part de l’activité de ces services. 

L'avancement de ce travail dans les délégations départemen- 
tales se présente de la manière suivante: Pour ce qui est des 
dommages immobiliers, sur un nombre total de 1.760.000 dos- 
siers, 1.200.000, soit 68 p. 100, sont vérifiés. Quant aux créances, 
elles sont notifiées dans la proportion de 55 p. 100. 

Quatre-vingt-deux départements ont achevé l'évaluation des 
destructions totales et 41 celle des destructions partielles. 


Evaluations et vérifications seront terminées à la fin de 1953 
dans de très nombreux départements, et elles le seront par- 
tout en 1955. 


M. Jules Thiriet. Cela me parait. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Oui, elles 
seront terminées partout en 1955, et votre geste de doute, mon- 
pe Fhiriet, me donne du courage pour faire en sorte qu'elles 
e sôient, 


M. Jules Thiriet. Je prends acte de votre déclaration, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je cite 
ces chiffres précisément pour prendre date, et cela pour les 
services d’abord puisque leurs plus distingués représentants 
écoutent et sont d'accord. 

En matière d’industrie et de commerce, le nombre des dos- 
siers est de 635.000, dont 420.000, soit 66 p. 100, ont fait l'objet 
d'une étude en ce qui concerne l’origine et la consistance. 
Jo p. 100 des créances ont été notifiées. A la fin de cette année, 
Quarante départements auront pratiquement achevé leur pro- 
gramme d'évaluation; les autres l'achèveront au cours de l’an- 
née 1954, à l'exception de six départements particulièrement 
Sinistrés. 

Enfin, dans le domaine agricole, le nombre total des dossiers 
s'élève à 740.000. A la fin de 1953, 590.000 dossiers, soit 80 p. 100 
seront vérifiés sur l’origine et la consistance des dommages. 
60 p. 100 seront évalués définitivement. Le programme total 
d'évaluation sera terminé à la fin du premier semestre de 1954, 
sauf pour dix délégations qui ne termineront leurs travaux 
qu à la fin de cette même année. 





par l'administration centrale, on peut conclure dans l'ensemble 
à l'achèvement relativement proche des évaluations des dimn- 
mages immobiliers d'habitation ainsi que des dommages indus- 


triels, commerciaux et agricoles, Ces évaluations seront ! 
terminées dans le courant de 1955. 

Le budget reflète déjà cette situation par la réduction appré- 
ciable qui à pu être apportée au crédit de rémunéralion di 
experts qui fait l'objet du chapitre 37-31 que nous aurons Focca- 
sion de discuter. 

C'est également la raison qui nous à détermin‘s à des regrou- 
pements de services départementaux sans quil en résulte — 
J'y insiste — aucune gène pour les sinistrés. Un cerlan nom- 


bre de ces regroupements ont déjà eu lieu; d'autres seront 
effectués à bref délai. 1] en résultera des économies apprécla- 
bles. 

Mais si les travaux de la reconstruction occupent, pour quel- 
ques années encore, une place prédominante dans les activités 
du ministère, il convient de signaler, d'autre part, que les 
tâches permanentes sont en progression importante, 

Dans ce domaine, les attributions concernent potamment 
projet d'aménagement, les lotissements, les certificats d'urba- 
nisme, le regroupement des locaux administratifs, les permis 
de construire, enfin et surtout, dans le domaine plus particu- 
lier du legement, les programmes de constuction d'H. L. M., 
les primes à la corstruction et les certiticats de conformité. 

Etant donné qu'environ 130.000 logements ont été entrepris 
dans les neuf premiers mois de 1953, on se rend compte de Ja 
charge qui en résulte pour les services. Cette charge est néan- 
moins assurée par un nombre assez limité d'agents, à peine 
plus d'un millier. 

Permettez-moi, d'ailleurs, de marquer ici d'une facon géné- 
rale l'augmentation de la productivité, singulièrement du per- 
sonnel. M. le rapporteur de la commission des finances La rap- 
pelé, les effectifs globaux de l'administration, qui atteignaient 
près de 25.000 agents en 1946, ont été progressivement résorbés, 
pour tomber à 15.141 en 1993. 

Pour 1954, il est prévu une nouvelle réduction portant sur 
un millier de postes, bien que le volume des travaüx soit en 
hausse et que, surtout, la cadence d'exécution s'accélère. Les 
réductions d'eflectifs entrainent toutefois, dans certains cas, 
Ja nécessité de doter les services de moyens matériels accrus. 

Néanmoins, des économies ont pu être réalisées progressive- 
ment sur plusieurs chapitres. Je citerai, par exemple, l’abais- 
semént des crédits pour les voitures automobiles et Ja diminu- 
tion globale des frais de missions, chapitres particulièrement 
sensibles. 

J'arrive aux différents chapitres de dépenses de recons- 
truction ressortissant à la C. A. R. Z. C. à l'exclusion, comme Je 
l'ai dit au début, des dépenses de reconstruction d'habitations 
que j'examinerai avec Ja construction. : 

Commençons par les crédits affectés aux services publics qui 
viennent en tête du développement budgétaire : les chiffres pré- 
vus pour 1954 sont en légere hausse — 12.500 millions contre 
12.246 millions — en ce qui concerne les immeubles des services 

ublies, et en hausse sensible pour le matériel, l'outillage et 
e mobilier desdits services: 3.250 millions contre 1.800 mil- 
lions. 

Dans l’ensembie, la cadence de reconstruction des services 
publies peut encore paraître à beaucoup insuffisante. C'est 
qu’en effet, avant de s'attaquer à la reconstruction des immeu- 
bles des services publics, 11 a paru nécessaire d'une part de 
donner aux Français les moyens de se loger, d'autre part 
d'amener à un stade suffisant la reconstruction des éléments 
fondamentaux de l'économie du pays. 

Pour les exercices ultérieurs, l'effort paraît devoir être plus 
soutenu, Cela n'a rien de préoceupant car, en compensation, 
d'autres postes s’orienteront alors nettement vers la baisse. 

Il nous faut citer aussi la catégorie particulière des édifices 
cultuels; leur reconstitution était surtout financée jusqu'à pré- 
sent par le moyen d'emprunts réalisés par le groupement pour 
la reconstruction de ces édifices et vous savez qu'un tel 
emprunt d'environ 3 milliards vient d’être couvert avec succès. 
Pour 1954, nous pensons qu’il sera possible, en outre, de 
prélever une certaine part sur les crédits budgétaires normaux. 

Quant à l’industrie et au commerce, ils voient, pour 1954, 
les crédits qui leur sont affectés se présenter en nette dimi- 
nution pour les immeubles — 11.500 millions contre 16.400 mil- 
lions — et en légère augmentation pour le matériel, l'outillage 
et les stocks. Cela correspond à l’état de la reconstruction 
industrielle et commerciale qui est largement avancée pour 
les immeubles. L'ensemble de l'industrie sinistrée a, en effet, 
repris son activité. Pour les exercices suivants, la courbe des 
dépenses correspondantes pourra encore davantage s'’infléchit 
vers la baisse, 

Pour l’agriculture, la situation est analogue. C’est pourquoi 
les crédits prévus à l’état D sont, pour 1954, en baisse sur 
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ceux de 1953: 40 milliards eontre 12 milliards pour les im- 
meubles, et ? nuibliard contre 1.350 millions sur les éléments 
d'exploitation. 

Si dans quelques départements de gros efforts sont encore 
à accomplir pour la reconstruction agricole, d'autres départe- 
ments sont en bonne position et l’on peut, dans l'ensemble, 
considérer l'avenir avec contiance. 

tofin, une mention spéciale doit être faite en ce qui concerne 
les dominages mobiliers, Le régime des payements mobiliers 
a été, personne ne l'ignore maintenant, moditié par les décrets 
des 9 août et 30 septembre 1953. Je ne les confmenterai pas, 
ce n'est pas le moment de le faire, je lai dit, 

Ce qui est chair, c'est aue les crédits affectés au règlement 
de ces dommages seront de 16 milliuds environ en espèces 
en 1954, plus 16 milliards en titres, contre 9 milliards 250 mil- 
hons en espèces en 1953, J'ai ainsi tenu la promesse qui avait 
été faite aux sinistrés mobiliers, L'intervention des décrets 
permettra certainement de hâter le règlement des dommages, 
surtout pour les sinistrés âgés, et d'apporter dans la réparti- 
tion des sommes disponib'es davantage de simplicité et surtout 
d'équité. 

Dans un délai maximum de dix-huit mois — et j'ai pris 
une certaine marge de raison — tous les sinistrés mobiliers 
qui sont dans Flindéeision et l'attente depuis si longtemps 
auront connaissance de leur créance. 

Dans ua délai de quelques années, c'est-à-dire d'ici 1%0, 
tous les règlements en espèces, c'est-à-dire les règlements 
totaux de Ia categorie Ia plus modeste, ainsi que la part 
correspondante des règlements des deux autres catégories, 
seront eifectués, 

Nous estimons que c'est là une opération dont les sinistrés 
n'apprécient peut-être pas tous dès maintenant l'efficacité et 
l'intérêt, mais dont nous avons la conviction profonde qu'elle 
inspirera davantage la contiance au fur et à mesure de son 
développement et de ses effets visibles. 

Mais cetle opération, qui joue sur environ 3 millions de 
dossiers et qu'il faut imener à une cadence rapide, n'ira pas 
sans entrainer queiques frais de personnel spécial, d'imprimés 
et de correspondance. 

C'est pourquoi, afin de couvrir tous ces frais, dont j'estime 
Je total entre 259 et 300 millions de francs, et dont une partie 
sera réglée dès 1993, Farticle 3 du projet de loi précise que 
la dépense correspondante pourra en 1954 être imputée sus les 
crédits de dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant et familial. 

Voilà, mes chers collègues, quelques indications générales sur 
les crédits prévus pour 1954 au titre de la reconstitution des 
éléments autres que Les habitations. 

Vous avez pu constater sur certains postes des réductions, sur 
d'autres des augmentalions, Ces différents mouvements, qui 
sont fonction de Félat d'avancement de Ja reconstitution des 
divers dounuages, doivent permettre de terminer cette reconsti- 
tution en 1960 et pent-êlre même, pour certains postes, avant 
cette échéance. 

Bien entendu, cela ne nous empèchera pas de travailler au 
programme de financement, comme Fa demandé M. Nisse tout 
à l'heure, et les travaux sont déjà engagés à ce sujet. H suffit 
d'y voir clair et de sortir de ce magma auquel faisait allusion 
M. Crouzier. 

Pius on avance, plus on y voit clair, et on voit la lumière, 
comme l'on dit, à la sortie du tunnel. 

Il me reste à trailer de la reconstruction de l'habitation, que 
je joindrai à la question de la construction en général. 

Notre action en ce domaine tient à la fuis de la politique 
sociale et de la politique économique, qui sont indissociables 
et qui conditionnent au premier chef l'amélioration du niveau 
de vie des Francais. 

Comme on l'a rappelé tout à l'heure à cette tribune, j'ai 
altirmé à plusieurs reprises la volonté du Gouvernement de 
construire, en 1954, 200.000 logements nouveaux, 

M. le président Eaniel et M. Edgar Faure, ministre des finan- 
ces, ont confirmé eux-mêmes cette volonté. Je me dois de 
définir devant vous comment ce résultat sera atteint en partant 
des possibilités incluses dans les masses budgétaires. 

Permettez-moi tout d'abord d'insister en quelques mots sur 
l'évolution des besoins en logements. 

I m'apparaîit nécessaire de le faire, car cette indication mettra 
en évidence la portée relative des efforts actuels, ce qui prouve 
que je ne crois pas que tout aille pour le raieux dans le 
meilleur des mondes. 

S'il peut paraître considérable de porter la construction de 
logements de 109.000 en 1953 à 200.000 en 1954, il n'en reste 
pas moins que, par rapport à l'ampleur de la crise du logement, 
cet accroissement laissera encore, à la fin de 1954, le rythme 
du renouvellement du patrimoine immobilier très en dessous 
de la cadence nécessaire, 





—… 


Les experts de la commission du Plan, aux travaux desque}s 
je me plais ici à rendre un particulier et nouvel hommage, 
ont fixé à 240.000 par an k nombre minimum de constructions 
à édifier en France au cours des proch#fnes décades. 

Cet objectif constitue, comme Font dit ces experts, un pro- 
gramme minimum. En effet, d'autres études faites en 11, 
par l'institut national d'études démographiques notamment, 
permettent d'avancer que les besoins de la France s'élèvent à 
320.000 logements par an Log rt 1980. 

C'est une des raisons pour lesquelles j'ai jugé nécessaire de 
rechercher dès celle année une accélération de la cadence 
énoncée par les experts de la commission du Plan. 

Je ne l'aurais pas décidé, si, par ailleurs, je n'avais pas 
eu la certitude qu'il était possible de construire dès 1%: 
200.000 logements sans entrainer un déséquilibre quelconque 
dans aucune partie de notre économie. 

Dans ce but, tout en mesurant les difficultés, nous nous 
sommes cCflnces de prendre un certain nombre de mesures 
techniques et financières afin de stimuler considérablement 
l'effort national de construction. 

Mais cet effort, je le précise, et on ne saurait, à mon sens, 
trop y insister, ne dépend pas seulement de l'Etat. La politique 
de construction comprend en effet plusieurs secteurs nettement 
délimités, au sein desquels l'intervention de l'Etat revêt des 
aspects divers et prend vne part plus ou moins déterminante. 

Quels sont ces secteurs ? Vous les connaissez: le secteur de 
la construction d'habitations à loyers modérés, le secteur de là 
construction dite sans prime ni prêt, enfin, le secteur de la 
construction avec primes et prêls. 

Les crédits prévus aux divers chapitres du projet de loi en 
discussion ne suffisent pas, d’ailleurs, par eux-mêmes à assii- 
rer la construction de 200.000 logements. Mais le problème ne 
se pose pas non plus uniquement en termes budgétaires. 

ll s'agit tout d'abord de eréer le climat favorable à la cons- 
truction. Le but est de satisfaire les besoins les plns urgents ce! 
aussi de redonner aux Français 1: goût du logement neuf, 
adapté aux conditions sociales de 1 vie moderne. 

Nous nous lançons ainsi dans une grande entreprise pour 
L2 renouvellement et la transformation de l'habitat. 

Les difficultés auxquelles une parti: de l'opinion et même de 
la presse ont fait allusion ne sont pas, je le répèle ici, insur- 
montables, loin de là. La France à la possibilité de rivalisr 
bientôt en quantité avec les réalisations étrangères. 

Quant à la qualité, de nombreuses maisons françaises ont 
déjà des moyens et des capacités techniques qui peuvent aisé- 
ment soutenir la comparaison avec celles des pays voisins. 

Le problème véritable consiste à coordonner les divers élé- 
ments qui doivent contribuer au développement de la construc- 
tion, de facon qu'aucune défaillance ne compromette Fharmo- 
uie de l'ensemble. 

Notre politique se fixe comme objectif rapproché de ramener 
rapidement l'une vers l'autre deux courbes très éloignée: 
celle du prix de la construction et celle des moyens finaneiers 
prélevés sur le revenu national pour satisfaire les besoins 
d'habitat de la population. 

Réduire le coût de la construction, cela signifie un gros 
effort de productivité dans la conception comme dans lexéeu- 
tion: productivité par simplification et normalisation des plans, 
oduetivité par la recherche des matériaux les plus durables, 
Le lus solides, les plus faciles à utiliser et les moins cher:; 
productivité par l'industrialisation des fabrications pour cer- 
lains éléments; productivité encore par la diminution de la 
durée des chantiers; productivité enfin par le contrôle et la 
localisation des demandes, des possibilités de production et des 
disponibilités financières, 

Parmi les mesures techniques que nous avons déjà prise<, 
je citerai particulièrement celles qui visent à perfectionner les 
inéthodes de construction, la normalisation, l'organisation des 
chantiers, la rationalisation des matériaux et l'accroissement 
de la main-d'œuvre. 

Essentiellement, nous voulons obtenir nne étroite coopéra- 
tion entre les services publics, les architectes, les entrepre- 
neurs et la main-d'œuvre. L'expérience des chantiers indus- 
trialisés, qui est en cours depuis quelques semestres, montre À 
ce sujet quelle amélioration du rendement il est possible d'en 
obtenir. 

D'autre part, grâce à Ja diffusion des meilleurs projets-types 
normalisés et réalisés, grâce à la publicité donnée aux 
meilleurs matériaux et aux meilleurs procédés valablement 
expérimentés, nous créons dans le pays l'atmosphère d'émuli- 
tion technique et administrative indispensable à l'industrie du 
bätiment. 

Nous n’écarterons aucun progrès, mais nous ne laisserons pa* 
non plus diluer les efforts dans la prolifération d’inventiorr, 
de procédés et de matériaux conduisant à de nombreux proto 
types qui, devant l'étroitesse relative du marché et son cho 
sonnement, ne permettent pas, le plus souvent, des réalisa 
tions rentables, k 
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seront soutenus de préférence les procédés et matériaux les 
plus simples, les plus proches des capacités de la main-d'œuvre 
et de son expérience traditionnelle, tout en tenant compte le 
yius largement possible des disponibilités nationales et 
régionales. 

Ce rôle sera joué, en particulier, par le Centre scientifique 
et technique du bâtiment. 

Nous nous somimes inspirés à ce sujet des observations et des 
vaux formulés par les commissions des finances et de la 
reconstruction. 

Le Centre scientifique et technique du bâtiment est réorga- 
nisé, Sa tâche principale sera d'assurer la convergence de tous 
les efforts privés et publies qui doivent tendre à la solution 
du problème de la construction. 

La ce qui concerne Spécialement la main-d'œuvre, les mesures 
que nous avons prises pour sa formation permettront de faire 
face aux besoins. 

Vous savez que pour apporter une aide aux orgaiñismes 
existants qui sont susceptibles de former annuellement quan- 
tité d'ouvriers pleinement qualifiés, nous avons demandé à la 
Société rationale des chemins de fer francais de consacrer au 
bitiment une partie des moyens qu'elle possède pour l'appren- 
Ussage. 

La Société nationale des chemins de fer français va ainsi 
créer dans les centres umbains actifs des chantiers-écoles où 
seront formés en quelques mois des ouvriers et marxæeuvres 
spécialisés qui viendront progressivement renforcer divers 
corps de métiers. 

Lès fin décembre 1953, c'est-à-dire dans quelques ten et 
début 1954, des centres de formation d'owriers de bâtiment 
seront ouverts à Vaires, à Trappes, à Arras, à Saint-Pierre-des- 
Corps, à Dijon, à Nimes. D'autres suivront. 

Le but poursuivi n'est pas tellement de former des ouvriers 
rompus à toutes les finesses, mais des ouvriers pleinement 
capables de construire des logments du type économique. 

La formation des moniteurs et du personnel chargé de Ja 
direction de ces centres est déjà terminée. 

La Société nationale des chemins de fer français a profité 
dans ee but de l'expérience du centre de formation des moni- 
teurs de l'Association nationale interprofessionnelle pour la 
formation rationnelle de la main-d'œuvre, sous le contrôle du 
ministère du travail. 

Je tiens ici à remercier vivement mon collègue M. Chastellain, 
ministre des ‘travaux publics et des lransports, ainsi que la 
Société nationale des chemins de fer français, de la diligence 
apportée à mettre sur pied une organisation dont les effets 
seront considérables pour le développement du logement. 

Voilà, mes chers collègues, pour la technicité en général. 

ll me faut encore, avant d'aborder les questions d'ordre pro- 
prement finsncier, marquer une des conditions primordiales 
ae la réussile de note plan: une rie eg foncière simp'e et 
active, une politique de l'urbanisme et du logement. | 

H ne faut pas se résigner à construire n'importe quoi, n’im- 
rte comment. I faut pas non plus construire n'importe où. 
pe efforts dispersés donneraient lieu à un gaspillage incroyable 
de temps et d'argent. ; 

Le rôle des services d'urbanisme est, dans ce domaine, de 
conseiller et de persuader. 

Je sais — et vitre commission des finances l’a relevé — que 
des critiques ont pu s'élever à l'égard de certains urbanistes 
qui freineraient la construction. 

Croyez-moi, il ne s'agit que d’excenlions, Mais s'il y a des 
exceptions résultant surtout d'un zèle excessif à suivre la 
réglementation, je puis vous affirmer que même ces excep- 
tions disparaîtront, car elles doivent disparaitre. (Applaudis- 
svments à droîile et au centre.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Défendez votre personnel, il a déjà 
assez de mal! 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je défends 
Mon personnel, mon <her collègue, et c'est parce que jr 
le défends que je veux que tous les urbanistes quels qu'ils 
soient fassent leur métier, c'est-à-dire développent le logement. 

ipplaudissements sur certains bancs à l'ertrême droite, à 
droite et au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit. N'entretenez pas la légende selon 
kHquelle ils freinent la construction. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il n’y a 
pas de légende. J'apprécie d'ailleurs maintes réussites qu'il 
m'est donné de voir chaque semaine au cours de mes voyages 
dans les départements et qui sont aussi à l'honneur de ceux 
qui m'ont précédé au poste que j'occupe aujourd'hui. 


A droite, Protestez, monsieur Claudius-Petit. (Sourires.) 


M. le ministre la reconstruction et du logement, Enfin 
vous savez que le permis de construire à fait l'objet 
d'un décret de simplification, Mais même sans attendre ces 





simplifications, je constate maintenant qu'un peu partout les 
permis de construire, lorsqu'il m'y à pas de diflicultes jure 
culières, sont délivrés en mins de quinze jours, et dans de 
nombreux cas en moins de huit juurs. 


M. Marcel Perrin. À la bonne heure ! 


M. le ministre de la reconetruction et du logement. J: ter- 
minerai, mes chers collègues, par l'analyse de< possibhites de 
construction offertes par les différents crédits budgétaires. 

Tout d'abord, la reconstruction. 

Ainsi qu'il apparait au paragraphe premier de l'état D, les 
crédits de payement pour 1954 sont de 107 milhards de francs 
pour les immeubles d'habitation, contre 96.454 millons en 1454, 

Je m'excuse de l'aridité des chiffres et du caleul que je vais 
faire devant vous. 

I faut | ajouter, pour les « préfinancés », 
de franes — paragraphe 7 de l'élat D — 
de fraucs en 1953, 

Mais ce n'est pas tout, En effet, et ainsi que je l'ai indiqué à 
voire commission de la reconstruction, on peut escompter que 
jar le moven des titres dont on utilisera vraisemblablement 
toutes les disponibilités prévues pour 1954, soit SO milliards, 
conformément à l'article 3% du projet de loi, 45 nailiards environ 
iront aux logements, contre 30 environ en 1933, ce qui nous 
amène à un total de 186 milliards pour 1954, alors que le total 
correspondant de 1953 n’est que de 169 milliards. 

Je sais bien que l'on s'interroge sur le volume de la mobili- 
sation des titres — un de nos collègues y à fait allusion tout à 
l'heure — et qu'il y eut même quelque surprise lorsque fut 
demandé le report pour l'exercice 193 de 4.600 millions de 
franes du chapitre « Reconstruction des immeubles » au chapitre 
« Mobilisalion des titres », et qu'on se demande si le méme 
inconvénient ne pourrait se renouveler pour 1954. 

Mais ceci est un ghénomène mineur devant le fait que, pour 
19%54, la réparation des immeubles, d'après les prévisions faites 
et certains sondages, n'interviendrait dans le total des crédits 
nécessaires que pour 28 nylliards en 19%5%4, au leu de 35 tuilliards 
en 1993, 

Dans ces condilions, on peut estimer finalement qu'en 1954 
la reconstruction des logements disposera de 1% milliards, au 
Leu de 131 en 1953. 

Celte comparaison est encore insuffisante, car d'une année À 
l'autre les prix de la reconstiuction d’un logement ont considé- 
rablement baissé du fait d'une orgauisation plus poussée des 
chantiers et de l'application de nombrenses mesures techniques 
comme, je m'en excuse, de certaines mesures d'anstérité, qui 
se traduisent par une baisse d'au moins 13 p. 100 du coût uni- 
laire du logement. 

I en résulte en définitive — dussé-je être taxé une nouvelle 
fois d'optimisme — que nos possibilités évaluées en nombre 
de logements reconstrmits seront pour 1954 de 3S p. 100 supé- 
ricures à celles de 1953. 

En logements terminés, l'effet se fera surtont sentir en 1955; 
car, dans la reconstruction, le cycle d'exécution, malgré les 
efforts qui sont faits de toutes”parts pour en accélérer le 
rythme, ne permettent pas des réalisations inférieures en 
moyenne à douze mois. . 

Ainsi pour une cadence en volume de travaux qui serait de 
45.000 logements annuellement, le nombre de logements livrés 
en 1954 scra de 35.000, compte tenu de la terminaison des chan- 
tiers actuellement en cours. is 

Abordons maintenant Ja question des habitations à lover 
modéré. 

Pour ce qui est du secteur H. L. M., et sans entrer dans des 
détails aussi précis, nous pouvons affirmer qu'en ee qui concerne 
le secteur des immeubles loealifs où immeubles construits en 
attribution location, nous pouvons profiter à plein des améliora- 
tions tant d'organisation que techniques. 

Au total, pour l'ensemble du secteur des offices de construc- 
tion et de coopératives — y compris les spérations relevant du 
crédit mobilier — nous comptons que les crédits de payement 
figurant au budget, et s'élevant à 175 milliards, permettront 
de livrer 35.000 logements nouveanx en 1954. 

J'aborderai enfin le dernier secteur, celui de l'aide à la cons- 
truction. 

Mais auparavant, je citerai, à titre indicatéf seulement puis- 
qu'elles n'entrent pas dans le domaine budgétaire — les cons 
tructions faites dans le secteur dit libre ou réputé libre, c’est- 
à-dire le secteur sans prime ni prêts, qu'il s'agisse de cons- 
tructions strictement privées — il y en a encore — ou réalisées 
dans différents départements ministériels ou entreprises natio- 
nalisées. 

_Les renseignements que j3i en ma possession me permettent 
d'avancer un chiffre qui érehieratt à 30.000 le nombre de loge- 
ments terminés en 1954. 

Nous voici arrivés au dernier secteur, celui comportant l'attri- 
bution de la prime et d'un prêt, 
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Je n'ai pas besoin de rappeler devant vous la possibilité de 
Geveloppement du logement qui résulte de la loi de 1950 pere 
mettant aux candidats constructeurs d'obtenir des prêts pour- 
vant aiteindre 70 p. 100 du coût de la construction et ensuite 
une prime annuelle pouvant aller jusqu'à 600 francs au mètre 
carre. 

Je rappellerai encore la loi du 15 avril 1953, dite loi Courant, 
eu vue de construction de logements économiques ouvrant Ja 
possibilité de prèts pouvant atteindre jusqu'à 80 p. 100 du coût 
de la construction, Y compris le terrain, et de primes annuelles 
de 1.000 francs au mêtre carré. 

Dans le système des primes, les permis de construire ont 
évolué au cours de 1953 de la facon suivante: plus de 1.350 
en moyenne pendant le premier trimestre; 1.971 pendant Je 
deuxième trimestre; 2.355 pendant le troisième et, pour les hui 
premières semaines connues du dernier trimestre 1953, une 
moyenne de 2.643 demandes, 

Pour la seule prime de 1.000 francs, qui concerne le logement 
éonomique, volei les résultats: 152 permis de construire en 
moyenne par semaine durant le deuxième trimestre 1953, 630 
durant le troisième trimestre et 857 pendant les huit premières 
semaines du quatrième trimestre. 

Afin d'utiliser les ressources financières avec le maximum 
d'efficacité, notre politique vise surtout à accentuer le dévelop- 
pement du logement économique à condition — j'y insiste — 
que celui-ci soit durable, confortable et aussi de bon aspect. 

Or, malgré tous les avantages déjà accordés, vous savez que 
beaucoup de chefs de famille de condition modeste ainsi que 
beaucoup de jeunes ménages éprouvent de grandes difficuités 
pour réunir au départ les quelque 300.000 ou 400.000 francs 
nécessaires à l'amoreage du circuit d'accession à la propriété. 
A cet égard, le décret du 9 août instituant une contribution de 
1 p. 100 des salaires pour les entreprises employant plus de 
dix salariés permet, dans un système doué d'une grande sou- 
plesse, de réduire nombre de ces difficultés, IL permet mème 
de favoriser les constructions locatives. 

En effet, d'une part les employeurs peuvent utiliser la contri- 
bution sous la forme de prêts complémentaires à faible intérêt 
cu sans intérêt, voire sous forme de subvention aux candidats 
constracteurs, leur permettant ainsi d'engager des opérations 
dans les conditions les plus acceptables. D'autre part, cette 
contribution de 1 p. 100 De ètre utilisée pour parfaire les 
opérations de crédit dans Îles constructions d'H, L. M., notam- 
ment dans le cadre du quantum de 15 p. 100 à la charge des 
cffices. 

Les derniers textes relatifs à l'application du décret du 9 août 
sur la contribution de { p. 100 sont au point et vont paraître 
prochainement, 

Il n'était d'ailleurs pas nécessaire d'attendre la publication 
de ces textes pour agir. Dans de très nombreux départements et 
centres urbains, beaucoup se sont déjà mis résolument à l'œu- 
vre, Une grande émulation existe et, dans ce cadre, les départe- 
ments et les communes apportent souvent un concours des plus 
efticaces en votant des subventions à usage de prêt ou de prime 
complémentaire. Les départements, les communes surtout, pro- 
cédent, d'autre part, à la désignation et à Fachat des terrains 
nécessaires ainsi qu'à leur mise en état de viabilité en vue de 
la construction. La loi foncière du 6 août 1953 donne à ce sujet, 
vous te savez, de nouveaux moyens qu'il convient d'utiliser au 
DrIeUX,. 

Un autre décret autorise, en outre, la création de sociétés 
d'économie mixte suivant des formalités simplifiées, tout en 
ptrmettant aux communes d'obtenir Ja majorité dans ces 
sociétés. 

Par le moven de ces sociétés ou par l'intermédiaire d'autres 
organismes telles les coopératives de construction — à cet égard 
‘indique, pour répondre à une question qui m'a été posée, que 
5 coopératives de reconstruction vont être, sous peu, habili- 
tées par un nouveau décret à entreprendre la construction —- 
il est possible maintenant de faire jouer le dispositif des prêts 
ron seulement dans le cas d'accession à la propriété mais encore 
dans le système des immeubles locatifs. 

Je mentionnerai encore que les chambres de commerce sont 
elies-mêmes habilitées depuis peu, grâce à un nouveau décret, 
à promouvoir une politique active de développement du loge- 
ment et que cerluines sont déjà entrées dans la voie des réali- 
Salions. 

Si j'ajoute enfin qu'une circulaire de M. le ministre des finan- 
ces recommande, dans :e cadre de la loi Minjoz, un plus large 
concours des caisses d'épargne au développement du logement, 
il apparait bien à tous que, désormais, nous ne manquons 
vraiment de rien pour construire: ni de moyens techniques 
— nous l'avons déjà dit — ni de main-d'œuvre, ni d’archi- 
tectes, ni d'entreprises, ni d'artisans, ni d'ouvriers, pas même 
de crédits. Dlemslions sur plusieurs bancs.) Oui, le le 
répète: pas même de crédits. 





Le clavier qui s'offre à nous pour jouer de toutes les fari. 
lités que j'ai successivement définies, apparaît peut-être encore 
assez compliqué, IL n'est pourtant pas besoin, sachon.. 
le, ni de grands artistes, ni d'un long apprentissage pour en 
urer de grands effets. 

Si, sur ce clavier, se trouvent quelques notes imparfailes, 
il nous appartiendra, il vous appartiendra d'en diseuter :1 
peut-être nous faudra-t-i}, un jour prochain, travailler ensemb'e 
à la refonte de tous les textes, lois et décrets actuellement en 
vigueur en vue d'y apporter des simplifications et des ajuste- 
ments. (Applaudissements à l'extrême droite, à droile et üx 
centre.) 

Cela, mes chers collègues, c'est l'œuvre de demain. En atten- 
dant, il nous faut aller de l'avant, 

Dans cette voie, nous voudrions encore exprimer la pensée 
que les efforts actuellement consentis par Ja nation serviront 
d'abord et surtout aux humbles privés de foyer. Cette tendanr2 
est bien dans la ligne de l'œuvre de nos prédécesseurs, ligne 
que nous voulons encore infléchir dans le même sens. C'est 
pourquoi je tiens à souligner que nous ferons en sorte que les 
primes et les prêts puissent être utilisés. non pour la construs- 
tion de logements de luxe ou de demi-luxe où même de rés. 
dences pus ou moins secondaires, mais pour l'édification 4e 
logements destinés aux sans foyer. (Applaudissements sur ies 
mêmes bancs.) 

Les services sont en éveil sur ce point. C’est là une tâche 
de salubrité morale. , 

En terminant, je donnerai quelques indications sur les per:- 
pectives de la construction de logements dans le domaine de; 
prêts et des primes. 

J'ai déjà donné quelques chiffres. En voici d'autres, pré- 
sentés sous une forme plus frappante. 

Les permis de construire relevant du domaine des prêts et 
des primes ont été délivrés à la cadence de 70.000 par an at 
cours du premier trimestre de 1953, de 92.000 au cours du 
deuxième trimestre, de 122.000 au cours du troisième tri- 
mestre et de 140.000 pendant les huit prernières semaines du 
quatrième trimestre. Comme il s’agit de logements construits 
rapidement et, même, très rapidement — ne suis-je pas amené 
dans mes tournées à constater que des maisons durables, j'y 
insiste, et très confortables, j'en ai vu, sont édifiées en cind 
ou six mois au maximum ? — ce n’est donc pas augurer trop 
favorablement de l'avenir, au contraire, que d'affirmer que 
100.009 logements au moins seront construits et livrés l'an 
prochain dans ce seul domaine. 

Ainsi, en additionnant les chiffres que j'ai cités, à savoir: 
pour la reconstruction, 35.000 logements; pour les habitations 
à loyer modéré, y compris le crédit immobilier, 35.000; pour 
le secteur des établissements publics et pour le secteur privé 
sans aide de PEtat, 30.000; enfin, pour le domaine des primes 
et des prêts, 100.000 — chiffre minimum — on arrive bien au 
total de 200.000 logements terminés en 1954. 

Ces chiffres, chacun de vous peut les vérifier dans le détail 
dans son département et je vous engage à le faire. Tel dépar- 
tement qui aura construit 875 logements en 1953, en cons- 
truira 1.700 l'an prochain; tel autre passera de 1.110 à 2.000, 
un autre de 4.500 à 13.000, un autre encore de 6.500 à 14.000. 

Même si certaines régions sont lentes à émouvoir, cela ne 
durera pas car il est clair rs l'état d'esprit est créé. Faisons 
tous en sorte qu'il se développe davantage. 

Dès aujourd'hui, mes chers collègues, nous n'avons plus 
besoin de tourner nos regards vers d’autres pays qui, avant 
nous, certes, ont su promouvoir une politique valable du loge- 
ment. Nous ne cesserons pas d’admirer leurs résultats, car ils 
sont marquants et méritoires. Mais je puis affirmer dans cette 
Assemblée où tant de nos collègues ont inlassablement lutté 
pour la cause sacrée du logement, que nous pouvons faire et 
que nous ferons bientôt aussi bien. (Applaudissements à l'ex 
trême druite, à droite et au centre.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


se Gr 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el une heures trente minules, 
troisième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jout 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL M. LAURENT, 
— +. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du lundi 30 novembre 1953. 


Sur la motion 


préjudicielle 


DE LA 
SCRUTIN (N° 2061) 
opposée par 


M. André 


Lenormand 


à la discussion du budget de la reconstruttion. 


Nombre des votanis......... dnsiadires dieser us . 614 
Majorité absolue........ cudednsssdessenes se eee es e 0 308 
Pour l'adoption... ...ssssessessse ee 
Contre ........ APE CONTE LTITE .….. 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
arbeltier. 
Arnah, 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seiae-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed {Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot, 
BissoL 
Bonte (Florimom). 
louhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brabimi (Ali). 
Brauit, 
Briffod. 
Ca‘hin (Marcel). 
[agne, 
Camphin, 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Lastera. 
Lermolacce, 
Uésaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogmiot. 
Conte, 
{ostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Coutent (Robert), 
Cristofol. 
bDagain. 
Dainctte, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deiterre, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

besson. 

Dicko (Hamadoun). 
boutrelMt, 
Draveny. 


Ont voté pour : 


Dubois. 

buclos 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourve}. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

(Houdoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léoñ), Hérault. 

Joinville (31lfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

EE * dos thaé-ralé 
8 ali. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Jacques), 





Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mile Marz'n. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
IMmdre-et-Loire. 
Meunier (Ficrre), 

Côte-d'Or, 

Mido!, 

Min joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel}, Aube. 

Notebart, 

Patinain, 

Paul (Gabriel). 

Fierrard, 

Pineau, 

Prache, 

Pradeau, 

Prigent {Tanguy}. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. . 

Provo. 

Guénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reepb. 

Regaudie. 

Renard (Adrier\, 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dalh). 

Mme Sportisse. 

Tharmicr. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 








Thorez (Maurice), 
TiHon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 

Tribo et, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Authonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
AutMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Hayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Béaard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda, 
Boisdé (Raymond), 
Edounrd Bonaefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotlereau. 
Bouxon, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
lrabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 


(de). 





Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verriroux. 


Ont voté contre : 


‘hrisliaens, 
hopn. 
lostermann. 
chart, 

iirre 

lin (*ndn}, 
Finistere. 
olin (Yves) 
mmentrs. 
Condat-Mahaman, 
:onombo. 
ornigl'on-Molinier. 
oste-Floret  (Alired}, 
Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

udert 


, Aisne, 


[NE 

Louaray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston (Paul). 

baladier (Edouard). 

Dassault (Marcel, 

David (Jean-Paul}, 
Seineæt-Gise. 

Deboudt (Lucien). 

Dcfos du hau. 

begoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbous (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Delrnotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Petæuf. 

Deveiny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dieneseh. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

burbet. 

Buveau, 

Elain. 

Estèhe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Fchicaya, 

Ferri (Pierre). 


(Pierre), 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Duront, 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furau. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin, 
Gal;-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 





Mme Vermeer&ph. 
Véry (Emmanut 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yarine {Diallo) 


Zunino. 


je 


Gauile (Pierre de}, 


Uhatutmoint, 

ra ii. 

Le nton. 

1POrTLEeS tMau ice}. 
Cuittot, 

Hod nn 

GHOoIvan, 

russe 

(nt) rt 


Uracia {de}. 
Grimaud (lenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Infé eure 
Cort) vi 


kr! À 
GrunilZky, 
Guérard 

Quese Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 


tstuitton AH one }s 

Vendée. 
Guthtutler, 
Hakiki. 


Halbout 

Hallezuen. 

Hammes-cr, 

Hénauit. 

Hellier de Baislambert, 

Hour houet Boigny. 

Hücel. 

Hugues ‘Etnile), 
Aipes-Marilimes, 


luyurs (André), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-De:grées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 


Lire, 

Jacquinot 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Jouber!, 

Juglas. 

Juies-Julien, 

July 

Kauffmann. 
kir 

Klock, 
Kœnig. 
krieger /Alfred}, 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie} (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cala 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lécanurt, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret. 

Legeuire. 

Lemaire. 

Lenormand- (Maurice), 
Léotard (de). 

Le Sciellour, 
Letourneïn 


(Louis), 


Yonne. 
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Levacher 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 


Louvel. 

Lux as, 

Maga (lubert). 
Mageadic. 

Mailhe. 

Maäalbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-béplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokaaowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier 
cs), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de), 

Monteil (André\, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montsoifler (de), 

Montjou (de}, 

Mordre. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier {de}, 

Moynet. 

Mutter {André}, 

Naroun Atnar, 

Nazi-Boni. 


(André-Fran- 





Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
O!mi, 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid) 
Palew<ki (Gaston), 

seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Palternut, 

Pairia. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pflimin., 

l'icrrevourg (de). 

Pinay, 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. ’ 

Mine Poinso-Chapuis. 

Frélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiliei, 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Raroarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
évillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alver. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 


“aïah (Menouar). 
Saïd MohatucJ Cneikh 
saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du Rivault, 
samson. 

sanogo Sekou. 
sauvajon. 

savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Sehmiltlein. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain, 

scnghor, 

Scrafini. 

Sesmaisons (de). 


Seynat. 
Sia-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
Smail, 
Solinhac. 
sou, 
souquès 
sourbet, 
Soustel!'e. 
Taillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy 
Tirolien. 
Toubianc. 
Tracol. 
Tremmouilhe, 
Turines, 
liver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier, 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viclletle. 
\WWasiner, 
Wolff. 
Zodi Ikhia, 


(Pierre). 


(de). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. André (Piérre), Meurthe-et-Mosclle, Crouzier, Le Roy Ladurie 


et Pellre. 


N'a pas pris part au vole : 


M Ben Als Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Cadi (Ahd-el-Kader). 


Deshors, 
Domimergue. 


La Chambre (Guy). 
Montillot, 


N'ont pa pris part au vote: 


NT. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


a — 


Les nombres annoncés en séance avant été de: 


Nombre des VOlAnNIS. .ssssssrosereessssssnssseuse . 62 
Majorilé absoiue........ non snsossns see . 012 
Pour l'adoption... .scoovsvcssoéeses 212 
Contre .........0.e PR RE COL ER ES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++. 





Sur la motion préjudicielle opposée 


SCRUTIN, (N° 2062) 


ar MM. Levindrey 


et René Schmitt à la discussion du budget de la reconstruction. 


Nombre - des: YOÏANTS. 5e sooonsevosdoscococsées DS 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


absolue... 


nn nm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seiae-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boukey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahirmi (Ali), 
Brauilt, 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cague, 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot,. 

Couinaud. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Damctte, 

Parou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Pefferre, 

Mine Degrond. 

Deixornne. 

Dejean, 

Pnusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Eaouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Bronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mine Duvernois, 

Mme Estachy, 

E;tradère, 


Ont voté pour : 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 

F:raud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mine François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaubert, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Ruse). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Larmbert (Lucien), 
Lamps. 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Ray Ladurie, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrui. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Malon, 
Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 





Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Ion), Hérault. 


Lap'e (Pierre-Olivier). 


Martel (Henri), Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 
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Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher, : 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pelleray, 

Penoy. 

lierrard, 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronleau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard, 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mine Roca. 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-DatoŸ, 

Mme Sportisse, 

Tharnier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné, 
Tourltaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux, 
Verdier, 
Vergès. . 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. .… 
Yacine (Diallo), 





Zunino. 





Antho 
Anlier 
Apithy 
Aubar 
Aubin 
Aubry 
Aujoul 
AumMeI 
Babel 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barang 
Main 
Barbier 
Bardon 
Barrac] 
Barrès. 
Barrier 
Barrot. 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou 
Beaum 
Bechir 
Becque! 
Begouir 
Béaard 
Bendjel 
Béné ( 
Pengan: 
Benou: 
Ben To 
ergass 
Bernard 
Bossae, 
Bettenc. 
Bichet 
Ridauit 
Bignon. 
Billères. 
Billiema 
Billotte. 
Blachett 
Boganda 
Boisdé ! 
Fdouard 
Boscary- 
Bourdelli 
Bcuret ( 
Bourgeoi 
Bouryès- 
Bouvier 
Bouxem, 
RricouL. 
Briot. 
Brusset 
Bruvneel 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (I 
Calict. (0 
Carlini, 
Cartier ( 
Seine-e| 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (. 
Chaban-D. 
Chabenat, 
Chamant, 
Cnarpenti 
Charret. 
Chassain 
Chastellañ 
Chatenay, 
Cheévallier 
Chevigné 
Christiaen 
Chupin. 
Closterma: 
Cochart. 
Coirre, 
Colin (An: 
Finistère 
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Mayer (René), Patria. ,Savale, 
Constantine. Péebeli'er (Eugène). |schaif. 
Ont voté contre : Mazel. Peltre. Sehumitt (Albert), 
Mecek. Perrin. Bas-Rhin 
: * : “ Médec tit 1Euvène se ein 
MM. Colin (Yves), Aisne. JGueye Abbas. … + mt à Pe tit Eugène- S ne x in, 
Abelin. Commentry. Guichard. - digne D. Claudins). Schneiter. e 
Ait Ali (Ahmed). Condat-Mahaman., Huissou (Henri). Mendès-France, Pelit (tWny), Basses Schuman (Robert), 
André (Adrien), Conombo, Guitton (Antoine), Menthon (de) pPrenées, Moselle 
vienne. Cornigl'on-Molinier, Vendée. Mercier  (André-Fran- | Peytel. |Sehmann Maurica 
André (Pierre), Coste-Floret (Alfred), !Guthmuiler, cois), Deux-Sèvres. Pilimlin. | Noril 
Meurthe-et-Moselle. Haute-Garonne. Hakiki. Mercier (Michel, Pierrebourg (de). Secrétain. 
nthonioz, Coste-Floret (Paul) Halbout. Loir-et-Cher. ina . Scnzhor. 
i : Pinay. De 
Anlier. Hérault. Halleguen. Michaud (Louis), Pinvidic serafini. 
Apithy. Coudert. Haumesser, Vendée. peau Sesmälsons (de). 
JU Coudray. Hénauit, Miénot. 2 itev = ji (° 1 
Aubin (Jean). Coulon, Hettier de Mfitterrar leven (Ren£). {5° Yi 
Aubry (Paul). Courant (Pierre), Bo slambert. à _—— 1. Pinchet. [Sii-Cara 
pré + ! Moatli Lht: 
Aujoulat. Couston (Paul). Hou;houet-Boigny. Moisan Mme Poinso-Chapuis. |Sili el Mokhtar 
AumMeran. Crouzier. Huel. sr aps Prélot. | Siefridt 
Rabet (Raphaël). Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Molinalti, Priou. limonnet. 
Bacon, Dassault (Marcel). Alpes-Marilimes, Mondon, Pupal Simail. 
paie. David (Jean-Paul), Hugues (André), Monin. PUY. Lonanee 
sapst. Seine-et-Cise. seine, Monsabert (de). ee on : 
Barangé (Charles), Deboudt (Lucien). Hulin. Monteil (André Queuille (Henri). Sou, ii 
Maine-el-Loire, Delos du khau. Hutin-Desgrées. Finistère ‘ Quitte. [Souques Pierre}. 
Barbier. Degoutte. Ihuel Montel «P ° - Quinson, |Sourbet. 
ï : AL »1 (Pierre . « 5 
Bardon (André). Delachenal, Isorni. + aile Raffarin. Soustelle. 
Barrachin, Delbez. Jacquet {Marc}, Montsoitier (de) Raingeard. laillade. 
Barrès. Delbus (Yvon). Seine-et-Marne. Montiou ide) a Raimarony. eitgen (l'ierres 
Barrier. Delcos, Jacquet (Michel) Re >. Ramonel | Henri). 
Barrot. Deliaune, Loire. £: Morère, De. [rempte. 
Baudry d'’Asson (de).! Delmoite. Jacquin it (Louis) Morice. AHRaITe, à ibe uit 
Baylet. Denais (Joseph). 7 entres EVE Moro Giafferri (de), Raveloson. Fhibau . 
Bayrou. Denis (André), Je in-Moreau_ Yonne Mouchet, Raymond-Laurent, Fhir et. 42 
Beaumont (de). Dordogne. Joubert. ; E Moustier (de), Rerle-souit. linguy (de). 
RÉ nes Juglas. Moynel. Renan Joseph}, “arret 
Begonin. + and Jules-Julien. Mutter (André). saone et Lo re. Mens _ . 
3694 François). svinat July. Naronn Amar, Révillon (Tony). Fraco e 
Béaard (Franc Devinat. Kaütfmann Revnaud (Paul) lremouiihe 
Bendjehoul. Dezarnaulds. Mn — Nazi-Boni, ET rt, foin 
Béné (Maurice). Mlle Djenesch Ko %k Nigay. Ribère (Marcel), | urines, 
Bengana (Mohamed). | Diethelin ’ ei Noe {de La) Aiger. üiver 
i dd ? . L ; . ih » »: \ roue 
Benouville (de). Dixmier, Krie s Alfred) Noël (Léon), Yonne Rib JE Paul), Valabrègue. 
< A rieger À Je » vehe ile ps) 
Ben Tounès. Dorey ele {Rond Olmi Ardèche, Vaile (Juirs). 
Bergasse. al: Ruehn (René), Ritzenthaïer, Vassor 
Bernard Douala. Laborbe. Oopa Pouvanaa. jte z , 
- v ÿ 7 Ducos. Labroussè. Juedraogi amado Rolland. velonjara. 
Bossa F Ouedraogo Mamadou. 
ESS, Dumas (Joseph), Lacaze (Henri V4 Rousseau. Verneuil 
Bettencourt. Dupri à Acaze (Henri). Ouid Cadi. . er ? 
Richet (Robert) upraz (Joannès). Lacombe. Où Rabah KRousselot. Viatte. 
; $ Duquesne, Lafay (Bernard). . ie Saiah (Menouar). Vig'er. 
Ridault (Georges) hdel d 
idauit (Georges). Durbet {Abdelmadjid». 
Bignon int 28 Laforest. 9 : rGnct Saïd Mohamed Cheikh !Villard. 
£ . Duveau ve vs Palewski (Gaston), - 
Billères. RE Lalle. Ç à Seine. Saint-Cyr. Villeneuve (de). 
a Estèbe. RS PURE Palew<ki (Jean-Paul, | Saivre (de). Maurice Violette 
€. ahr. CE a+ sSeine-e8t-Oise Salliard « ivau! F f 
Blachelte. Fabre. Laniel (Joseph). seine-el-Oise, uliard du Rivault,  |Wasmer, 
Boganda Faggianelli. Laplace, Pantaioni. Samson. Wolff. 
hoisdé {Raymond) un ep a Laurens (Camille), Paqnet. Sanogo Sekou. Zodi Ikhia. 
û L aure (Maurice), LOL. Cantal. Paternot, Sauva:on. 


Fdouard Bonaefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeliès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxem, 

Rricoul. 

Briot. 

Brusset (Max). 
hruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Calict. (Olivier). 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charpentier, 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Cnristiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 





Febvay. 

Félice (de), 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Duçont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furatud. 

Gabelle, 

Gaborïit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel}. 

Gardey - (Abel), 

Garet (Pierre); 

Garnier. 

Gau. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gawvini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

God'n. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
loire-Inférieure, 

Grousseaixb, 

Grunitzky. 

Guérard, 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 
Leltourneau. 
Levächér 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Lou<taunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mageadie, 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Maniudou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manveau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haule-Savoie, 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot !{Marcel). 
Maurice-Bokaaowski. 





M. Ben Aly Cherif. 


MM. 
Bardoux. (Jacques). 
Cadi {Abd-el-Kader). 





Peshors. 
Dommnergue, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


N'a pas pris part au vole : 


Excusés ou absents par congé: 


{Fa Chambre (Guy). 
iMontillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrivt, président de lAssembiée nationale, el 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.............…. LR eat ere is 
Majorité - absoiue....... seusse sodiiéadhage seance J12 
Pour l'adoption......... PRET US RE | 
CUT. HR POP PET CT PIE T OMENE T i.. #0 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés ontformé- 





=— ++ 
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SCRUTIN (N° 2063) Ont voté contre : 
Sur la motion préjudiciclle opposée par M.  Ballanger el 


plusieurs de ses 
da reconstruction. 


Nombre des 


Majorité absolue...........s.ssec.sses A 
Pour J'adoption....…. Fosses bses 
Contre 
L'Assemhée nationale n'a pas adopté. 


AIM. 
Arbellier. 
Arnhüul 
Astier de La Vigerie 4°} 


Auban (Achilles, 
Audeguil 
Ballanger (Robert, 


Soiae-et-0ise, 
Barihéleras, 
Bartolini 
Haurens 
Béchard 


Bôclie 


Paul}. 
Eine}, 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Setne-et-0ise, 
Benoit 
Berthet. 
bBesset. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bi:sol 
Bonte (Florimond). 
HBouhev (Jean), 
Routavant 
Routhien 
Brahini (Ali) 
Brault. 


ste < {Alfred}, 
(ot 
Coutant 
Cristofol, 
Dagar 
Dain 
baron 
bassonville, 
Daid (Marcel), 
I inde 
Defferre, 
Mine Degro:d. 
deixonne, 
Dejcan 
Dermusois 
Denis !Althonce), 
Haute Vienne 
Depreux Esouard!, 
hesson 
Bicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 
bronnt 
Dubois 
bPuclos 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mine Duvernois. 
Mine Estarhy. 
Estradère, 


Dent mn je de Je ln, un de nd jan ln 


Robert), 


Jacques}, 


collègues & la 


votants 


Aicide,, Marne 


Seine. 





Ont voté pour : 


Evrard. 
Fajon (Eticnne), 
Faraid. 


Fayet, 
Florand, 
Fourvet. 


Mine Francois. 
Mine tabrielt-Péri, 
Mine Galicier, 
Gaubert. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

GHotudoux. 

Gouin {Félix}, 
Gourdon. 

Gozard (Gille<), 
Mine Grappe, 
Gravoile. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 
uu'guen, 


Guille, 
Guistain 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot {Ravinond), 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (1£#0n), Hérault. 


Joinville (41fred 
Malleret). 

kKkriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Mine Laissae. 

Lamnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampes. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senécha! 

Le Trequer {André} 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liurette, 

Loustau. 

Lu<sy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjoz, 


discussion du 


(Pierre-Olivier). 


Nord. 





budget de 


Moch (Jules). 

Mullel (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne, 

Mora. 

M UIONn, 

Muller. 

Musineanx, 

Naegelen (Marcel), 

Xenon, 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinand, 

Paul (Gabriel). 

lierrard, 

Pineau, 

Prache. 

Pradeau., 

Prigent {Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo, 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

ey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Signor, 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mine Spurlisse, 

Thainicr. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux 
Tourné, 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 

Couturier. 
Valentinn. 
Vallon {Louis}, 
Vals {Francis}, 
Védrines, 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
Yacine (Diallo), 
Zunino, 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Berbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrol. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Bechir sou. 

Becquet, 

Begouin. 

héaard (François). 
Bendjeloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benourville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 

Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet {(kobert). 
Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 
Biliemaz. 

Baillotte. 
Hachetle. 
koganda. 

Boisdé {Raymond), 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Mônsservin. 

Bourdellès, 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burt. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillel {Francis}, 

Caliot (Olivier), 

Carlini, 

Carler (Gilbert), 
Seine-elt-Oise, 

Cassagne. 

Caloire. 

Catrice, 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpenlier,. 

CharreL. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné fde). 

Christiaens. 

Chupin. 

Closlermann. 

Cochart, 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère, 





Colin (Yves), Aisne. 

Cominentry. 

Condat-Mahaman, 

Lormgiion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Florel (Paul), 
HérauiL 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassau!t (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Gise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Hhau, 

Degoutte, 

Delachenal 

Delbez. 

Delbus (Yvon). 

Delcos. 

beljaune. 

Delmotte, 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgrangcs. 

l'eltœuf. 

Deverny, 

Devinat. 

bezarnaulds. 

Mlle Djenesch, 

Dielhelrn. 

Diximier, 

Dorey. 

breos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannes). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvar. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin iJeanMiche)). 


Forlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
FourelL 
Frédéric-Duçont. 
Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furau. 

Gabelle, 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 

Galy-Ga<parrou, 

Garavel, 

Gardes (Abel}, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genlon, 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

God'n, 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guératd. 

Guichard, 


Guillon (Anloine), 
Vendre. 
Guthimulier, 
Hakiki. 
Halbout. 
Haïleçuen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Hetlier de 
Boislambert. 
Houçhouet-Bouigny, 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées,. 
lhuel. 
Lsorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine&l-Marne. 
Jacquet (Michel), 
L Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Juiy. 
Kauffmann. 


{Louis}, 


Yonne. 


ir. 

Klock. 

Kænig. 

krieger (Alfred), 

Kuchn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacornhe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Caatal 

Laurens (Robert), 
AYCYron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Lelourneau. 
Levacher 

Liauley (André). 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Mageadie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 





Méhaignerie, 


éinsns 
PR 
Mendè; 
Menth 
Merciel 
çois}, 
Mercier 
Loir-€ 
Michau 
Vend 
Mignot. 
Mitterre 
Moatli., 
Moisan. 
Molina 
Mondon 
Monin. 
Monsabi 
Monteil 
Finist 
Monte] 
Rhône 
Montgol! 
Montjou 
Morève, 
Morice. 
Moro Gi. 
Mouchet 
Moustier 
Moynet. 
Mutter ( 
Naroun : 
Nigay. 
Noe (de 
Noël (Lé 
Olmi. 
Oopa Pot 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


= Ÿ — 
PROCGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été aftiché et distribue. 

1 n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ses D 5 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres reclificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
dn ministère de la reconstruclion et du logement pour l'exer- 
cice 1954 (n°* 6764-7120-7210). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Comunission des finances, commission de la reconstruction, 
ensemble, 10 minutes; . 

Groupe eocialisle, 46 minutes; 

Groupe communiste, 16 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d’action sotiaie, 23 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 41 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 25 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la résis- 
tance et des indépendants de gauche, 12 minutes; 

Groupe des indépendauts d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes. 

Le Gouvernement a épuisé son temps de parole. 

Cet après-midi l'Assemblée a commencé lexamen du cha- 
bitre 3141 de l'Etat A, dont je rappelie le libelié. 


Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 


principa:es, S28.361.000 francs. » 
La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, le problème des 
biraquements provisoires reste toujours des plus jimportanis 
puisque, huit années après la fin de la guerre, des dizaines de 
luilliers de personnes sout encore logées dans des baraques. 


Leur situation est d'autant plus digae d’intérèt que la plu- 
art ont été sinistrées et ont subi les misères de l'exode, 


uyant sous les bombardements américains qui, systématique- 
ment, détruisaient sous des prétextes stratégiques des grandes 
villes comme Brest, Lorient, Saint-Nazaire, Dunkerque, Caen, 
le Havre et d’autres encore. 

À la libération, l'implantation ‘massive de baraquements 
{it indispensable car ii fallait regrouper les réfugiés dans 
leur localité d'origine et redonner à nos villes reconstruites 
leur activité économique, mais il était bien entendu à cette 
(poque que ce n'était qu'une mesure provisoire et que, rapi- 
dement, le transfert des occupants de Dbaraques dans les loge- 
lents normaux serait opéré. , 

Malheurensement, il n'en est pas ainsi puisque, actuelle- 
ment, il n'existe pas une seule beraque qui reste inoccupée 
faute de postulants mais, bien au contraire, des milliers de 





réfugiés qui, depuis plus de dix ans, connaissent les misères 
de l'exi: ne peuvent rejoindre leur lieu d'origine, ne trou- 
vant même pas pour 6e reioger un modeste baraquement. 

La responsabilité de cette situation incombe sans conteste 
à la politique néfaste des gouvernements qui se sont succédé 
depuis mai 1947, date de l'éviction des ministres communistes, 
et aussi aux députés qui ont soulenu celle politique. 

Un seul exemp'e: depuis 1947, environ 3.00 miliards de 
francs ont été engioutis pour faire la guerre au peupe viet- 
hamien. Avec celte somme, on aurait pu reconstrure où 
construire plus de 2 millions de lagements. 

Voilà, mesdames, messieurs, comment on aurait pu donner 
un toit à chaque fannile française, 


Celle construction massive n'a pas été réalisée, mais Jes 
communistes ne perdent pas l'espoir que, dans un avenir 
proche, les changements profonds qui s'operent prisentemenut 
permetiront de résoudre Je problème angoissant da logement 


et. ainsi, de sauver des vies humaines de létreinte üu tau- 
dis, atin de permettre à la famile de s'épanouir dans l'air 
et la lumicre. 

Les propositions qui vont suivre ne changent en rien notre 
position de fond sur les graves problèmes de la reconstrue- 
tion et du logement. Elles tiennent compte d'un état de fait 
et ont pour but d'assurer des conditions meilleures d'habitat 
et la sécurité du logement aux occupants de baraquements 
provisoires édifiés par l'Etat. 

Jrois principes fondamentaux doivent être respectés : 

Premiérement, les locataires en baraque ne doivent payer 
qu'un iover des plus modérés ; 

Deuxièmement, l'entretien des haraques doit être assuré par 
le ministère de la reconstruction et du logement ; 

Troisièmement, toute baraque démontée pour les besoins 
de la reconstruction doit être remontée par les services du 
ministère de Là recousiruction et du logement, 

En ce qui concerne le loyer, j'ai eu l'honneur de dénon- 
cer à plusieurs reprises, à cetle tribune, l'injustice qu'il y 
avait à vouloir faire payer un lover aux occupants des 
baïraques, sans tenir compile des mauvaises conditions de vie 
dans lesquel:es 1s se trouvent. 


Les inconvénients qui résultent du logement en baraque sont 
multiples. Je citerai notamment la dépense supplémentaire en 
combustible, la perte de calories au travers des minces parois 
de bois qui, souvent, laissent passer Flair du dehors, étant 
considérable. L'humidité pénètre dans les logements, détério- 
rant le mobilier. L'été, la cha’eur ne permet pas de conserver 
les aliments. Ceux-ci se corrompent, ce qui représente une 
perte pour les familles modesies qui occupent les baraques et 
ne disposent pas de réfrigérateur. L'hiver, les personnes âgées 
et les jeunes enfants, plus fragiles au froid qui pénètre dès 
que le chauffage est arrêté, tombent malades, ce qui occa- 
sionne des frais de médecin et de médicements. 

En outre, beaucoup de baraques sont groupées en cités, en 
dehors des agglomérations, à une distance qui atteint cinq 
kilomètre. Ji faut alors utiiser un moyen de transport, tou- 
jours onéreux, pour se rendre au t'avail ou en classe, ou 
pour aller faire les achats nécessaires à la vie familiale. 

Si J'on veut ehiffrer ce que coûtent ces inconvénients, on 
alteint un chifire moyen journalier de 109 à 200 francs par 
famille, soit une dépense annuelle de 30.000 à 60.000 francs. 
N'est-ce pas ua montant respectable de lover ? 

Pourtant, le 21 juin 1952, M. Claudius-Petit, alors ministre 
de la reconstruction, semblant méconnaître la siluation des 
familles vivant en baraques, décidait une augmentation de 
30) p. 100 du prix de leur ioyer. 

Une grande émotion s’empara des locataires aïnsi frappés, 
Leur action se développant grâce à la constitution de nom- 
breux comités de défense, le 20 mai 1953, l'arrèté suivant 
était pris: 

« Article unique. — Les dispositions des articles 17 à 9 
et de l'article 12 de l'arrêté interministériel du 21 juin 1952 
ne sont pas applicables aux constructions provisoires qui, en 
raison de leur qua:ité insuffisante et de leur état de vétusté, 
ne présentent pas des conditions d'habitabilité jugées satis- 
faisantes par le représentant départemental du ministre de la 
reconstruction et de l’urhanisme. 

« Ces constructions demeurent jusqu'à exécution des travaux 
nécessaires à leur amélioration, soumises, en ce qui roncerne 
le taux des redevances, au régime institué par l'arrêté inter 
ministériel du 30 nrai 1948. 

« Les sommes perçues en trop seront impulées sur les rede- 
vances ultérieures ou remboursées aux iuléressés en cas de 
cessation de l'occupation ». 
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Ainsi, l'application honnête et scrupuleuse de cet arrêté 
devrait se traduire par le-maintien des taux fixés par l'arrêté 
du 30 mai 1948 pour l'immense majorité des baraques qui sont 
usées par plus de huit années d'existence, d'autant que, par 
suite du manque de crédits, elles n'ont pas été entretenues 
rationnellement et qu'ainsi elles sont aujourd'hui de qualité 
insuffisante et, en raison de leur état de vétusté, ne présentent 
ee « des conditions d'habitabilité jugées satisfaisantes », selon 
es termes mêmes de l'arrêté du 30 mai 1953. 

Je demande donc à M. le ministre de la reconstruction de bien 
vouloir rappeler à ses délégués départementaux qu'ils doivent 
appliquer avec un esprit large l'arrêté du 30 mai 1953, ainsi 
que les dispositions de l’article 17 de l'arrêté du 21 juin 1952, 
qui prévoit des mesures de dégrèvement en faveur des occu- 
pants justifiant d’une situation matériele exceptionneilement 
précaire. 

Le budget de la reconstruction prévoit d'autre part pour 
1954 un crédit de 1.837 millions de francs destiné à l'entre- 
tien et à l'amélioration des constructions provisoires, 

Cette somme est en diminution de 153 millions par rapport à 
1953. Cette diminution est illogique. 

En effet, comme je l'ai dit plus haut, les années pèsent lour- 
dement sur les baraquements et des réparations urgentes 
deviennent de plus en plus indispensables. 

Certes, nous préférerions que cette somme fût utilisée à la 
construction de logements décents, mais nous ne sommes pas 
responsables de l'état de choses actuel, J'ai dénoncé au début 
de mon intervention les véritables responsables. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre quelles mesures 
il eg prendre pour pallier l'insuffisance de crédits néces- 
saires à l'entretien des baraques au même moment où il tente 
d'appliquer une augnfentation de 30 p. 100 du prix des loyers 
des constructions provisoires, 

Il arrive parfois que, pour les besoins de la reconstruction ou 
de l'urbanisme, il devienne nécessaire de démonter des bara- 
quegnents. Dans la situation actuelle il est inadmissible que 
ceux-ci ne soient pas immédiatement remontés, car, malheureu- 
sement, nombreux sont les postulants qui attendent l’attribu- 
tion d'un logement, même en baraque, ne serait-ce que: les 
malheureux toujours réfugiés depuis plus de dix années, 

I y aurait beaucoup à dire sur cet important problème, mais, 
le temps de parole étant limité à l’extrème, je terminerai en 
émettant le souhait que es sinistrés prennent rapidement 
davantage conscience de leurs forces et qu’ils participent, eux 
aussi, activement au mouvement puissant qui imposera un 
changement de politique, C'est ainsi seulement que les bara- 
ques pourrissantes pourromt être remplacées par des cités 
radieuses où il fera bon vivre dans la paix. (Apbloutissements 
à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Bien sûr, cela viendra. 
M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Monsieur Je ministre, votre 
exposé clair et précis et, au surplus, encourageant, marque 
votre fidélité aux grands principes, pour reprendre votre 
expression, fidélité à laquelle je suis heureux de rendre hom- 
mage. 

Pour les sinistrés, ces grands principes sont, d’une part, 
l'égalité de traitement de tous les sinistrés et, d’autre part, 
le droit à la réparation intégra:e de leurs dommages. 

En ce qui concerne le premier principe je suis de ceux qui 
se réjouissent de votre voyage dans le Calvados car vous 
avez pu constater que dans votre on ot la reconstruc- 
ton présentait sur celle de l’ensemble du pays un retard 
évident, retard que les statistiques n'ont peut-être pas voulu 
constater jusqu'à présent mais que les enquêtes ordonnées 
par vous ne manqueront pas de confirmer. 

Ce retard est tel que si, dans l’ensemble du pays, la recons- 
{ruction, en ce qui a trait tant aux crédits d'engagement 
qu'aux crédits de payement, est réalisée à raison de 70 p. 100 
environ, nous n’en sommes encore, dans le Calvados, qui est 
pourtant l'un des départements les plus sinistrés de France, 
qu'à 35 ou 40 p. 100, 

Je ne m'attarderai pas À rechercher les responsabilités. Cela 
est sans objet, Seul, maintenant, l'avenir intéresse les 
sinistrés, 

Mais puisque vous avez pris l'engagement, tant dans notre 
département qu'ici mème, selon votre déclaration de ce soir, 
que la reconstruction serait terminée en 1960, je veux espérer, 
faisant conffince à votre esprit de justice et d'équité qu'il 
sera attribué en 1954 à ce département comme à tous les 
autres où la reconstruction pourrait être en retard des crédits 
destinés à combler a ü@ifférence qui sépare ces départements 





des autres. Ainsi sera-t-il démontré, une fois de plus, que si les 
voyages forment la jeunesse, ils préludent aux grandes car. 
rières ministérielles. 

Deux mots maintenant sur le principe, qui devrait être intan- 
gible, du droit des sinistrés à la réparation intégrale. 
Peut-être, monsieur le ministre, est<e parce que vous 
n'en avez pas parlé que vous y pensez toujours ? 

La loi a posé ce principe et personne ne l’a discuté jus. 
qu'ici. Que vient faire alors cette prétendue théorie du poten- 
el qui n'aura d'autre résultat que de pénaliser les sinistrés 
qui auront souffert doub'ement par l'anéantissement de leur 
patrimoine et par un retard désespérant de la réparation de 
eurs dommages ? 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. C'est le rùle de votre adminis- 
tration de veiller à ce que les sinistrés ne s’enrichissent pas 
à l'occasion de leurs dommages, mais il ne faudrait pas qu'un 
zèle administratif intempestif aboutiSse à leur apauvrissement, 
contrairement à l'esprit et à la lettre de la loi du 26 octobre 
1946 ps 

Je vous serais obligé, monsieur le président, d'autoriser 
M. le ministre de la reconstruction à utiiser une partie du 
temps de parole qui nous est Ce 0h 4 lui permettre de 
donner à l'Assemblée, sur <e sujet, les apaisements qui lui 
tiennent à cœur. 

Il est encore un autre point que je veux souligner. Je sais 
qu'il ne vous échappe pas, monsieur le ministre, mais j'aime- 
rais, là encore, que vous nous donniez publiquement votre 
sentiment. 

Dans les villes sinistrées plus encore qu'ailleurs, les néces- 
sités administratives font que des immeubles normalement des- 
tinés à l'habitation sont occupés par des bureaux. Je suis 
persuadé que si les collectivités publiques pouvaient recevoir 
des titres en contrepartie de leurs dommages, elles ne man- 
queraient pas de reconstruiré les bâtiments publics, opération 
qui présenterait un double bénéfice: celui de rendre des 
inaisons aux sinistrés et celui d'améliorer le rendement des 
services locaux. 

Enfin, puisqu'il n’en a pas encore été question dans ce 
débat, — et bien que le problème se situe sur un plan tout 
à fait différent — il est de mon devoir de vous signaler 
l'intérêt que présenterait, aussi bien pour notre industrie 
touristique que pour permettre le relogement des catégories 
particulièrement intéressantes detravailleurs, la reconsidéra- 
tion de la position prise par votre ministère au sujet des 
stations balnéaires sinistrées. 

Il ne faut pas croire, en effet, que nos stations classées 
n'abritent que des estivants. Elles comptent toute une popu- 
lalion ouvrière qui ne souffre pas seulement des conditions 
déplorables de logement communes à tant de sinistrés, mais 
qui, au surplus, a vu diminuer depuis la guerre l’activité 
touristique dont elle vivait. Nous devons avoir conscience du 
fait que les pays d'Europe, en raison de la pénurie de devises, 
se livrent les uns aux autres une concurrence acharnée. Je 
ne suis pas certain que, sur ce point, nous fassions tout 
ce qui dépend de nous en France pour maintenir notre position. 


La question, je le sais, n’intéresse pas seulement le ministre 
chargé du tourisme ; en ce qui concerne les stations balnéaires 
sinistrées. elle vous intéresse aussi, monsieur le ministre de 
la reconstruction. En faveur de ces travailleurs modestes, jo 
vous demande d'envisager la possibilité, pour les offices dépar- 
tementaux d'habitations à loyer modéré, de devenir proprié- 
taires d'habitations à loyer modéré. Ce droit n'existe pas 
actuellement pour les habitants des stations halnéaires. 


Ne serait-il pas également souhaitable que, dans le cadre 
de la même politique touristique, une réglementation plus 
nuancée soit mise au point pour faciliter la reconstruction 
non pas des villas luxueuses, mais des résidences d'été dont 
le caractère familial n'est pas contestable ? 


Enfin, qu'il me soit permis, avant de quitter cette tribune, 
de formuler un vœu d'ordre général. 


Faute de crédits, on a comblé les sinistrés de circulaires 
et de questionnaires de tous ordres. Vous savez vous-même, 
monsieur le ministre, combien il est impossible d’avoir une 
exacte connaissance de ces documents. Loin de moi la pensée 
de médire de leurs auteurs dont je tiens à souligner la haute 
qualité intellectuelle ainsi que le souci constant du bien de 
l'Etat. Je ne leur demande qu'une chase: faire en sorte que 
chacun ait le sentiment que l'administration est au service 
des sinistrés et non pas que les sinistrés sont au service 
de l'administration. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 
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M. te président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du 
logement. Bien que le Gouvernement ait épuisé son temps 
de parole, je veux répondre en quelques mots et très sim- 
plement à M. Le Roy Ladurie. 

Nous respectons et respeclerons toujours les principes de 
la loi de 1946. H doit y avoir réparation intégrale des dom- 
mages, mais, vous l’avez dit, monsieur Le Roy Ladurie, il ne 
doit pas y avoir ‘enrichissement et la réparation intégrale 
n’empéeche pas une certaine politique d'austérité qui est néces- 
saire, 

En ce qui concerne particulièrement la situation du dépar- 
tement du Calvados auquel vous avez fait allusion, une enquête 
s'impose pour voir si, dans ce département, comme j'ai cru 
m'en apercevoir moi-même au cours du voyage que j'ai 
effeclué,, la reconstruetion est en retard. Si tel est le résultat 
de cette enquête, nous en tirerons les conséquences pour la 
prochaine répartition. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous remercie, monsieur Je 
ministre, de ces paroles qui nous donnent plus qu'une espé- 
rame ure quasi-certitude. 


M. le président. M. Gauhert à déposé nn amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert. Monsieur le ministre, je vous parlerai du 
statut du personnel des offices d'habitations à loyer modéré. 

L'an dernier, lors de Ia discussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant simplification de la législation sur les 
habitations à loyer modéré, j'avais, en qualité de rapporteur, 
donné un avis favorable à une disposition introduite par le 
Conseil de la République qui suspendait l'assimilation du per- 
sonnel des offices municipaux d'habitations à loyer modéré 
au personnel communal}, sous réserve que, dans les trois mois, 
soit publié un statut pour ;’ensenible du personnel des habi- 
tations à loyer modéré, 

En effet, contrairement au personnel des offices communaux, 
ni celui des offices intercommunaux ni celui des offices dépar- 
tementaux n'avait de statut. 

Mais le mois de juin est éconlé depuis longtemps; nous 
serons dans deux heures au mois de décembre, et aucune déei- 
sion n'est encore intervenue à ce sujet. 

interrogés par mes soins, vos services m'ont répondu que 
les services des finances étudiaient le cas. Ce problème ne me 
paraît pas être bien difficile à résoudre par les services des 
finances. I ne s’agit, en effet, que d’un personnel en nombre 
linilé dont le statut est à calquer à très peu de chose près 
sur le statut du personnel communal. 

Je voudrais, monsieur le ministre, puisque vous avez bien 
voulu prendre des engagements pour des dates précises, que 
vous nous disiez à quelle date ce statut sera enfin promulgué. 
En effet, le personnel des offices communaux a perdu son sta- 
tu et celui des autres offices l'attend avee beaucoup d'impa- 
lience. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truetion et du logement. 


. M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je réponds 
à M. Gaubert que je snis prêt à prendre des engagements que 
je suis sûr de pouvoir tenir, ce qni re vemt pas dire que le 
ministre des finances s'oppose à l'étude du statut, puisque 
celte étude — vous le savez — est en cours. 

Mais je vous promets d'intervenir auprès du ministère des 
 - — pour que ce statut voit le jour le plus prochainement 
possible, 

C'est là, en tout cas, un engagement formel de ma part. 


M. André Gaubert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le { . M. de Tinguy a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 31-01. 


La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon amendement a pour objet de rap- 
reler au Gouvernement l'article % de la loi du 3 février 1953, 
oi toute récente qui, malheureusement, ne donne pas dans la 
pratique ce que nous en avions escompté. 





Je vous rappelle le texte de cet artiele: 

« Le hénétice des primes à la construction, instituées par la 
loi du 21 juillet 190 s'applique, dans la hiumite des errchts 
prévus, aux Collectivités locales et aux établissements publics 
au titre des logements qu'ils construisent. » 

Or les instructions du ministère refusent en pratique aux 
communes l'application de ce texte. 

J'ai d'ailleurs sous les yeux, monsieur le ministre, une 
lettre que vous in'avez adressée tout récemment puisqu'elle 
est datée du 17 novembre 1953, et où vous vous exprimez en 
ces lertmes: 

« Vous avez bien voulu signaler à mon attention la demande 
de prime ES par la commune de X... pour là construc- 
tion d'un logement destiné au receveur des postes. 

« Je croyais que celte demande se plaçait exactement dans 
le cadre de l'application de la loi. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre — ajoutiez-vaus — 
que, d'une manière générale, la construction, par les collecti- 
vités locales, de logements destinés aux agents de l'Etat doit 
apparaitre dans les dépenses budgétaires propres à chacun des 
ministères inléressés. » 

J'observe, sur ce point, monsieur le ministre, que, matheu- 
reusement, ce n'est pas le budget de FEtat qui subvient à la 
construction des logements des agents des P. T. ‘T., ce sont 
ceux des collectivités locales; et st la loi était différente, j'en 
solliciterais Fapplication. Mais, sur ce point, ce m'est pas luut 
interprétation qui est erronée, c'est la vôtre. 

Vous ajoutez encore: 

« Appliqué à des opérations de cette nature, le régime des 
primes institué pur l'article 14 de la loi du 21 juillet 1%0 
aboutirait à détourner de son objet cette législation qui tend 
essentiellement à encourager la construction privée. » 

Comment cette interprétation est-elle compatible avec l’ar- 
tiele 25 de Ja loi au 3 février 19533 dont je viens de rappeler 
les termes, et qui sont formels, savoir que les collectivités 
locales peuvent bénéficier, dans la Hmite des erédits bien 
entendu, de ces prinres à la construetion ? 

Vous ajoutez une réserve, sentant probablement que votre 
position est juridiquement faible, 

« Toutefois, dites-vous, je dois vous signaler qu'en raison 
mème de liatérèt que présente la création de logements pour 
cette catégorie de fonctionnaires, les divers départements Inté- 
ressés étudient actuellement en commun les moyens qui pour- 
raient permettre Ja réalisation d'opérations de cette nature. » 

Ces movens, monsieur le ministre, nous vous les avons donnés 
en votant l'article 25 qui ne prétait à aucune amyphibologie. 
Mon amendement a pour objet de confirmer une volonté for- 
inellement exprimée, il y a quelques mois, par le Parlement. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon 
cher collègue, je vous répondrai comme je Fai fait À M. Gau- 
bert. La théorie exprimée dans Ja lettre que vous avez 
reçue résulte de la jurisprudence établie à la commission d'at- 
tribution des primes où siègent les représentants des diffé- 
rents ministères intéressés. 

Je veux bien, étant donné l'insistance que vous y mettez, 
exarminer la possibilité de faire jouer le système des primes 
au profit des collectivités locales. C’est effectivement possible 
dans de nombreux cas. Mais, dans certains cas, ee n'est pas 
aussi simple qu'on pourrait l’imaginer tout d'abord, car ?k 
s’agit de logements de fonction. 

IL faut donc que nous poursuivions l'étude de là question et 
ce n’est pas une clause de style qui à été employée dans la 
lettre que je vous ai adressée. 

Je m'en rapporterai à votre avis; mais je vais de nouveau 
consulter le ministère des finances. 

Je suis done d'accord sur le principe, mais pas en €çe qui con- 
cerne les logements de fonction. D'ailleurs, nous avons encore 
à faire paraitre des arrètés en ce qui concerne l'application de 
la prime aux agents de la fonction publique. 

Toutes ces gp: car oag interfèrent. 11 faut les étudier pour y 
mettre plus de clarté. 


M. 2 président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, la question des 
logements au bénéfice de fonctionnaires et leur appartenant, e<t 
un problème; la question des logements construits par les col- 
lectivités locales et leur appartenant est un autre problème, 

Nous avons là deux questions absolument distinetes. 


Si j'ai bien compris votre réponse, elle n'est pas négative, 
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M. le ministre de la reconstruction et du logement. Non, elle 
n'est pas négative. 


M. Lionel de Tinguy. Mais vous fuites des réserves, dont je 
n'ai pas saisi exactement la portée, du fait qu'il s’agit de loge- 
ments de fonction. 

Je sais que mon collègue et ami, M. Coudray, a déposé un 
amendement qui lève toute amphibologie en précisant que 
l'article 25 de mn oi du 3 février 1953 s'applique même dans 
l'hypothèse de logements de fonction. 

Après tout, une habitation rouvellement construite dans 
laquelle sera logé un receveur des postes libérera le prernier 
logement au protit d'un autre habitant de la commune. Le résul- 
tait est absolument identique et il n'y a aucune raison d'apporter 
à ce même problème deux solutions différentes. 

Je maintiens donc mon amendement et j'indique qne je 
voterai l'amendement de M. Coudray, lorsqu'il viendra en dis- 
CussiIon., 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 


sieur Gaubert ? 
M. André Gaubert. Après les explications de M. le ministre, je 
le retire. 


M. le président. L'amendement de M. Gaubert est reliré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. de Tinguy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 828.360.000 
franes, résultant de l'adoption de l'amendement de M. de Tinguy 


(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 58 millions de francs. » 
La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Je présenterai quelques observations sur 
ce chapitre 

L'article 2 concerne les indemnités pour travaux supplé- 
mentaires. Ces indemnités n'ont pas été revalorisées depuis 
1950, IL serait donc juste qu'elles suivent l'augmentation du 
coût de Ja vie et, en conséquence, que les crédits prévus 
soient notablement zugmentés,. 

L'article 3 concerne les indemnités pour sujétions spéciales, 
Ces indemnités comprennent essentiellement la prime de tech- 
nicité accordée au personnel dactylographe et sténodactylo- 
graphe. Comme pour les indemnités pour travaux supplémen- 
taires, l'augmentation des crédits prévus est indispensable. 

En effet, ce personnel perçoit un traitement de 20.000 à 
28.000 francs par mois et les primes actuelles varient de 600 
à 1.200 francs par mois. L'augmentation des crédits permettrait 
corrélativement d'augmenter ces primes qui sont bien modestes 
si l’on tient compte de la faiblesse du traitement. 

L'article 4 concerne les indemnités dépendant de la produc- 
tivité ou des services rendus. Ces crédits intéressent ce qu'on 
appelle les primes de rendement qui ne sont accordées qu'à 
une partie x agents titulaires de l'administration centrale, 

Je-vous demande donc, monsieur le ministre, d’une part, que 
ces primes de rendement soient accordées à tous les agents 
titulaires et temporaires, non seulement de l'administration 
centrale, mais aussi des services extérieurs; d'autre part, que 
la répartition de ces primes soit effectuée par les commissions 
administratives paritaires compétentes et non selon la « cote 
d'amour », 

La prime de rendement est une arme de division entre les 
mains de l'admimstration, parce qu'elle n'est accordée actuel- 
lement qu'à une petite fraction du personnel, à une partie 
seulement des agents titulaires de l'administration centrale. 
Elle oppose les agents des délégations départementales aux 
agents de l'administration centrale parce que le mode actuel 
de répartition, laissé au bon vouloir des chefs de service, per- 
met toutes les manœuvres et entretient un favoritisme des 
plus scandaleux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre de 58 millions 
de francs, 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 91-1f. — Services extérieurs, — 
Rémunérations principales, 8.052.417.009 francs. » 

La parole est à M. Guiguen. 


( 








M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, une véritable poli 
tique de la construction et de l'urbanisme, assortie des moyens 
financiers nécessaires, est indispensable, Elle doit tendre à Leg 
rer le service public du logement au même titre que le service 
public de la santé ou de l'instruction. ÿ 

Pour instaurer, coordonner et contrôler cette politique jusque 
dans ‘sa bonne exécution, un organisme administratif perma- 
uent doit être mis en place, par Ja transformation de l'actuel 
ministère de la reconstruction et du logement en un ministère 
de la construction, du logement et de l'urbanisme, 


Actuellement, le ministère de la reconstruction et du loge. 
ment, outre le règlement des indemnités de dommages de 
suerre, possède des attributions extrèmement variées, allant de 
‘établissement des plans d'aménagement, de l'instruction des 
demandes de permis de construire au contrôle des habitations 
à loyer modéré et à l'aide à la construction privée en général. 

La majorité du personnel de cette administration est déjà 
affectée à ces tâches à caractère durable, par opposition aux 
tâches temporaires que constitue le règlement des indemnités 
de dommage de guerre, 


Pourtant, moins de 30 p. 100 de l'ensemble du personnel est 
actuellement titularisé, Plus de 70 p. 100 des agents constituent 
ainsi en quelque sorte des collaborateurs occasionnels ne béné- 
ficient pas de toutes les garanties inscrites dans le statut de 
la fonction publique. 

Cette situation absolument anormale donne aux intéressés 
un sentiment d’instabilité qui nuit au rendement et ne permet 
d'ailleurs pas à l'administration elle-même d'organiser sérieu- 
sement ses services." 

En outre, l'équité commande que des agents de l'Etat qui, 
depuis de longues années, assument avec compétence les mêmes 
fonctions que celles de leurs collègues des autres ministères, 
bénéticient des mêmes avantages et des mêmes garanties que 
ces derniers. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande que soit pré- 
vue la tiltularisation de l’ensemble du personnel du ministère 
de la reconstruction et du logement, condition nécéssaire à la 
fois au bon fonctionnement du ministère dans le présent et à la 
transformation prochaine de ce ministère pour la mise en 
œuvre d'une véritable politique de la construction, du logement 
et de l'urbanisme. 

Il est à noter que, du point de vue budgétaire, cette titulari- 
sation du personnel ne créerait pas de dépenses nouvelles puis- 
qu'il s’agit simplement d'intégrer des agents temporaires dans 
des emplois titulaires comportant les mêmes traitements bud- 
gétaires. 

Pour l’année 1954, près de 1.000 suppressions d'emplois sont 
prévues, Ces suppressions sont de nature à gêner le fonctionne- 
ment des services du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment qui voient chaque jour diminuer les moyens qu'ils ont 

our faire face aux tâches plus importantes qui leur sont dévo- 
ues, Au moment même où l’on réduit au chômage un millier 
de travailleurs du M. R. L., le ministre envisage de recruter 
des personnes payées par vacation pour appliquer le décret du 
9 août 1953, décret qui aboutit à une véritable spoliation des 
droits des sinistrés mobiliers, 

Je demande à M. le ministre si ces suppressions d'emplois 
entrent dans le cadre des regroupements de délégations dépar- 
tementales en cours, 


Je lui signale que ces regroupements de délégations vont 
créer de nouvelles difficultés aux sinistrés qui, dans de nom- 
breux cas, devront se rendre en des centres interdépartemen- 
taux parfois silués à plus de 100 kilomètres du lieu de leur 
domicile pour demander des précisions sur l'instruction de leur 
dossier de dommages de guerre, 

Un exemple, la Mayenne et la Sarthe sont regroupées sur 
Rennes. Un sinistré. de Château-du-Loir ou de Pont-de-Braye 
devra se rendre à Rennes, distante de plus de 200 kilomètres. 


Ainsi, défendre le pérsonnel du ministère de la reconstruction 
et du logement, c’est aussi défendre les sinistrés. 


Il est vrai que vous êtes logique avec vous-mêmé, monsieur 
le ministre. Le plein emploi du personnel né peut s'entendre 
sans une véritable politique de la reconstruction et du logement 
et mon ami Lenormand a démontré que les crédits prévus pour 
1954 étaient de beaucoup insuffisants pour pouvoir terminer la 
reconstruetion avant 1960, ‘ 


Je voudrais signaler à M. le ministre que Ja transformation 
des emplois des auxiliaires des services extérieurs en emplois 
d'agents temporaires n'a pas encore été effectuée pour les 
auxiliaires de service: chauffeurs, gardiens de bureau, agents 
d'entretien, ouvriers d’éntretien, standardistes, Or, cela était 
prévu à compter du 1* janvier 1953. 
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pouvez-vous nous donner l'assurance que ces dispositions, 
prévues au budget de fonctionnemeut de l'année dernière, 
seront rapidement réalisées ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction et du logement. 


M. le ministre dela reconstruction et du logement. Monsieur 
Guiguen, j'ai démontré amplement, je crois, au cours de la 
première séance de discussion de ce budget, que le personnel du 
winistère de la reconstruction et du logement est employé à la 
reconstruction, à la reconstitution et à des tâches permanentes. 
Douze mille agents sont, en effet, affectés à la reconstruction, 
les autres étant occupés à des tâches permanentes. 
| Dans ces conditions, on ne peut pas envisager des titulari- 
sations portant sur la totalité des personnels. Mais nos efforts 
n'en sont pas moins importants, loin de là, puisque des décrets 
vout paraître signés conjointement par le ministre des finances, 
Je secrétaire d'État au budget et le président du conseil concer- 
pant la titularisation de mille quatre-vingts agents. 

Ces titularisations vont intervenir très prochainement, 

Le statut concernant les agents de service est paru, mais 
cerlaines questions restent à régler pour fixer les indices des 
traitements; nous espérons que les études en cours avec les 
rhiuistres intéressés recevront prochainement une solution favo- 
rable. 

M. Pierre Courant, rapporteur. La parole est à M. le rappor- 
leur. 

M. le rapporteur. Je voudrais, monsieur le président, aborder 
une autre question. 

La commission des finances a réduit ce chapitre, à titre indi- 
catif, de 4 million de francs. Et.voici pourquoi: 

Plusieurs de mes collègues de Ja commission, s'appuyant sur 
des exemples précis relatifs à leur département ont fat obser- 
ver que la politique de propagande pour le logement s’est fort 
développée dans la plupart des départements français grâce à 
la va'eur, à l'activité et à l’ardeur des fonctionnaires locaux 
de l'urbanisme, mais qu'il y à encore, hélas! un certain nombre 
d'exceptions et que, dans quelques départements, les fonction- 
naires de l'urbanisme font encore preuve d’un esprit forma- 
liste, s'imaginant que leurs fonclions leur imposent des exi- 
gences considérables envers les futurs constructeurs, allant 
mème jusqu'à penser qu'ils ont le devoir de réduire, dans 
toute la mesure possible, le nombre des demandes. 

La commission des finances, gardienne, certes,. des finances 
de l'Etat, mais souhaitant que l'économie française bénéficie 
dun stimulant qu'est une large politique de la construction, 
veut nirquer par cet amendement son désir de voir harmo- 
niser et uuifler dans tout le pays l'activité, très belle et très 
remarquable, des représentants du ministère dans la plupart 
äes departements. 

J'imagine, monsieur le ministre, que vous manifesterez vous- 
méme votre intention de surveiller l’évolution du mouvement 
de construction de logements économiques et que vous expri- 
merez, au cours-des mois qui viennent, votre contentement 
à ceux qui l'ont mérité et peut-être aussi, de temps en temps, 
votre mécontentement à ceux qui n’ont pas compris qu'il leur 
fallut se faire les véritables propagandistes de la construction. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, pour 
lépurdie à la commission. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le président, je voudrais, 
eu quelques mots, prendre la défense de ces chiens galeux qui, 
en France, sous le nom d'inspecteurs de l'urbanisme, empé- 
chent, paraît-il, la construction de se développer. 

Je regrette infiniment que ceux qui ont à subir des pressions 
de toutes sortes ne soient pas davantage défendus sur ces 
ban's, Ils empêchent, en effet, la prolifération, en France, de 
ces inyraisemblables banlieues si regrettables aux abords de 
ls s'urdes agglomérations. 

Ce n'est pas depuis quelques semaines ou quelques mois que 
les permis de construire sont délivrés avec diligence dans la pro- 
ps de 90 P: 100 et dans quelque département que ce soit. 
Sais si, pour ies 10 p. 100. qui restent, les désais sont longs, 
quol justes, de plusieurs semaines ou de plusieurs mois, voire 
€ 


e plusieurs années, la cause n'est pas là où on voudrait le 


faire croire. 

Le permis de construire ne relève pas, en effet, d'un seul 
fenctionnaire. HN est délivré après avis de certaines administra- 
Uons: intérieur, santé publique, agriculture, sapeurs-pompiers, 
sécurité, La compagnie du gaz peut, elle aussi, intervenir, par 
exemp.», pour l'irstallation d'une bouche d'aération non pré- 
Vue dans la pièce qui doit recevoir le compteur à gaz. N'oubliez 


Pas non plus l'accord sur l'alignement qui relève très souvent 
des poats et chnussres, ete, 





I est évident que toutes ces formalités retardent considéra- 
blement la délivrance du permis de construire. 

Dars un certain notubre de cas, l'administration militaire 
s'en mêle, quand ce ne sont pas les Beaux-Arts, 

Je voudrais qu'une enquête impartiale fût menée sur les 
délais de délivrance des permis de construire, On verrait alors 


combien les inspecteur: de l'urbanisine — les seuls, parait-ik, 
qui freinent la construction en France; n'est-il pas plus facile 
de désigner un bouc émissaire ? — ont droit à la reconnuis- 


sance des Français qui veulermt vivre dans des logements sains. 

Il est aisé de reporter toutes les accusations sur un sen 
homme, cependant que, par ailleurs, tous les optimismes 
sont permis. Mais si l'on voulait rechercher ce qui retarde 
actuellement l'attibution des primes à la construction ou des 
ut du crédit foncier, on s'apercevrait sans doute que la 
enteur d'administrations privées, hautement honorabies et 
dont la conscience professionnelle est reconnue par tous, La 
rien à envier à celle qui est, dit-on, l'apanage des adminis- 
tations publiques. On verrait aussi alors combien sort injus- 
tes les reproches que Fon fait porter sur un fonctionnaire qui 
est impopulaire parce qu'il s'oppose à ce que l'on fasse n'im- 
porte quoi, n'importe comment et n'importe où, avec les eré- 
dits de l'Etat, et à quel pu‘nt il convient de lui rendre justice, 

Je regrette que, sur des banes où on devrait le défendre, 
on le livre à la vindicte publique. (Applaudissements.) 


M. le président. Ia parole est à M. !e ministre de la reconse 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je répon- 
drai rapidement à M. Claudius-Petit qu'il n'y a, dans le per- 
sannel du ministère de la reconstruction et du logemeat, ni 
dxebis galeuse ni bouc émissaire. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je 
ministre. 


vous remercie, monsieur le 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il v à tout 
simplement, dans nos services, des hommes qui essaienfNde 


* faire leur métier avec leur intelligence, leur caractère ct aussi 


leur foi. 

J'affirme ici que tous veulent faire leur métier. 

Mais, comme dans toutes les administrations, certains se met- 
tent à l'avant-garde alors que d’autres s'attardent,. 

Le devoir de ceux qui les dirigent, des directeurs e‘, le 
cas échéant, du ministre, c'est de faire que tout le monde 
marche d'un même pas. Ce sera vrai pour les urbanistes 
comme pour les ingénieurs et tout le bee va (Azrlaudisse- 
ments à l'extrême droite et sur divers bancs.) 


M. le président. M. Gaubert 4 présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du ehu- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert. Monsieur le ministre, dans votre brillant 
exposé, vous avez évoqué les dispositions heureuses. de la loi 
foncière et du décret-loi portant cotisation-de 1 p. 100 sur la 
masse des salaires, mise à la charge des employeurs, en vue de 
l'aide au logement. 

Malheureusement, sur le plan des réalités, quand une com- 
mune où un office d'habitation à loyers modérés ont affaire 4 
un propriétaire récalcitrant et qu'e'les le menacent des foudres 
de Ja loi foncière, l'intéressé répond que la loi n'est pas appli- 
cable parce que le règlement d'administration publique prévu 
n'est jas paru. 

Je vous demande, non pas de vous hâter, mais de faire hâter 
la parution de ce règlement d'administration publique sans 
lequel la loi n’est pas applicable. 

Si la loi foncière, en effet, est indispensable, si les résultats 
à en attendre sont excellents, on ne peut, pour l'instant, la 
mettre en application. 

Vous avez parlé aussi, monsieur le ministre — je l'ai dit — 
de la cotisation de 1 p. 100 due par les employeurs. Vous avez 
déclaré que, déjà, certaines initiatives avaient été prises en la 
matière. Or, dans mon département, je suis allé voir les plus 
Lg qe af dt — des sociétés importantes — et ils m'ont 

it: il ny a pas de règlement d'administration publique; par 
conséquent, nous ne faisons rien, nous attendons. 

D'autre part, avant la fin du mois de décembre, les 
employeurs ayant dix salariés au moins devront avoir justifié 
l'investissement, sous une forme quelconque, de 1 p. 100 des 
fonds visés par le décret dans la construction. 

Je vous demande dès maintenant un délai de grâce d'un mois 
ou de trois mois, car si le réglement d'administration publique 
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tarde encore à paraître, les employeurs ne pourront - pas 
prendre les dispositions nécessaires pour se mettre en règle. 
ls n'en auront pas le temps. Hs ne doivent done pas être péna- 
lisés parce que l'administration leur aura fait savoir trop lard 
où et comment il faut s'acquitter. 

NH est une autre loi que l'on ne peut pas appliquer. Mais cette 
fois, je ne crois pas que ce soit dù à l'absence d'un règlement 
d'administration publique. Une certaine inertie de l'administra- 
tion me parait senc en cause. 

Je hs, dans le très intéressant rapport général de la commis- 
sion de Ja reconstruction, du plan de modernisation et d’équi- 
pement les lignes suivantes: 

« Les offices publics et les sociétés anonymes d'habitations à 
Joyer modéré en se consacrer uniquement à Ja loçation 
situple et l'article 4 de la loi du 15 avril 1953, qui a introduit 
une brèche dans ce principe, ne devrait pas être maintenu. » 

L'administration e-t-eUle chargée d'appliquer les lois ou d'em- 
pècher qu'elles le soient ? 

Sur ee point, monsieur le ministre, je voudrais 
sent les dispositions réglementaires permettant 
l'article 4 de Ja loi considérée. 

Si cet article 4 est mauvais, vous pouvez, puisque nous 
sommes dans un pays de liberté, déposer un projet de loi; la 
commission compétente l'exaruinera. En attendant, il éerait 
bon que les dispositions réglementaires soient prises pour l'ap- 
plication dudit article, 

Ma question est done la même pour trois lois: la lui foncière, 
promulguée en août 1933; le décret-laoi concernant la cotisation 
de 1 p. 106 sur les salaires, due par les employeurs de dix sala- 
riés et plus; fa loi du 15 avril 1953, qui, gar son artic'e 4, per- 
inet aux offices d'habitations à loyer modéré de pratiquer la 
localion-vente. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


ue parais- 
‘appliquer 


M. le président. La parole est à M. le miuistre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Monsieur 
Gaubert, je Fai déjà dit, les règlements d’administration 
publique relatifs tant à Ja loi foncière qu'au décret-loi concer- 
hant la cotisation de { p. 100 sur les salaires seront promulgués 
très prochainement, Les textes sont prêts. 

S'agissant des versements en 1953, nous espérons encore que 
es instructions arriveront à temps. En tout cas, la plupart des 
cmployeurs ont été avisés par leurs groupements que ce verse- 
iuent serait dù, pour l'année 1953, à partir de septembre, 

Quant à la position des offices publics d'habitation à loyer 
modéré sur la Jlocation-vente, les difficultés, comme chacun 
sait, ressortissent à la technique bancaire, I s’agit d'obtenir 
que les effets publics saient avalisés, Je puis vous die, cepen- 
dant, que ces difticullés sont à l'étude et que nous essayons de 
parvenir à une solution. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gaubert ? 


M. André Gaubert. Après les explications de M. le ministre, 
je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'imendement est retiré, 

M. Triboulet, au nom de la commission de ja reconstruction 
et des dommages de guerre saisie pour avis, à déposé un amen- 
derment éendant à rétablir, au chapitre 31-11, le crédit proposé 
par le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande que 
l'on revienne sur l'abattement de { million de francs demandé 
par la commission des finances, et cela pour deux raisons. 


La commission de la reconstruction a estimé très regrettable 
de faire porter cet abattement indicatif sur un chapitre consaere 
aux services extérieurs du ministère de la reconstruction, c’est- 
à-dire aux délégations départementales, 

La plupart des critiques qui sont d'ordinaire élevées par 
ros collègues, je dois le dire — et je le regrette devant M. le 
ministre et ses directeurs — portent plutôt sur l’administration 
centrale; au contraire, le zèle de la plupart des délégations 
départementales est unanimement reconnu. 

Nous souhaiterions done que cette diminution ne portât pas 
sur les services extérieurs. 

Deuxième raison: la commission des finances fait porter ses 
critiques exclusivement sur l'urbanisme et, ici, je ne repren- 
drai pas — et si je le faisais ce serait avec beaucoup moins 
de flamme et d’éloquence qne lui — les arguments exposés à 
J'instant par M. Claudius-Petit 





Mais, puisque nous demandons le rétablissement du crédit 
que notre collègue M. Claudius-Petit nous permette tout de 
ième d'exprimer une ou deux réserves que certains collègues 
ont tenu à exprimer devant la commission et dent ils m'ont 
demandé de me faire l'interprète, 

Hs souhaitent, d'abord, que les urbanistes départementaux 
soient en contact plus étroit avec les municipalités. Certains 
d'entre eux n’entretiennent pas, en effet, avec les munie pa. 
lités des rapports assez étroits pour essayer de les convaincre ; 
car mieux vaut, dans ce domaine, convaincre qu'imposer. 

En second lieu, on souhaite surtout qu'ils changent le moins 
souvent possible d'avis. Un certain nombre d'entre eux font 
reprendre plusieurs fois les mêmes pians et l'on souhaite que 
leur goût, qui est excellent la plupart du temps, se fixe déti- 
nitivement et rapidement sur un seul et mème grojet. 

Telles sont les quelques réserves de la commission de la 
reconstruction. Sous le bénéfice de ees observations, nous 
se ur à le rétablissement du crédit primitif prévu au chs- 
pitre 91-11. | 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. ler ur, J'ai indiqué clairement, dans mon exposé 
général, l'intention de là comuuission des finances. Ce faisant, 
j'ai répondu par avance à certaine riposte. 

Aussi bien, M. le ministre de la reconstruction a-t-il lui-même 
donné la réplique qui s’imposait, 

IL n'a jamais été question de « pelés » ou de « galeux 5. 
D'ailleurs, ces termes seraient parfaitement discourteis à 
l'égard d'un personnel qui est certainement, dans son ensem- 
ble, de très haute qualité, qui l’est mème toujours s'agissant 
de sa Vocation professionnelle, 

Je me ve toutefois, monsieur Triboulet, que plusieurs de 
mes collègues de la commission des finances ont fait valoir 
que, dans leur département, le fonetionnaire chargé de l'urba- 
nisme à compliqué son rôle d'un formalisme excessif. 

L'examen des résullats obtenus ces derniers mois dans les 
différents départements fuancçais démontre que le mouvement, 
une fois déclenché, a pris, dans certains départements, une 
ampleur considérable sous l'impulsion des fonctionnaires res- 
ponsables alors que, dans d’autres, où la crise du logement 
est pourtant plus aiguë, le mouvement s’est beaucoup moins 
développé. Si l’on va au fond des choses, on voit que là, 
les fonctionnaires ont réuni les maires, cherché à simplifier 
les formalités, alors que, ailleurs, on n'a pas compris où est 
le devoir. 

Ce n'est pas une faute grave, mais mes collègues ont tenu 
à noter le fait et ont demandé à M. le ministre de la recons- 
truction, qui l’a fort bien admis, d’insister auprès de ces 
agents sur la nécessité, vu l’ampleur des besoins à satisfaire, 
d'une même ferveur et d'une égale compréhension de la part 
des fonctionnaires appelés à accomplir Ja même tâche dans 
des départements différents. 

Ayant apporté ces précisions, je n'insiste pas pour le main- 
tien de la réduction indicative proposée par la commission 
des finances. Cette réduction, comme toutes les réductions 
indicatives, n'avait d’aulre but que de marquer une réserve, 
une intention et j'accepte volontiers que nous revenions au 
chiffre proposé par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, accepté 
par la commission des finances. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la paroke 2... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 au nouveau chiffre dé 
5.053.417.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Services extérieurs. — 
Indemnités et allocations diverses, 159.072.000 francs. » 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Les observations que je désirais faire sur 


les articles {® et 2 de ce chapitre sont les mêmes que celles que 
j'ai présentées sur les articles correspondant du chapitre 31-02. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 159 millions 
72.000 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix, est hdopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21. — Construetion. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel de surveillance et du per- 
sonnel de déminage, désobusige et débouchage, 200 mil- 
lions 21.000 francs. » 
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M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre, saisie pour avis, 
un amendement tendant, pour le chapitre 31-21, à rétablir le 
crédit proposé par le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, à ce chapitre 
également nous demandons à l'Assemblée de rétablir le crédit 
supprimé par la commission des finances, comme nous le 
demanderons d’ailleurs au chapitre 34-92. Ces deux chapitres 
concernent le matériel et le personnel de déminage, désobu- 
sage et débombage. | 

Ce personnel ne figure dans le chapitre que pour un chiffre 
extrèmement modique, 42.415.000 franes. Ce chiffre est en 
diminution considérable sur l'année précédente puisqu'il y a 
une réduction sur les crédits du personnel de déminage de 
18.310.000 francs pour un total de diminutions de 20 millions 
environ. Par conséquent, la presque totalité de la réduction de 
crédit, qui d’ailleurs est considérable en pourcentage, porte sur 
le personnel de déminage. 

Nous demandons qu'on renonce à cette réduction, car il me 
semble que la commission des finances, aux discussions de 
laquelle J'ai assisté, n’a pas une idée exacte de ces services. 

L'intention de la commission des finances est de confier ces 
tâches à l’armée et j'ai rappelé, dans mon exposé introductif, 
qu'étant également rapporteur du budget de la défense natio- 
nale, je ne voyais pas où les crédits nécessaires pourraient ètre 
pris. î existe en effet très peu d'ateliers de matériel militaire 
en France et moins encore ont des artificiers valables. 

Pourquoi et comment pourrait-on concevoir que les préfets 
des départements où des opérations de déminage restent à effec- 
tuer fassent appel à des arlificiers de tel ou tel atelier de maté- 
riel très éloigné ? Je crois qu’au lieu d'entrainer une économie, 
ce transfert provoquerait des dépenses nouvelles. 

En tout cas, il ne permettrait pas de résorber peu à peu et 
très utitément cé personnel de déminage dans les cadres de 
surveillance du personnel du M. R. L. 

J'attire, d'autre part, l'attention de M. Courant, qui y sera 
sûrement très sensible, Sur l'argument humain. I y a là uf 
personnel de premier ordre qui, au lendemain de la libération, 
a rempli une tâche écrasante. Dans mon département, ce per- 
sonuel de déminage a eu un travail extraordinairement dange- 
reux à accomplir après la très longue bataille de Normandie 
qui s’est déroulée sur notre sol. Les pertes ont été très lourdes. 
On a gardé les meilleurs pour former une équipe de sécurité 
à la disposition des préfets du département et des départe- 
ments voisins. ” 

Comment admettre que, par la suppression de ce crédit, on 
puisse mettre ce personnel à pied du jour au lendemain ? Ce 
serait une injustice vraiment scandaleuse. (Très bien ! très 
bien 1) 

Puisque le ministère de la reconstruction diminue ce per- 
sonnel, je souhaite que l'on procède à cette ga en con- 
servant le personnel en cause pour les cas, nombreux encore 
dans mon département, où l’on trouve des mines ou des 
bombes dans les fondations de maisons à reconstruire. 

Je demande qu'on laisse peu à peu ce personnel s'intégrer 
dans les cadres de surveillance du M. R. L., car il a bien 
mérité de trouver enfin un emploi stable après les dangers 
qu'il a courus. (Très bien! très bien!) 

Tant sur ce chapitre que sur celui concernant le matériel, 
nous insistons pour le maintien des crédits proposés par le 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Triboulet déclare que la question n'a 
peut-être pas été comprise par la commission des finances. 
Je ne sais pas qui n’a pas compris, mais je constate qu'il 
y à en effet une équivoque. 

Tout d’abord, je fais observer que nous n'avons proposé 
qu'une réduction indicative et que, par conséquent, nous ne 
demandons aucun licenciement du personnel de déminage et 
de désobusage cette année, 

Si nous avions voulu, comme M. Triboulet l'a compris, 
qu'il y eut des licenciements, nous aurions réduit plus sen- 
siblement le crédit proposé par le Gouvernement. 

Nous connaissons fort bien les très grands mérites de ce 
personne], auquel nous rendons hommage, et nous pensons 
qu'il faudra non pas le congédier, mais l'intégrer ans les 
autres services du M. R. L. ou obtenir sa prise en charge, 
Par mutation, dans un service du génie qui serait chargé des 
mêmes besognes, si tel est le vœu de certains éléments du 
qersonnes qui à été employé jusque-là au déminage et au 
désobusage, 





Seulement, je voudrais poser une question qui procède des 
faits suivants. 

Dans la note qui nous a été remise, on indique que le démi- 
nage et le désobusag? s'appliquent pour la plus grande partie à 
des obus et des mines de la guerre 1939-1940 et pour une autre 
partie des obus et des mines de la guerre 1914-1918. 

Vraiment, est-il normal que le ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, qui va devenir dans quelques années 
uniquement un ministère du logement, conserve pendant des 
dizaines d'années un service de déminage et de désobusage, 
alors que cette tâche est, et surtout sera, totalement diffé- 
rente de celles qu'il aura à assumer comme ministère du 
logement ? 

Dans quelques années, il n'y aura plus aucune espèce de 
parenté et de 04 on entre un ministère du logement et 
un service de déminage et de désobusage. 

Il nous semble que le service le plus qualifié pour accom- 
plir ce travail est celui du génie, dont 11 existe un certain 
nombre d'éléments sur !e territoire, plus nombreux en tout 
cas , les dix éléments que M. Triboulet veut maintenir 
dans l’ensemble du pays. 

L'abattement que nous avons opéré a uniquement pour 
chjet d'exprimer notre vœu qu'à mesure que la reconstruc- 
tion s’achève dans certaines parties du pays — et dans cette 
mesure-là seulement — le ministère de la reconsiruction se 
décharge sur les services de la guerre des besognes de démi- 
nage et de désobusage, 

Je sais bien que le personnel actuellement en fonctions 
est très qualifié, mais dans quelques années, s'il faut en 
recruter d'autre, croyez-vous, mon cher collègue, qu'il pourra 
avoir la même qualification ? Appelé À servir dans de trop 
rares Occasions, il n'aura ni les moyens ni le temps de 
s'exercer. 

A ce moment-là, il vaudra beaucoup mieux charger de ces 
tâches, comme cela se passait avant la guerre, an service du 
génie dont c'est normalement la fonction en raison de sa 
formation technique. 

Je ne vois pas alors quel serait l'élément de notre désaccord 
si vous admettez cette aspiration, qui est de bonne règie, à 
une classification rationnelle des différentes activités de l'Etat. 

Nous faisons tout le crédit nécessaire à M. le ministre de la 
reconstruction qui procédera à cette mutation lorsqu'il le 
jugera utile. 

IL y à deux ou trois ans, le ministère de la reconstruction a 
demandé ce que nous demandons ayjourd'hui, et c'est le 
uinistre de Ja défense nationale qui a refusé, Nous sommes un 
peu surpris que la commission de la reconstruction prenne 
une position contraire et qu’elle soutienne le point de vue du 
ninistre de la défense nationale, 


Nous pensons, en adoptant une telle attitude, soutenir la 
revendication parfaitement légitime formulée par M. le m'nistre 
de la reconstruction il y a ee de deux ans et que le ministre 
actuel renouvellera sans doute quand l'occasion Jui paraitra 
venue de le faire, quand le travail de la reconstruction sera 
achevé dans une partie importante du pays. L 

Si M. le ministre veut bien nous dire que son opinion rejoint 
la nôtre et qu'il est disposé à s'’employer pour là faire triom- 
pher, je renoncerai à la réduction indicative proposée par la 
commission des finances à seule fin de clarifier la situation et 
de renforcer la position du ministre de la reconstruction, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mes chers 
collègues, je n'ai aucune objection à faire mien le vœu que 
vient d'exprimer M. Courant. Il est certain qu'un jour viendra 
où le nombre des engins à désamorcer ou à enlever ira en 
diminuant, A ce moment-là, il sera logique que ce travail 
revienne à la défense nationale, 


Nous n’en sommes malheureusement pas encore là aujour- 
d'hui et mon étonnement a été grand de constater qu'un peu 
partout, dans de nombreux départements, y compris le mien 
— Comme j'ai pu m'en rendre compte à la suite d'enquêtes et 
de remarques personnelles — les travaux de déminage et de 
désobusage sont loin d'être terminés et qu'on enlève encore 
quelque 25.000 engins chaque mois, 

Cela étant, je rejoins notre collègue M. Triboulet et plusieurs 
membres de cette Assemblée pour rendre hommage au per- 
sonnel qui s'acquitte de cette tâche avec un dévouement 
vraiment extraordinaire et une compétence qui mérite tous les 
éloges. (Applaudissements.) 


Ce personnel est d’ailleurs peu nombreux ur g  5 ne 
comprend que 44 agents qui font un service excellent, J'ajoute 
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que le pourcentage des pertes est effarant: c'est une petite 
guerre qui se joue tous ies juurs encore sur ce champ de 
bataille. (Nouveaux applaudisstments.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Triboulet, rapporteur pour avis, accepté par la commission 
des finances, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21 au nou- 
veau chiffre de 201.021,000 francs. 
Le chapitre 1-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. 31-22, — Construction. — Honoraires d'architectes, 
H.342.000) francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 31-31, — Dommages de guerre. — Commission de 


juridielion. Rémunéralons principales, indenuutés et vaca- 
ous, 40 millions de francs. » (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-91. — Jndemnités résidentielles, 
1.28.SKTXN) francs. » 
La parole est à M. Guiguen, 


M. Louis Guiguen. J'ai demandé la parole au sujet de l’ar- 
üicle 3 du chapitre 31-91 concernant les indemnités pour difii- 
cullés exceptionnelles d'existence. 

Var décret n° 53-402 du 11 mai 1953, l'indemnilé pour diff- 
cultés exceptionnelles d'existence payée aux fonctionnaires des 
villes sinistrées à été réduite de 50 p. 100 à compter du {* juin 
1903 el cessera d'être payée à compter du 31 décembre 1953. 

Par circulaire n° 54-7/B4 du 25 août 1953, le ministre des 
finances, à Ja suite des protestations des intéressés, a décidé 
que ces mesures ne pouvaient cependant avoir pour résullat 
une diminution de la rémunération mensuelle brute totale des 
fonctionnaires par rapport à ceile qui leur était versée au mois 
de mai 1952. 

C'est là une première victoire obtenue, certes, mais malgré 
tout, des injustices subsisteront, 

En effet, je prends le cas d'un fonctionnaire qui, en mai 1953, 
avait un trailement de 40.(KX) feancs par mois et touchait une 
indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence de 3.000 
francs par mois, ce qui donne un total de 43.000 francs. De juin 
à décembre, en supposant que ce fonctionnaire ait obtenu un 
avancement et que son traitement ait élé porté à 43.000 francs, 
il touchera 43.000 francs de traitement, plus une indemnite 
pour difficultés exceptionnelles d'existence de 1.500 francs par 
inois, suit 44.900 francs. Mais, à partir du 1% janvier 1994, il ne 
percevra plus que 43.000 francs, par application de la circulaire 
du 23 août 1953. 

Il en est de mème en ce qui concerne la prime dégressive 
s'appliquant aux traitements inférieurs à 28.000 franes et qui 
vient en déduction de l'indemnité exceptionnelle. En réalité, le 
personnel n'a bénéficié d'aucune augmentation. 

Prenons un exemple, Un employé touche 25.000 franes par 
Muis el a droit à une indemnité exceptionnelle d’existence de 
3.000 francs par mois, I touche, en tout, 23.000 francs par mois 
jusqu'en mai 1933 par exemple. De juin à décembre et à partir 
du {4% septembre, il aura 25.080 francs de traitement, plus 
1.500 francs d'indemnité exceptionnelle d'existence, plus 1.000 
francs de prune dégressive, soit, au total, 27.500 francs. Au 
{janvier 1934, eon traitement ne sera que de 28.000 francs, 
soit le même qu'en mai 1953; il n'y aura donc pas d'augmen- 
lation. 

Ce sont précisément ces anomalies résultant de l'application 
de Ja sites du 25 août 1953 que je lenais à signaler à M. le 
miniswe de la reconstruction, 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Les crédits 
inscrits à ce chapitre correspondent exactement à l'application 
de lexles généraux, et non de textes valables pour je seul minis- 
icre de la reconstruction. 


M. Louis Guiguen. Je me permets de vons faire remarquer, 
monsieue le ministre, que l'appiicalion de ces textes constitue 
une injustice, I conviendrait de maintenir, purement et sim- 
plement, l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
ldenre. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 1.328.881.000 
francs, 

Le chapitre 31-91, mis aux voir, est adopté.) 





3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 93-M., — Prestations et versements obligatoires, 
L.863.236.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
facultatifs, 24.861.000 francs, » 

La parole est à M. Guiguen, que je prierai d'être bref, son 
gvoupe avant épuisé son temps de parole. 


M. Louis Guiguen. Je voudrais demander à M. le ministre que 
les erédits bloqués par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 soient 
rélablis. Les cantines du ministère de Ja reconstruction et du 
logement, comme toutes les autres cantines, ont de sérieuses 
difficuliés pour équilibrer leur budget. Il serait anormal de 
maintenir le blocage des crédits prévu l’année dernière. 

En ce qui concerne l'article 4 du chapitre « Subventions aux 
sociétés de secours mutuels », Ja subvention accordée à la 
mutuelle du ministère de la reconstruction et du logement à 
élé réduite de 50 p. 100, ainsi d’aileurs que toutes les suhven- 
tions accordées à ces organismes, par un décret publié au Jour- 
nal officiel du 29 avril 1952, Le montant de la subvention prévue 
pour l'exercice 1954 tient compte de cette réduction de 50 p. 100. 

Je demande, monsieur le ministre, le retour à ce qui existait 
en 1952, à savoir une subvention de 11 à 12 millions de francs 
environ. 

La réduction opérée réduit considérablement les moyens 
d'action des mutuelles. En particulier, les projets de maisons de 
repos ont dù êlre abandonnés, 


M. le président, La parole est à M. le miniswe de la reconstruc- 
tion et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. En ce qui 
concerne les mutuelles, il s’agit de l'application d’une décision 
générale valuble pour tous les ministères. 

Pour ce qui est du chapitre en général, je ferai remarquer à 
M. Guiguen que les crédits n'ont pas été réduits par rapport 
à 1953, compile tenu du blocage, alors que les effectifs prévus 
pour 194% sont plus faibles; c'est dire que la participation est 
relativement plus importante pour 1954 qu'elle ne l’a été 
en 1953. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 33-92 au chiffre de 24.861.000 

rauirs, 

(Le chapitre 93-92, mis aux voir, est adopté.) 


4e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Adminietration centrale. — Remboursement 
de frais, 27.645.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 
76.691.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 34-11. — Services extérienrs. — Remboursement de 
frais, 203.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12. — Services extérieurs, — Matériel, 328.917.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Construction. — Matériel et remboursement 
de frais, 48.164.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 34-31, — Dommages de guerre. — Commissions régio- 
nales et d'arrondissement, — Matériel et remboursement de 
frais, 7.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-41, — Urbanisme et habitation. — Commission 
d'aménagement, — Matériel et remboursement de frais, 
3.300.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 
20.900.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-92. — Achat et entretien du maté- 

ries automobile, de vélomoteurs et de bicyclettes, 166.682.000 
rancs. » 

M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre saisie pour avis, un 
amendement tendant à rétablir le erédit proposé par le 
Gouvernement au chapitre 34-92. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Ce chapitre est lié à celui, sur 
lequel nous venons de discuter, qui concerne le personnel 
du déminage. Je demande le rétablissement du crédit prévu 
pour l'achat et l'entretien du matériel automobile destiné à 
ce personnel, 
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Les mesures nouvelles concernant le matériel affecté au per- 

gonnel du déminage prévoient l'acquisition de huit véhicules 
utilitaires pour une somme de 140 millions de francs. J'ai 
assisté à la discussion à la commission des finances, Celle-ci, 
voulant montrer sou zèle pour les deniers publics, a cru bon 
de réduire le nombre des véhicules à 5 seulement. Elle pensait 
en ettet qu’il existait cinq équipes de déminage seulement. Le 
renseignement est inexact; 11 v a actuellement dix équipes 
régionales de déminage en France. 
\ Dans ces conditions, les huit véhicules neufs paraissent vrai- 
ment nécessaires, d'autant plus que certains d’entre eux — et 
notamment celui qui existe dans mon département — sont dans 
un état lamentable. Si le service du déminage est particulière- 
ment méritant, on ne peut pas dire qu'il ait été part'culière- 
ment gâté. Vraiment, certains de ces véhicules sont dans un 
état déplorable. Ce sœævice court de grands dangers et donne 
satisfaction, Je demande qu'on 1e lésine pas et qu'on réta- 
tablisse le crédit demandé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, estimant que, 

dans un grand nombre de départements, le déminage allait être 
achevé d'ici peu d'années, s'est montrée sueprise qu'on lui 
demandät cette année le remplacement d'un coup, par des 
véhicules neufs, de huit sur dix des véhicules actuellement en 
service, Elle a pensé, tout en réservant les droits du départe- 
ment du Calvados cher à M. Triboulet (Sourires), qu'il était 
possible d'en remplacer seulement la moitié cette année, c'est- 
à-dire cinq sur dix, et qu'on pourrait peut-être procéder à des 
mulations en utilisant des camions encore en état de servir, 
sans être peut-être très neufs, dans les parties du territoire où Je 
déminage est très avancé. Ainsi on pourrait faire l'économie de 
trois véhicules sur huit. 
| Si M. le ministre de la reconstruction nous affirme que la 
connaissance qu'il a de l'état des camions du service de démi- 
nage lui permet de déclarer que la situation est vraiment tra- 
gique et qu'il y a risque de ne pas pouvoir assurer le service, 
nous nous rendrons à ses raisons et nous acceplerons le réta- 
blissement du crédit, 
1 Il'est tout de même un peu étonnant qu'on nous demande 
ainsi le renouvellement de huit camions sur dix, la même année, 
tandis que dans toutes les autres parties de ce budget les 
dépenses sont étalées et les renouvellements prévus d'une façon 
partielle dans la recherche des économies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truchion et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. M. Cou- 
rant à conmmnis une iégère erreur. En réalité, il y a 22 véhi- 
cules en service au déminag, et ils sont tous en très mauvais 
état. M. Triboulet à parlé du Calvados, mais je citerai aussi 
l'exemple de la Somme, IL.v à eu nn accident au cours duquel 
nous avons failli perdre des vies humaines parce que, trans- 
portant des blessés, le véhicule est tombé en panne. 

Je ne veux pas faire de sentiment à l’occasion d'une ques- 
tion de matériel, ce n'est pas le lieu d'en faire, mais il suffit 
de voir le détail de ces véhieules utilitaires pour constater que 
sur les 102 véhicules employés par les services extérieurs pour 
d'autres missions, nous me prévoyons aucun remplacement. 
Les remplacements prévus portent seulement sur ceux du démi- 
nage, qui ont au moins huit ans d'âge, ce qui est beaucoup, 
étant dunné leur usage. 

Dans ces conditions, je serai très heureux que M. le rappor- 
feur de la commission des finances veuille bien admettre le 
rétablissement du crédit proposé par le Gouvernement, 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Di moment que M. le ministre de la recons- 
truction insiste et qu'il nous dit qu'il est certain de l'utilité et 
de l'efficacité de ces véhicules, je ne m'opposerai pas au réta- 
blissement du crédit. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je vous 
remercie, monsieur le rapporteur, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par la commission des finances. 

(L'umendement de M. Triboulet, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-92 au nouveau chiffre de 
170.432.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Triboulet. 


(Le chapitre 34-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


\ 





« Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 
128.375.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 34-93, — Edification et entretien de baraquements 


pravisoires pour l'installation des services, 35 nnilons de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-95, — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participa- 
tion aux travaux de voirie et réseaux divers, 20 millions de 
francs. » — (Adople.) 


1 


7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-02, — Liquidalion du service des constructions pro- 
visoires. — fèglement des conventions, marchés, factures et 


litiges divers non soldés au 51 décembre 1993, 500.00) francs. » 
— (Adoplé.) 

_« Chap. 47-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
tion, 30 millions de francs. » — (Adople.) 


M. le président. « Chap. 27-21. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 23.879.000 francs, » 
La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. L'année dernière, le crédit voté pour le 
centre de perfectionnement s'élevait à 31 millions de francs 
auquel il y avait heu d'ajouter, au titre du traitement des sta- 
&iaires qui suivaient les cours de ce centre, une sonune de 
9 millions payée par leur délégation d'origine, soit au total 
43 millions. 

J'avais jugé utile, par questions écrites du 7 juillet et du 
6 octobre de demander à M. le ministre si ce ceutre de perfec- 
tionnement était véritablement utile, Il ma répondu que le 
centre. outre la formation de métreurs-vériticateurs, étant éga- 
lement chargé d'organiser la préparation à divers examens pro- 
fessionnels prévus pour l'acces aux emplois de dessinaicurs, 
reviseurs, ingénieurs et ingénieurs principaux. 

L'organisation et le fonctionnement de ce centre à paru, en 
effet, disait-il, indispensable pour permetlire au ministère de 
disposer rapidement des nombreux techniciens spécialisés dont 
il avait le plus impérieux besoin. 

Ft voici la statistique des élèves que me fournissait M. le 
ministre: outre 6K2 agents bénéliciunt d'un enseignement par 


correspondance — ce qui ne doit pas représenter un très gros 
travail — ont fréquenté le centre cette année 30 stagiaires 


métreurs-vérificateur<, dont le stage à duré 8 mois et 11 jours, 
16 reviseurs dont le stage a duré 17 jours, 25 ingénieurs dont le 
stage a duré 37 jours et 15 vérificateurs-dessinateurs dont le 
stage a duré 8 mois et 8 jours. 

En réalité, ce centre de perfectionnement a done eu 43 élèves 
pendant environ 9 mois, les autres élèves avant fait des passa- 
ges si courts qu'il vaut mieux n'en pas parler. 

Ces 45 élèves ont coûté, aves les cours par correspandanee, 

43 millions au budget de 1953, ce qui fait environ 700.000 à 
800.000 francs par élève. Cela peut paraitre excessif pour un 
enseignement professionnel, 
Je vous remercie, monsieur le ministre, de vons être penché 
sérieusement sur Ja question et d'avoir opéré, d'abord dans votre 
projet de budget, une première réduction de 6 miilions, puisque 
le crédit primitivement demandé est tombé de 31.039.000 francs 
à 24.879.000 francs, puis dans une lettre rectificative — j'ai 
été heureux de le constater — une réduction supplémentaire de 
7 millions, de sorte qu'en définitive le crédit de 31 millions 
a subi un abattement total de 13 millions, 

Je considère, par conséquent, que la question que je m'étais 
permis de vous poser, monsieur le ministre, était fort utile. 

Mais ce que je ne comprends pas, c'est que vous réclamiez 
encore une somme de 17 millions pour ce centre. Voyons, vous 
vous proposez de supprimer à partir du {* juillet 1954 seize 
emplois d'ingénieurs principaux de deuxième classe, quatre 
emplois d'ingénieurs de deuxième classe et cinquante de revi- 
seurs de deuxième classe, D'après votre lettre rectificative, 
vous comptez supprimer à compler*de la même date un emploi 
d'ingénieur principal de deuxième classe, trois de reviseurs de 
deuxième classe et à compter du 1* décembre 1934 deux d'ingé- 
nieurs principaux de deuxième classe, deux d'ingénieurs ordi- 
naires de deuxième classe et cinq de reviseurs de deuxième 
classe, Vous prévoyez donc en tout la suppression de &3 tech- 
niciens, de ceux que vous formez dans votre centre de perfec- 
tionnement. ù 

En quoi est-il alors utile que vous instruisiez dans votre 
centre 45 ou 50 élèves ? 

Cela m'étonne d'autant plus, monsieur le ministre, que vous 
avez dit — et M. le rapporteur de la commission des finances 
l'a confirmé — qu'à partir de 1957 et 1958 les programmes ten- 
dront à s'amenuiser en raison de l'avancement de la recons- 
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traction immobilière, Dans trois ou quatre ans, nous n’aurons 
à peu près plus besoin de ces ingénieurs, de ces vérificaleurs- 
métreurs, de ces dessinateurs et de ces reviseurs. Alors à quoi 
bon continuer à maintenir ce centre, d'autant que vos agents 
pourront, je suppose, très facilement, dans leurs départements 
respectifs, recevoir sur place, d'une façon aussi utile et aussi 
efficace, le complément de formation technique qui leur est 
nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher 
collègue, vous reconnaissez que nous avons déjà fait un bout 
de chemin vers votre proposition. 

Il convient toutefois de ne pas aller trop vite, d'autant plus 
qu'intérviennent des considérations qui ne vous échapperont 
pas. Notre personnel diminue et notamment le nombre des 
vérificateurs, C'est dit dans le document qui vous est soumis. 
Mais il est nécessaire, pour les tâches permanentes, d’opérer 
des reconversions, Nous avons des fonctionnaires temporaires 
qui nous ont rendu d'éminents services et qui ne sont pas 
encore rompus aux autres travaux que nous pourrions attendre 
d'eux, notamment dans la douzaine de centres techniques que 
nous voulons organiser. 

Je ne veux nullement aller à l'encontre de vos vues et je 
l'ai déjà montré, Il y avait une grande part de vérité dans ce 
que vous aviez supposé. 

Ma réponse écrite ne vous a peut-être pas pleinement donné 
satisfaction, mais après les discussions que nous avons eues par 
la suite sur ce sujet, tant à la commission des finances que 
devant l’Assemblée, je vais continuer de suivre la question de 
trés près. 

Si des économies sont à réaliser, soyez bien certains que 
nous les ferons, mème en 1953. 

J'attire toutefois votre attention sur la nécessité pendant cette 
période de reconversion de venir en aide à des agents et à des 
employés méritants qui doivent être adaptés aux nouvelles 
fonclions qui vont leur ètre dévolues, 


M. le président. La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, #’est parce que j'ai 
voulu vous laisser la possibilité de réaliser la reconversion 
d'une façon souple que je me suis contenté de prendre Ja parole 
sur le chapitre. 

J'espère que, très rapidement, vous supprimerez ce centre où 
le prix de revient de Chaque élève est par trop onéreux. 


M. le président. M. Gaubert à présenté un amendement ten-, 


dant À role de 1.000 francs, à Uitre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 87-21. 
La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert. Mon amendement vise spécialement l'arti- 
cle 2 du chapitre relatif à l'établissement des coefficients d'adap- 
tation départementaux, 

Jusqu'à présent, des erreurs ont été commises dans la déter- 
mination de ces coefficients. 

Je ne rappellerai que brièvement le processus qui préside à 
leur élaboration, On réunit au chef-lieu du département une 
commission départementale de la reconstruction comprenant 
des représentants des sinistrés, des conseillers généraux, des 
architectes, des maires et un représentant de votre administra- 
tion, le délégué départemental. On retient différents dossiers 
d'adjudication pour définir un nouveau coefficient d'adaptation. 
Presque toujours, tous les avis sont opposés au seul avis favo- 
rable, celui du délégue départemental. Le dossier est transmis à 
Paris et, malgré les avis négatifs de tous les membres de la com- 
mission départementale de La reconstruction, celui du déiégué 
départemental est seul retenu et une nouvelle décision détermi- 
nant une baisse du coefficient d'adaptation est appliquée. 

Ce qui est grave, c'est que ce coefficient, qui ne servait au 
début qu'à tixer les crédits attribués aux opérations de recons- 
Uuclion, est devenu presque polyvalent. Il sert pour les opéra- 
tions de construction, pour les habitations à loyer modéré. Et, 
qui plus est, il sert non seulement à vos services, monsieur le 
ministre, mais aussi à ceux de l'éducation nationale. 

En effet, je lis dans la circulaire du 27 mars 1953 adressée par 
le ministre de l'éducation nationale aux préfets à propos des 
programmes de constructions scolaires du premier degré : 

« Dans les départements, le montant de la dépense fixée subira 
des variations conformément aux coefficients d'adaptation 
départementaux publiés par le ministère de la reconstruction. » 





Je prends un exemple. Le coefficient d'adaptation départemen- 
tal de la Seine est de 20,90, celui Ge l'Ariège de 14,50. Quand 
le ministre de l'éducation nationale donne à un maire ariégeois 
2 millions pour construire un logement d’instituteur, ce crédit 
subit un abattement qui est de rapport des deux coefficients 
c'est-à-dire 44 p. 100. I faut donc que ce malheureux maire de 
l'Ariège construise un logement isolé pour un instituteur avec 
1.380.000 francs. Je ne voudrais pas être à sa place. 

H pourra le faire, évidemment, mais il le fera au Ætriment 
de la solidité de l’ensemble et risquera ainsi de mettre à la 
charge de la coliectivité des frais d'entretien très élevés dans 
un délai beaucoup trop bref. 

Je crois que ce coefficient peut être une arme dangereuse 
si on l’applique non seulement à la reconstruction, mais aussi 
à la construction et notamment aux constructions scolaires. 1 
faut, en déterminant les éléments du coefficient tenir peut-être 
un peu plus compte des avis contraires. 

C'est ainsi que dans mon département, celui de la Sarthe, il 
a été compté pour un élément de détermination un programme 
d'H. L. M. de 157 logements de plus de 400 millions de francs 
et une construction rurale de 400.000 ou 500.4X0 francs. Evi- 
demment, cette construction donnait un élément de coefficient 
d'adaptation de l’ordre de’14, mais la charpente avait été fournie 
par le propriétaire, il n'y avait pas l'électricité et le sol était en 
terre battue, 

11 faut reconnaître que l’on ne peut tout de même pas com- 
parer cela à un programme de 127 logements, avec Chauffage 
central unique et vide-ordures. 

D'après les explications qui m'ont été fournies, je crois, mon- 
sieur le ministre, que cette course à la baisse du C. A. D. est 
un peu ralentie et qu’on se rend compte que si l’on veut faire 
baisser par force les coefficients on arrivera à rendre les cons- 
tructions impossibles, ou tout au moins à les réaliser dans de 
mauvaises conditions. 

Néanmoins je voulais attirer votre attention sur ce sujet et 
vous demander que dans l'établissement du coefficient d'adnta- 
tion départemental par votre service central — qui, je le repèle, 
gert non seulement à vous-même, mais à l'éducation nationale 
— on tienne un peu plus compte de l'avis des commissions 
départementales de reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Monsieur 
Gaubert, à mon sens. le coefficient d'adaptation départemental, 
n’est pas une arme dangereuse. $ 

C'est une arme tout de même et nous voudrions bien qu’elle 
serve à quelque chose parce qu'elle est destinée à obtenir Ja 
baisse des prix que nous désirons tous. 

Mais comme toutes les autres armes, il faut savoir s'en <er- 
vir. S'il y a des artilleurs ici, ils savent qu’on ne règle pas un 
tir avec frois coups de canon et que dans l’emploi de toutes les 
armes il existe une zone de dispersion. Il ne faut pas tenir 
compte des projectiles qui sont à la limite de cette zone de 
dispersion. 


M. André Gaubert, C'est-à-dire des coups anormaux. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement, Il n'y aura 
pas de coups anormaux et nous ferons en sorte que le coefi- 
cient d'adaptation soit déterminé le plus équitablement pour 
tous. 


M. André Gaubert. M. le ministre m'a répondu en artilleur 
que, pour les calculs, il ne retiendra que les coups moyens et 
pas les coups trop longs ou irop courts, Dans ces conditions, 
je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-21, au chiffre de 23.879.000 
francs. 

(Le chapitre 37-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-22. — Frais de vente et de gestion 
des immeubles construits par l'Etat en exécution de l'ordon- 
nance n° 45-2054 du 8 septembre 1945, 7.100.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et maquettes et aux immeubles-types, 25 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 37-24 — Gestion des constructions provisoires édifiées 
en app.ication de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 
405 millions de francs. » — (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 37-31. — Expertises et constats des 
dommages de guerre, 274.248.(00 francs. » 
La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Ce chapitre concerne les expertises et 
constats des dommages de guerre. Les crédits prévus pour 1953 
se sout montés à 551.748.000 franes, Ils ont été ramenés à 
270.248.000 francs. 

Nous sommes partisans de cette diminution. En effet, l'utili- 
sation d'experts est loin d'être justifiée. Le système de rérmu- 
néralion des experts est établi au pourcentage. Ils ont donc 
intérèt à gonfler le montant des dommages de guerre. 

Le personnel du ministère à toujours protesté contre l’utili- 
sation abusive de ce personnel de remplacement par la direc- 
tion des dommages de guerre. I demande que la vérification 
des dossiers soit confiée exclusivement à des agents de l'admi- 
nistration et non à des personnes privées qui peuvent cepen- 
dant ètre utilisées pour l'évaluation des dommages, mais exciu- 
sivemment pour cela. 

Je vais vous donner un exemple. Les experts privés ont éte 
chargés d'évaluer les dommages et de véritier les dossiers de 
rrosses sociétés, par exemple des Etablissements Michelin. Or, 
le choix des experts est tel que ce sont toujours d'anciens 
agents de ces compagnies, sous prétexte qu'on veut tenir 
compte de leur compétence, Ainsi, vous le voyez, tout est 
permis dans l'évaluation. 

Autre exemple, la Maison du Calvados, qui est entre les 
mains de gros agrariens. I y avait des agents de cette société 
instaliés comme experts dans les locaux de la délégation à Caen 
et qui pouvaient ainsi faire tout ce qu'ils désiraient. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. De quelle maison du Calvados 
pariez-vous ? 


M. Louis Guiguen. De la maison dont vous êles président. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Elle s'appelle « La Maison du 
paysan », Ce n’est pas la même chose. Citez donc bien vos 
auteurs, 

M. Guiguen garle des gros agrariens du Caïvados. Or, 
dans ce département, l’exploilation moyenne — il devrait le 
savoir — est de 15 hectares, et, dans le bocage, de 7 hectares. 

Et ces exploitants, monsieur Guiguen, ne sont pas vos 
électeurs, 


M. Louis Guiguen. Je parle des dirigeants. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Ils sont, non seulement les élus 
des assemblées générales professionnelles, mais aussi des élec- 
lions législatives. 


M. André Lenormand. Ne confondez pas exploitation et pro- 
propriété, monsieur Le Roy Ladurie, vous savez très bien que 
daus le Calvados il y à la grande propriété et la petite exploi- 
talion, qui sont très différentes. 


M. René Schmitt. Et il y a aussi l'exploitation électorale! 
M. le président. La parole est à M. Henault, sur le chapitre. 


M. Pierre Ménault. Monsieur lé ministre, c’est plutôt une 
jndication que je désire obtenir. 

Que devons-nous penser des experts de vérification du minis- 
tere de la reconstruction et du logement qui, avant un dossier 
depuis le 13 octobre 1952, répoudent, le 13 juillet 1953, que, 
« à l'issue de leur étude, on ne manquera pas de notifier le 
mnoaltant de la créance » ? 

. À ce jour, le sinistré attend toujours. Treize mois se sont 
écoulés, L'année dernière, le nombre des vérificateurs n'avait 
ceperulant guère diminué, 

Que pensez-vous, monsieur le ministre, d’une telle attitude ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
lruction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je ne 
Ipondrai pas à M. Guiguen puisque, au fond, il est d'accord 
sur la réduction que j'ai proposée. 

Cette réduction, je le reconnais, est rendue nécessaire en 
vue d’une meilleure utilisation du personnel de la reconstruc- 
lion et des dommages de guerre. C'est la ligne que nous 
poursuivrons. 

Je ne puis pas dire à M. Hénault qu'il est correct de répondre 
avec un an de retard ou de ne pas répondre du tout. 

! voudra bien, car je n'ai pas la science infuse, me donner 
le temps d'examiner le cas particulier qu'il vient de me sou- 
Imettre. Si ce cas était général, nous pourrions immédiatement 
en tirer des enseignements, 





Je lui promets de faire procéder à un examen. Si les rence 
guements que j'aurai recueillis ne sont pas suffisants, il vou- 
dra bien m'en communiquer d'autres, 


M. Pierre Ménault. C'est lout ce que je deésirais, 
M. le président. M. Triboulet à déposé, au nom de la commise 


sion de la reconstruction saisie pour avis, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit 
du chapitre 37-31. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je dois avouer que la commise 
sion a été fortement émue par la diminution massive du crédit 
inserit à ce chapitre rulitiulé « Expertises ei constats des doum- 
mages de guerre ». 


Dans les explications nombreuses qu'il nous à données — 
puisque aussi bien nous Favons entendu deux fois sur dif- 
férents chapitres — M. le nunistre à paru confondre dans une 
certaine mesure les évaluations et les expertises. Il s'agit de 
deux notions très différentes. 


L'évaluation est le travail de ses fonctionnaires. qui évaluent 
un dossier. L'expert, au contraire, bien qu'assermenté auprès 
du ministère de la reconstrustion, est cependant Le représentant 
du sinistré dont il est chargé, dans bien des cas, de défendre 
la position en face de l'administration. 


Or, les crédits d’expertises ont été diminués massivement 
et sont passés de 552 millions de francs en 1953 à 370 millions 
en 19%54, et une lettre rectiticative est encore venu apporter une 
réduction massive de 100 millions. 


Autrement dit, la diminution, d'une année à l'autre, sur un 
crédit primitif de 552 millions, atteint 22 millions, presque 
300 millions. C'est considérable, 

La seule explication valable, à mon avis, donnée par M. le 
ministre, c'est que ces experises arrivent à leur terme. 

Or, ce n'est'pas l'avis de certains dépar'ement<. Peut-être 
jugeot-ils de facon trop partiale parce que, chez eux, le: expér- 
tises sont en retard. Mais si l'on veut permettre aux sinistrés 


d'achever les travaux d'expertise de leurs dossiers d'autant 
que l'administration exige de calciwer de nouveau certains dose 
siers d'après de nouveaux barèmes — sans doute cetle rédiu- 


tion appurait-elle comme excessive 

Nous sommes dépourvus de tous moyens pour augmenter 
les crédits, mais au moins aurons-nous pris dale. Si, à la tin 
de l'année 195%, comme cela s'est sro but bien souvent, le 
Gouvernement est obligé de reconnaitre que nos prévisions 
étaient exactes, sans doute, hélas, aurons-nons ou raison, mais 
nous n’aurons pas obtenu les crédits. Les dossiers seront en 
relard et nous serons en présence d’une situation peréjudi- 
ciable aux sinistrés, et nous n'aurons plus qu'à le regretter. 
truction et du logement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du Jogement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je n'ai 
pas confondu évaluation et expertise, bien que n'ayant pas une 
longue expérience de la maison. I apparaît pour tout Je monde, 
même pour un technicien moyen, qu'il y a une différente eutre 
les deux termes. 


Mais il n’est pas douteux que de nombreuses expertises qni 
sont effectuées actuellement, à la demande du ministère, par 
des moyens relevant du secteur privé pourraient être effectuées 
par le personnel du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment. 


M. Eugène-Claudius Petit. Ce ne sont plus des exeprtises. 
M. Georges Coudray. Ce sont des évaluations. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Nous n'al- 
lons. tout de mème pas jouer sur les mots ! 


Certains collègues, que je pourrais citer, sont venus dans 
mon bureau et m'ont fait part de certaines considérations que 
je ne veux pas dévoiler li, mais qui laisseraient supposer 
que les crédits pour les expertises sont mal utilisés. On a cité 
es sommes fantastiques qui auraient été pavées mensuelle- 
ment à des experts ulilisés par le ministèré de la reconstruc- 
tion et du logement. 


M. Jules Thiriet. C'est exact. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. J';i fait 
rucéder à certaines vérifications, et il est apparu qu'il ÿ avait 
#s corrections à opérer. 

M. Jean Crouzier. Sûürement. 
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M. le ministre de la reconstruction et du logement. Ces correc- 
tions, nous les ferons. 

C'est pourquoi une large réduction de crédit a été opérée 
gur ce chapitre. 

Mais je voudrais tout de même que vous fassiez dans une 
certaine mesure confiance à Ja direction des dommages de 
guerre, avec qui j'ai examiné la question, car vons la con- 
haissez assez pour savoir qu'elle n'avance pas à l'aveuglette. 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien maintenir la 
réduction prévue par le Gouvernement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Nous le maintenons, afin de 
prendre date, (Protesltalions au centre et à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 37-31 au chiffre de 270 mil- 
Lio:s 218.00) francs. 

(Le chapitre 37-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-41. — Eludes générales et recher- 
ches relatives à l'aménagement du territoire, à l’urbanisme 
et à l'habitation, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 37-42, — Versement d'indemnités aux sinistrés en 


application de l'article &0 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 
24.400.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 37-61. — Frais judiciaires et réparations civiles, 
26 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs, de 


donations ou de manuels, » — (Mémoire.) 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services) », — (Mémoire.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


de  parlie, — Action internationale, 


naux relatifs à lusbanisime, à l'habitation et à Ja construction, 
g0.0h x) francs: » — (Adoplé.) 


« Chap, 42-01, — Contribution à des organismes internatio- 


4 partie. Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 
« Chap. 44-21. Subvention au centre scientifique et tech- 
pique du bäliment, K2 millions de franes, » — (Adopté.) 


G° parlie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap, 46-01. — Subventions à des organismes poursuivant 
une action d'informalion et d'éducation en faveur du logement 
et de Furbanisme, 700.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-21, — Intervention de l'Elat pour 
l'application de Ja législation sur les habitations à loyer 
modéré, 6.291.000 franes. » 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, l'an dernier a 
élé votée dans le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de votre ministère une disposition 
étendant aux départements d'outre-mer l'application de là 
législation, en vigueur dans la métropole, sur les habitations à 
lover modéré. 

Une circulaire devait intervenir pour appliquer cette légis- 
lation et faire en sorte que la eaisse centrale de la France 
d'outre-mer — qui doit, aux termes des dispositions votées 
l'an dernier, remplir le rôle dévolu dans la métropole au Crédit 
foncier de France — fasse bénéficier les ayants droit des 
différentes mesures d'aide accordées à Ja construction. 

Or, à un an du vote de cette disposition, cette circulaire n’est 
pas encore intervenue, De telle sorte que, dans les départe- 
ments d'outre-mer, où le problème de Ja construction est parti- 
culièrement aigu et constilue un mal profond dans l’ordre 
social, auquel il est nécessaire de potter remède au plus tôt, 
la caisse centrale de la France d'outre-mer n’a pas été jusqu'à 
présent en mesure de remplir son rô!e. 





Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous vouliez 
bien m'indiquer si le nécessaire Sera fait très rapidement pour 
que la légisation soit enfin appliquée effectivement dans ces 
territoires. 

H y a quelque temps, préoccupé par ce problème, je 
m'étais informé, notamment auprès de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer à Paris. 11 m'avait alors été indiqué que 
la circulaire d'application était sur le point d'être rendue 
publique, les signatures nécessaires à sa promulgation devant 
ètre obtenues incessamment. 

Or, voilà déjà des semaines que cette réponse m'a été faile, 
Jusqu'à présent il n’est pas question de rendre cette légisiation 
applicable, faute d'avoir rendu publique la circulaire. 

Je me suis adressé à votre ministère par une lettre à laquelle 
il n’a pas été répondu jusqu’à présent. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je vous serais 
extrèmement obligé de me faire conpaitre si, comme je l’es- 
père, il sera mis un point final à cette situation et si très 
rapidement cette législation sera appliquée dans les départe- 
ments d'outre-mer, qui l'attendent impatiemment. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) " 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 14 
reconstruction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher 
collègue, vous avez tout à fait raison de revenir sur ce prus 
blème. 

Nous connaissons les défectuosités de l'habitat, singulière- 
ment en Guyane et dans les Antilles françaises. 

La prime à la construction leur est déjà applicable, mais le 
prèt ne l'est pas encore, Pour le rendre applicable il faut 
substituer dans ces départements l’action de la câisse centrale 
de la France d'outre-mer à celle du Crédit foncier dans la 
métropole. Cela nécessite un arrèté et une circulaire. 

Les deux textes sont établis, La cirénlaire est prête, l'arrêté 
également, I1 suffit de revètir cet arrêté de la signature des 
deux ministres intéressés, votre serviteur et surtout le ministre 
des finances. Mais j'ai l'assurance depuis quelques jours que 
M. le ministre des finances voudra bien apposer sa signature au 
bas de cet arrêté. 

Ainsi, avant la fin de l'année. tons les textes seront pris et 
cette législation, que vous attendez à juste titre, pour ces dépar- 
tements d'outre-mer entrera Gans les faits. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
i Je mets. aux voix le chapitre 46-21 au chiffre de 6.291.000 
ranes. 

(Le chapitre 46-21, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 46-22. — Subventions aux coopéra- 
tives et associations syndicales de reconstruction, aux coopé- 
ratives de reconstitution mobilière et aux associations syndi- 
cales de remembrement. — Travaux de remembrement, 
1.351 millions de francs. » 

M. Le Roy Ladurie a déposé une motion préjudicielle ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du cha- 

itre 46-22 jusqu'à ce que le Gouvernement ait déposé _ une 
ettre rectificative portant le crédit de 1954 à  1.799.S75.000 
francs. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, alors que 
le projet gouvernemental augmente les dépenses de fonctiv)- 
nement du M. R. L. pour l'exercice 1934, par rapport aux 
dépenses de l'exercice précédent, il diminue le crédit du cha- 
vitre relatif aux subventions des coopératives et des associations 
syndicales. 

C'est âire que l'attitude du Gouvernement est pour le moia3 
inexplieable ét ce, d'autant plus que le volume des travaux à 
effectuer par les organismes de reconstruction en 1954 sera 
sensiblement égal à celui que ceux-ci ont exéeuté en 1953. 

Sans doute M. le secrétaire d'Etat au budget estime-t-il que 
l'urticle 62 de la loi du 7 février 1953, qui autorisait les orga- 
nismes de reconstruction à prélever les cotisations de leurs 
adhérents sur les indemnités de dommages de guerre à concur- 
rence de { p. 400 au maximum, permettra aux organismes 48 
Icconstruction de retrouver le complément des frais nécessaires 
à leur fonctionnement. 

Cette raison, à notre point de vue, n’est nullement valable. 
En effet, il convient de ne pas perdre de vue que si cet artic'e 
a Cié voté, c'est uniquement parce que les subventions ainsi 
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pccordées aux groupements de reconstruction étaient insuffi- 
santes et, d'autre part, parce que cette opération permettrait 
de faciliter le recouvrement des cotisations des adhérents. 

Aujcurd'hui, avec une réduction aussi massive des subven- 
tions des pre, on tendrait à exiger des groupements 
de reccnstruction qu'ils prélèvent le taux maximum de 4 p. 10 
da teurs adhérents, ce qui est un désastre étant donné que !es 
indemnités de dommages de guerre sont de plus en plus cal- 
culées restrictivement par le ministère de la reconstruction et 
du logement. 

Le fait de prélever sur ces indemnités une part contributive 
pe les frais de fonctionnement des groupements de recors- 

uctior, réduirait d'autant ces indemnités et ne permettrait Jus 
l'achèvement des travaux de reconstruction des sinistrés, 

C'est pourquoi j'ai cru devoir déposer une motion préjuri- 
cielle tendant à surseoir à l'examen du chapitre 46-22 jusqu à 
ce que le Gouvernement ait déposé une lettre rectificative por- 
tant le crédit pour 1954 à 1.799.875.000 francs, chiffre égal à 
ceiui de 1953. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truc'iur. et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher 
collègue, ainsi que vous le savez, sur la position de départ du 
ministère et du Gouvernement eu ce qui concerne ce chapitre, 
j'ai effectué un repli stratégique. 

Vous nous demandez maintenant une capitulation. Je scrais 
prèt à m'y plier, mais à la condition tout de même qu'elle soit 
dans la ligne que hous suivons ensemble, 

Or, il est bien évident que si, au départ, nous avons 
appuyé un peu fort sur.ce chapitre, la correction qui vient 
d'être apportée par le moyen d'une lettre rectificalive est très 
substantielle, Ce qu'i: faut considérer c'est, non pas que, comme 
vous l’exprimiez tout à l'heure, les subventions afférentes aux 
organismes de reconstruelion, coopératives et groupements, 
sont en baisse, tandis que les crédits du M. R. L. sont en 
hausse, mais, comme. M. le rapporteur de la commission des 
finances l’a au contraire souligné, le très gros effort de com- 
pression dans les cépenses de fonctionuement, Nos démarches 
sont parallèles. 

l'ar ailleurs, comme je l'ai indiqué à la commission de Ja 
reconstrnction, lPadhésion aux groupements de reconstruction 
et aux coopératives de reconstruction ne présente pas pour les 
sinistrés que des désavantages, loia de fa, et heureusement. 
Le nombre des adhérents, qui croit encore dans l'ensemble, 
marque l'intérêt que les sinistrés y portent eux-mêmes. 

Si, dans da législation précédente, nous n'avions pas intro- 
duit cette subvention, les sinistrés auraient jugé normal de 
participer à ces dépenses collectives, car il est beaucoup plus 
agréahle de réaliser sa reconstruction à l'intérieur d’un grou- 
pement que de se débrouiller seu, et cela coûte moins cher. 


Dans ces conditions, surtout s'il y a encore l'année pro- 
Chaine une expansion générale, comme je l'ai souiigné, au 
dours de la séance de cet après-midi lorsque j'ai évoqué l'en- 
semble de Ja reconstruction, puisque, d'autre part, les coopé- 
ralives de reconstruction sont habilitées, comme je l'ai indi- 
qué également, à faire de Ja construction, il n’y a aucune 
Taison pour que ces groupements et organismes ne parviennent 
pas à équilibrer leur budget. 

Il nous faut, mes chers collègues, faire ensemble un effort. 
C'est pourquoi, sans renier l'intérêt que je porte au fonclion- 
nement normal de ces organismes, je demande à l'Assemblée 
de repousser la motion préjudicielle de M. Le Roy Ladurie. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, pour ré- 
pondre an Gouvernement, 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, j'appuie les obser- 
valions de M. Le Roy Ladurie. 

Le 5 février dernier, j'ai eu l'occasion de prendre la paroie 
sur ce problème. En première lecture, nous avions été hos- 
tiles, mon groupe et moi, à un prélèvement, même minime, 
sur les créances des sinistrés, Nous considérions, en effet, qu'il 
y avait là uñé atteinte À la réparation intégrale, que les sinis- 
trés ne disposaient déjà pas suffisamment de crédits et que 
c'était aller à la fois contre l'esprit de la loi et contre les 
nécessités qui accablent chaque jour les sinistrés. 


En seconde lecture, nous avions toutefois VS notre vote 
parce qu'il avait été dit, après que le Conseil de la République 
eûl apporté des -amendements, que la participation des. asso- 
ciés serait fixée chaque année par l'assemblée générale, que 
le taux de { p. 100 servant au calcul du montant, fe cette par- 
licipation devait ètre.considéré comme un. maximum, enfin 
qu'on aurait toujours à demander l'agrément individuel des 
Associés. 


D 





Or, nous trouvons aujourd'hui dans l'article 18 des disno- 
sitions Spéciales qui nous sont proposées, une modification des 
articles 10 et 24 de la loi du 16 juin 1948, dispositions qui 
suppritüent précisément l'agrément individuel des associés. 
Non sans une certaine surprise, je lis dans l'exposé des 
motifs : 
.« La nécessité d'obtenir l'agrément individuel des sinistrés 
sest avérée de nature à soulever des difficultés pratiques 
compliquant inutilement la tâche complable des groupe- 
ments... ». 

C'est vraiment un bien mauvais argument. 
. Au contraire, la nécessité d'obtenir l'agrément individuel 
était la seule garantie pour les associés que l'on n'irait pas 
au delà d'un prélèvement minime et peut-être, après tout, rai- 
sonuable et acceptable. 
. Du moment que l’on entend supprimer l'agrément individuel, 
je demande à l'Assemblée de suivre les conclusions de M. Le 
Roy Ladurie, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Les observations de M. Schmitt 
me dispensent de toute réponse, car notre collègue est inter- 
venu avec autorité et compétence, 

Comme M. Schmitt l'a très bien dit, ce qui s'est produit cette 
année élait prévisible dès l'an dernier. 

Lorsque M. le rapporteur pour avis aura exprimé l'opgion de 
la commission de la reconstruction, je demanderai Vu ma 
motion préjudicielle soit mise aux voix au scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Dans mon exposé introductif de 
cet après-midi, j'avais évoqué ce probième. 

La commission avait voulu rappeler que, dès l'an dernier, 
elle avait mis ven garde l'Assemblée et certaines coopératives 
elles-mêmes contre la procédure autorisant un prélèvement de 
1 p. 100, Du moins existait-il alors une clause de sauvegarde 
qui était l'agrément individuel du sinistré. 

C'est pourquoi nous maintenons, en tout état de cause et 
quoi qu'il arrive, notre position favorable à la disjonction de 
l'article 18 qui sera soumis au vote de l'Assemblée, articie 
qui teud à supprimer l'agrément personnel du sinistré. Cetta 
suppression est vraiment inadmissible. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. L’agrément individuel du sinistré, 
les coopératives déclarent nettement qu'elles ne pourront 
jamais l'obtenir pour augmenter Ja participation des sinistrés 
au delà d'une certaine limite. 

Actuellement, les coopératives demandent environ 0,30 p. 100. 
Si le projet gouvernemental d'origine les oblige à demander 
environ le double, les coopératives et associations syudicales 
sont unanimes à indiquer que jamais les sinistrés n'accepte- 
ront un prélèvement aussi important. 

Dans ces conditions, nous avons demandé au Gouvernement 
de faire un effort. M. le ministre de la reconstruction a déposé 
une lettre reclificative apportant 190 millions à ce chapitre et, 
spécialement à l'article 1°, pour les subventions des coopé- 
ratives; de plus, un virement interne dans le cadre du chapitre 
est venu augmenter le crédit de cet article 1% de 270 milhons. 

Cette ‘ettre rectificative entrainait malheureusement une dimi- 
nution correspondante de 190 millions au titre des crédits de 
reconstruction pour les immeubles de toute nature. 


La commission de la reconstruction avait sollicité ce trans- 
fert de crédit. Elle l’accepte. C'est tout ce qu'elle peut dire, 
puisqu'elle n’a pas eu à se prononcer sur la motion préjudi- 
cielle de M. Le Roy Ladurie, qui n'a été déposée que devant 
l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Thiriet. 


M. jules Thiriet. J'appuie, à mon tour, la motion de M. Le 
Roy Laurie. 

Je considère que les crédits accordés aux coopératives el aux 
associations syndicales me constituent pas une charge pour 
l'Etat, au contraire. En effet, si l’on calcule la dépense à laquelle 
donne lieu l'établissement et le règlement d'un dossier jusqu'à 
son financement, on constate que le travail effectué par les 
associations syndicales et les coopératives revient infiniment 
moins cher que celui effectué par les services du ministère. 

J'ai pu faire cette comparaison. Je n'ai pas les chiffres sous 
les yeux, mais je puis affirmer que la dépense est inférieure de 
moitié. 
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M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
iruction et du log:ment. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. J'objec- 
terai à M. Thiriet qu'il est impossible d'établir une comparaison 
entre le travail que pourraient faire ou feraient les serviees du 
ministére de la reconstruction et du logement et celui que font 
les coopératives, car les services du munistère de la reconstrue- 
tion et du logement ne parlecipent en aucune nianiere aux 
tâches assumces par ces groupements. 

Des sinistrés s'unissent pour travailler en commun afin de 
diminuer les dépenses. Si les coefficients d'adaptation départe- 
mentaux peuvent jouer, les intéressés font un bénéfice que 
j'évalue à 2 où 3 p. #00 en moyenne, Mais ce bénéfice leur pro- 
lite parce qu'ils s'unissent, 

D'autres unions aus:i penvent se former, mais elles ne dimi- 
nueront jamais les dépenses de fonctionnement des services. 
C'est peut-être l'opération à laquelle Assemblée va aboutir. 
Je le regrette, car à la suite des observations de nombreux 
collegues et de la commission de la reconstruetion :e Gouverne- 
meut a fait un effort substantiel en augmentant les crédits de 
27 mmlhons. 

Pans ces conditions, nous n'arriverons malheureusement 
jamais à diminuer les frais de fonctionnement des organismes. 
J'insiste encore, en rénondant à M. Le Roy Ladurie, sur le fait 
que, biep que les travaux et les attributions du ministère de la 
reconstr@ction et du logement s'aecroissent, comme je Fai 
moutré, on diminue le montant du budget de fonctionnement. 
Or, pour les coopératives et les groupements, qui ont davantage 
de facrités pour étaler leurs frais puisqu'on leur ouvre des 
perspectives nouvelles, il faudrait augmenter les subventions ? 
J'avoue ne pas très bien comprendre. 


M. le président. la parole est à M, Crouzier, pour répondre 
au Gouvernement, : 


M. Jean Crouzier. Je regrelte de ne pas partager l'avis de 
M. le ministre, Selon moi, la mesure envisagée arrèterait Je 
fonctionnement de cerlaines coopératives et associations syn- 
dicales,. 

M. René Sechmilt a déjà rappelé dans quelles eonditions 
l'Assemblée avait voté l'année dernière l’article 62 de la loi du 
7 février 1953. Un premier texte avait été repoussé par la 
commission et par l'Assemblée en première lecture, car il 
n'apporlait pas suffisamment de garanties contre une amputa- 
tion abusive des créances du sinistré, La rédaction actuelle n’a 
été votée en seconde lecture, sur avis favorable du Conseil de 
Ja République, qu'après l'insertion des mots « avec leur agré- 
ment individuel ». 

Cette mesure de prudence conserve aujourd’hui toute sa rai- 
son d'être et le législateur ne saurait se déjuger à un an d'in- 
tervalle. 


M. René Schmitt. \ie permeitez-vous de vous intesrompre ? 
M. Jean Crouzier. Je vous en prie. 


M. René Schmitt. Je vous remercie de votre courtoisie. 

Pour être logique, le Gouvernement devrait, à partir du 
moment où il ne sollicite pius l'agrément individus} des 
associés, donner à ceux-ci le droit de quilter l'association. 


M. Jean Crouzier, C'est lrès exact. 

Je prétends qu'aucun abus n'a été constaté de la part des 
groupements de reconstruction en ce qui concerne Je taux des 
cotisations des adhérents par prélèvement sur les indemnités. 
En revanche, on peut craindre une tendance de l'administration 
à exiger un faux de prélèvement de plus en plus élevé, ce que 
Jes sinistrés ne peuvent accepter. 

Eutin, l'application des dispositions de l'article 62 relatif à Ja 
nécessité d'obtenir Fagrément individuel des sinistrés n'a pas 
soulevé davantage de difficulté d'ordre pratique. 

Dans ces conditions, j'appuie pleinement Ja proposition de 
M. Le Roy Ladurie. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Le Roy Ladurie. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recnerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le sœutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin; 


Nombre des volants...,...scs.sssssssssss 610 
Majorité absolue ........ssscssessssssee.e 306 
Pour l'adoption .......... 974 
CBS scenic e: "0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le chapitre 46-22 et l'amendement de 
M. Penoy qui s’y rattache sont réservés. 

« Chap. 46-32, — Règlement des frais exposés par les établis- 
sements prèteurs pour lélude et la réalisation des prèts com- 
plémentaires, 20 milioss de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-41, — Remboursement par l'Etat des prestations et 
indemmités de réquisition impayées par les bénéficiaires défail- 
lants, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-91, — Primes de déménagement et 
de réinstallation (application des lois n° 50-893 du 2 août 1959 
et n° 53-318 du 15 avril 1953) (Mémoire) ». 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. L'mlicle 7 de la loi du 15 avril 1953 à pro- 
rogé les dispositions relatives aux primes de déménagement et 
de réinstallation. Or, il semble que cet article ne soit pas 
appliqué car, pour en bénéficier, les demandeurs doivent d«is- 
poser de ressources anauelles extrèmement modiques. 

Ne pensez-vous pae. monsieur le ministre, relever, par décret, 
comme la loi vous y autorise, le minimum de ces ressources 
annueiles ? FL y aurait, dans l'application de ce texte, un moyen, 
modeste il est vrai, mais certain, de libérer quelques logements 
dans les villes eurpeuplées et dans les villes sinistrées, c’esi- 
à-dire là où ils font le plus besoin. 

Je <erais heureux si, l’an prochain, ce chapitre ne figurait 
plus dans le budget « pour mémoire ». 


M. le président. [La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je réponds 
à notre coliègue qu'effectivement un décret est actuellement 
soumis à la signature de M. le ministre des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-94. 

(Le libellé du chapitre AG, mis aux voir, est adopté.) 


8° parlie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

Le chapitre 46-22 ayant été réservé, ensemble de l'article 1% 
lemeure également réservé. 


[Article 2.] 
Dre | président, L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
Cta 3. 
Je donne Jecture de cet élat : 


ETAT B 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR: L'ÉTAT 
5° partie. — Logement ct urbanisme. 


« Chap. 5540, — Inondations dans les départements de 
l'Aude et des Pvrénées-Orientales en 1940 et 1942 et dans le 
département de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 
1911, 29 mars 1912 et 11 juin 1942, ordonnances n° 435-2058 du 
8 septembre 94% et n° 45-2677 du 2 novembre 1945) : 

« Autorisation de programme, 76 millians de francs 

« Crédit de payement, 44.237.000 franes. » 

Monsieur Tourné, avant de vous permettre d'intervenir, je 
vous rappelle que le néant de votre temps de parole rejoint 
celui du temps de p«ole du Gouvernement et des commissions, 
(Sourires.) 


M. André Tourné. Ce chapitre prévoit, pour le département 
des Pyrénées-Orientales, une autorisation de programme de 
76 millions de francs. 1 s'agit de la réalisation de grands tra- 
vaux de voirie et d'alimentation en ean potable, dans les com- 
ag d’Amélie-les-Baius, Arles-sur-Tech, le Tech et Prats-de- 

ol. 
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Les crédits de 19,4 sont de 15 millions de ïranes; je cons- 
tate qu’une nouvelle réduction de 1.663.000 francs est inter- 
venue. 

Vraiment, on à agi comme s’il s'agissait d'une braderie. En 
effet, il est injuste de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.663.000 francs, alors qu'il est déjà notoirement insuftisant ; 
la dotation initiale devrait être rétablie, 

Je rappelle en passant que, pour régler cette vieille affaire 
des dégâts causés par les inondations de 1940 et 1942 dans 
les départements des Pyrénées-Orientales, de l'Aude et de la 
Dordogne, on a envisagé une mesure qui peut paraître 
élégante au ministre de la reconstruction, mais qui est des 
plus désagréables pour ceux qui constatent la nécessité de 
reconstructions. sur uh important territoire. 

En effet, j'ai eu l’occasion de demander, par une question 
écrite, à M. le ministre de la reconstruction, les raisons pour 
lesquelles les travaux commencés sur la route nationale n° 115 
éiaient définitivement arrêtés. M. le ministre de la reconstruc- 
tion m'a renvoyé au ministre des travaux publies, qui m'a 
répondu en 1932, puis le 2 mai 1953, qu'aucun crédit n'avait 
été affecté à la réparation de la route nationale n° 115 et que 
le ministère de la reconstruction avait la charge de la recons- 
truction et de l'aménagement de la région envisagée. 

J'ai demandé au ministre des travaux publics les mesures 
qu'il prévoyait pour 1954, IL m'a répondu que M. le ministre 
des finances allait élaborer un programme quinquennal de 
remise en état de tout ce qui avait été détruit. 

Ainsi, M. le mimstre de la reconstruction nous renvoie à 
M. le ministre des travaux publics, qui répond que M. le mi- 
nistre des finances doit élaborer un plan quinquennal pour 
lequel aucun crédit n’est inscrit. 

Je proteste contre eette situation. Si le pont Saint-Eloi était 
reconstruit, il rendrait leur raison d'être à deux tronçons de 
routes. Les paysans et les touristes qui utilisent ce chemin 
dont les deux tronçons sont terminés depuis des années ne 
peuvent plus l’emprunter dès la moindre inondation, la rivière 
passant alors à même la route. 

Je demande le rétablissement des 1.663.000 francs défalqués 
des {45 millions prévus. Je demande, en outre, qu'il soit mis 
un terme à la pratique qui consiste, pour les ministères, à se 
renvoyer la balle et à laisser les travaux inachevés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je répon- 
drai à M. Tourné que je ne tiens pas du tout à jouer au ten- 
nis avec les autres ministères, Je ferai part, en tout cas, de 
ses observations à M. Chastellain, ministre des travaux publics, 
car la réfection des ponts dépend de son département. 

Quant à la réduction du crédit, elle a été opérée dans un 
esprit de répartition: pour pouvoir inscrire certains crédits 
dans Ja lettre rectificative il a fallu réduire plusieurs postes. 

Le raisonnement invoqué par M. Tourné peut être inversé; 
mais c’est l’ensemble qu'il convient de considérer. 

Il a été inscrit 76 millions de crédits d'engagement pour des 
opérations noufelles; quant aux crédits de payement Jeur 
montant est de 45 millions environ. Il est regrettable que la 
reconstruction dont il s'agit ne soit pas plus rapide, mais la 
situation est la même que pour l'ensemble des travaux de 
reconstruction, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 55-00, aux chiffres de 76 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
41.237.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 55-00, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 55-10. — Projets de reconstruction et 
d'aménagement, — Aménagement du territoire : 

« Autorisation de programme, 541 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 415.365.000 francs. » 

M. Florand a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement du cha- 
pitre 55-40, 

La parole est à M. Florand. 


. M. Anselme Florand. Mes chers collègues, lorsque, dans cette 
Assemblée, quelques-uns de nos collègues ont pris l'initiative 
de former un groupe d'élus pour s'intéresser particulière- 
ment aux problèmes posés par la vie rurale en montagne, 
je me suis empressé de donner mon adhésion. 

Les quelques réunions que nous avons tenues m'ont per- 
mis d'avoir des entretiens très objectifs avec notre éminent 





collègue M. Lemaire, aujourd'hui ministre de la reconstruction 
et du logement. C'est pourquoi je me crois particulièrement 
autorisé à rappeler à M. le ministre qu'il avait manifesté le 
vif désir que soit favorisée l'activité nationale du pays par le 
développement de l'industrie sur un plan décentralisé: nous 
étions d'accord pour déclarer que la réalisation d'un plan bien 
établi permettrait en mème temps la rénovation de Fagricul- 
ture dans les égions les moins favorisées de France. 
IL est évident qu'un tel plan doit être établi sur la « i 
ration pratique des ressources énergetiques des différentes 


t 
régions et qussi sur les possibilités de main-d'œuvre et de loge- 
nient, 

Il est vraiment désolant de voir l'émigration s'accentuer 
parce qu'une jeunesse sans travail s'en va à la ville — à la 
grande ville — à la rechæche d'un emploi rémunérateur et 


aussi d'un logement. 

Je ne veux pas parler longuement de nombreuses situations 
particulières, Inais je pense à tous ces jeunes ménages qui 
viennent chaque semaine nous expliquer leur situation: celle-ci, 
pour prioritaire qu'elle soit, ne leur permet pourtant pas d'obe 
teniæ salisfaction, et pour cause. 

Au cours de la discussion budgétaire de 1953, j'ai eu l'occa- 
sion d'intervenir sur le mème chapitre. J'ai fait remarquer que 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme avait bien 
voulu nous faire connaitre qu'il n'avait pas attendu d'avoir à 
sa dispoStion les moyens foncieæs et financiers prévus pour 
faire entrer dans les faits sa politique d'aménagement du terri- 
toire. II a ajouté que les occasions de mettre cette politique en 
pratique ne manquent pas. 

A ce propos, je me crois parfaitement autorisé à demander 
à M. le ministre de la reconskuction et de l'urbanisme les 
raisons qui l'empêchent de donner suite aux interventions des 
parlementaires de la Creuse, ainsi qu'au désir exprimé par les 
représentants des collectivités intéressées qui sont d'accord 
pour demande une activité industrielle qu'une main-d'œuvre 
abondante, babile et déjà logée favoriserait indiscutablement, 

L'usine du Tym, à proximité d'Aubusson, est bien connue 
des services du ministère, puisqu'ils l'ont pointée tout particu- 
lièrement sur la carte où, au M. R, L., sont portées les 
possibilités industrielles du pays. 

Cette usine moderne, admirablement située. accueillerait au 
surplus des ouvriers habitués maintenant aux, paysages indus- 
triels les plus monotones et les ramènerait vers nos campagnes 
dépeuplées. 

Vous ne pouvez pas non plus, monsieur le ministre, invoquer 
l'exeuse de certaines limites de vos propres moyens d'action, 
altendu que vous avez le pouvoir d'agir, 

Je ne rappellerai pas les déclarations relevées dans le rap- 
port de gestion de M. Lefaucheux, président directeur général 
de la Régie Renault. Vous les connaissez et vous admettez sans 
doute qu'elles sont de circonstance. 


M. je président. Monsieur Florand, vous allez priver M. le 
miniske du temps de répondre. 


Je vous prie de conclure. 


M. Anselme Florand. Permettez-moi cependant de citer de ce 
rapport de gestion le passage suivant: 

« la décentralisation industrielle, le décongestionnement 
de la capitale, en un mot le réaménagement du territoire, … ne 
doivent pas restez à l'état de vœux pieux mais irréalisables. Il 
est indispensable qu'une législation appropriée vienne per- 
mettre de faire échec aux manœuvres stérilisantes des « bar- 
reurs d'usines », 

Monsieur le ministre, je ne veux pas me livrer à de longs 
commentaires sur ces affirmations. Nous admettons tous que 
le problème de la décentralisation est à l’ordre du jour. Vous 
prévoyez, je le sais, que certaines difficultés retarderont sa 
solution. C'est pourquoi je suis très étonné que vous ayez 
accepté une diminution de 13.635.000 francs du crédit de ce 
chapitre. Mais la vérité est que les intérêts particuliers et sur- 
tout les convenances personnelles passent trop souvent avant 
l'intérêt général. . 

L'année dernière, répondant à mon intervention, M. Claudius 
Petit déclarait : 

« En l’état actuel des choses, je suis surtout obligé de comp- 
ter sur la compréhension et le sens civique de mes interlo- 
cuteurs. » 


J'espère que vous voudrez hien reconnailre que vous avez 
à votre disposition des moyens d'action pi&s efficaces et, parti- 
culiérement, celui qui vous permet de refuser la délivrance de 
tous permis de construire des usines dans les zones que vous 
jugez suffisamment industrialisées. 
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M. le président. Monsieur Florand, il faudra que vous termi- 
niez votre intervention demain malin, 


M. Anselme Florand. Je n'ai plus que queïques mots à pro- 
noncer, monsieur le président, Je condense mon intervention. 

Je crois savoir que, lorsque vous él'ez à là direction géné- 
rale de la Société nationale des chemins de fer français, mon- 
sieur le ministre, vous aviez remarqué que certains chefs de 
secteur où de service acceplaient certains postes sans enthou- 
siasime, Néanmoins, il leur fallait en prendre pos<ession quand 
inêime, et s'y habituer, souvent, à tout considérer, avec avan- 
tige. 

Aujourd'hui, je demande à M. le ministre ce qui s'oppose à 
J'installation d'une activité industrielle au Tym, et quelles 
uiesures il compte prendre pour aboutir au résultat favorable 
altendu avez: impatience par une population laborieuse. 
{Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre, en raison de l'heure, 
je vons quie de vouloir bien remeitre votre réponse à demain 
autin, 

La suite da débat est renvoyée à la prochaine séance. 


dé cites 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Les rapports de la commission des affaires 
économiques sur: 

1° Le projet de loi tendant à ratilier le décret du 30 novembre 
A9 approuvant une déhbéralion prise le 11 mars 1949 par 
l'Assemblée représentative de Madagascar relative à la régle- 
meutation douanière de ce territoire (n°* 2371, 3233) : 

2e Le projet de lui tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
1949 approuvant une délibéralion prise le 28 septembre 1949 
par le conseil d'administration des îles Wallis et Futuna 
demandant la modification du tarif des droits de douane appli- 
cables dans cet archipel (n° 2370, 7234) ; 

3° Je prajet de loi tendant à ralifier Je décret du 1% no- 
vembre 1949 approuvant une délibération en date du 21 juin 
1949, modifite par deux délibérations en date du 27 septembre 
4%:9, prises par l'assemblée représénlative des Etablissements 
francais de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux 
des droits de douane applicables dans ce territoire (n°* 2372, 
= 346) 
out été mis en distribution aujourd'hui. 

Les rapports de la commission des territoires d'outre-mer sur: 

1° Le projel de loi autorisant le Président de Ja Répub:ique à 
ralifier la convention n° 82 concernant la politique sociaie dans 
les territoires non métropolitains (n° 1211, 7229) ; à 

2e Le projet de loi autorisant le Président de la République 
À ratitier la convention n° 85 sur l'inspection du travail dans 
les territoires non métropolitains (n°* 1210, 7230), 
out été mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 24 novembre 1955, il y a lieu 
d'inscrire res affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tèéte de l’ordre du jour du Wwoisième jeur de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 

L'avis de la commission des affaires étrangères sur le projet 
de loi autorisant le President de la République à ratilier l'ave- 
hant à la convention générale enire la France et la République 
fédérale d Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, 
signé le 3 avril 1952 (n° 4303, 5677, 6960), a été nus en ds- 
Wibution aujourd'hui, 

Conformément à l'article 26 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 30 juin 1953, il y a lieu d'ins- 
euire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance. d'aujourd'hui, 

La commission des affares étrangères déclare renoncer à 
donner un avis supplémentaire sur le projet de loi et la lettre 
reclidicative au projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord sur l'établissement d'une Union 
européenne de payement, signé à Paris, le 19 septembre 1950 
(ues 3364, 2630, 6132, 6893), 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 30 novembre 
194, il y a lieu d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 





ii Que 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nalionats 
demande à donner son avis sur la proposition de résolut.on 
ue 7283 de M. Auban et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l'article 14 du règlement, en vue du rétablissement 
de Ja commission de l'aéronautique, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

La commiss'on des moyens de communication et du tou- 
rime demande à donner son avis sur 1# proposition de résolu- 
tion n° 7283 de M. Auban et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 14 du règlement en vue du rétablissement 
de la commission de l'aéronautique, dont l'examen au fond à 
été renvové à la commission du suffrage universel, des Jois 
consütutionnelles, du règlement et des pétitions. 

La commission des affaires étrangères demande à donner son 
avis sur le rapport n° 7289 sur le projet de loi n° 6750 reatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du mnistère 
des affaires étrangères (I. — Services des affaires alemandes et 
autrichiennes) appel l'exercice 1954, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de, iinances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces reuvois pour avis. (Assentiment.) 


CENT 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIYES 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une deuxième leitre rectificative au projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 


de Ja reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 
(nes 676%, 7120, 7210), 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7337, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget une troisième 
lelthe rectifirative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruc- 
tion ç@t du logement pour l'exercice 1954 (n° 6764, 7120, 69717, 
7240). 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7345, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


PR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul-David une propo- 
sition de loi tendant à compléter les articles 271, 290 et 1454 du 
ve général des impôts en faveur des exploitations salmoni- 
coles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7327, distri- 
buée et, s'il 1 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai resu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi 
tendant à compléter l'article 1059 du code général des impôts, 
relatif au droit de pêche en vue de l'assimilation des retenues 
d'eau des barrages d'Electricité de France, aux cours d’eau 
navigables et flottables du domaine public. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7339, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. P. Besset et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation du décret 53-1024 du 
17 octobre 1953 relatif à la surcompensation interprofessionnelle 
des prestations familiales servies aux travailleurs salariés ou 
assimilés des professions non agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7342, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


si T oùe 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cherrier et plusieurs de ses 
collègues une aps gere de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ne pas procéder au déclassement du canal du 
Berry et à faire exécuter les travaux de réfection qui permet- 
traient aux bateaux de circuler avec une charge normale, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7340, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. P. Besset et plusieurs de <es collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour que soit maintenue en activité 
our les voyageurs et les marchandises, la ligne de chemin de 
| w d'Ambert (Puy-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7341, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ruission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


— f — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Franeis Vals un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires économiques, sur Île 
projet de Joi tendant à ratifier le décret du 19 avril 1949 approu- 
vaut une délibération prise par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française en date du 2t janvier 1949, demandant la 
pioregation pour une nouvelle période de six mois, à compter 
du 20 avril 1949, de la suspension des droits de douane 
(us 2683). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7329 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de a 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 27 décembre 19%M9 approuvant une 
délibération prise le 28 septembre 1249 par le Grand Conseil de 
l'Afrigne occidentale française, demandant la modification du 
décret du #7 juin 1932 réglemertant le régime des douanes 
dans le territoire (n° 2686). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7330 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier la délibération du 27 mai 1949 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, demandant Ja prorogation, 
pour une nouvelle période de six mois, pour compter du 
0 octobre 1949, de la suspension des droits de douane dans ce 
territoire (n° 2687). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7331 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier Ja délibération du 19 ge 1919 du conseil 
d'administration du Cameroun, demandant la modification de 
l'article 90 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du régime des douanes dans ce territoire (n° 2688). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7332 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 27 juin 1%1 rejetant une délibéra- 
tion prise le 17 octobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, modifiant la quotité des droits de douane 
sur les essences de pétrole (n° 2689). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7333 et distribué. 


Jai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 5 novembre 1951 approuvant une 
délibération prise le 10 mai 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française, demandant la modification du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire ;:n° 269). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7334 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 20 juin 1949 portant approbation de 
la délibération de l'Assemblée représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant 
à exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes les 
Inarchandises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, 
du territoire, des collectivités publiques et de l'institut de 
recherches médicales d'Océanie (n° 2691). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7335 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jarrosson un rapport, fait au nom de la eom- 
Mission des affaires économiques, sur le projet de loi portant 
ratification du décret n° 53-990 du 30 septembre 1953 rétablis- 
Sant les droits de douane sur certains œufs (n° 6845). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7336 et distribué, 





J'ai recu de M. Pierre Courant un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet da 
Jai et les lettres reeliticatives au projet de bei relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministere de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1%4 (n° 6764, 
7120, 7337). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 718 et 
distribué. 

J'ai recu de M. de Bénouville un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la défense nationale, sur x proposition de loi 
de M. Mignot et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
loi n° 52-836 du 18 juillet 192 coroplétant et modifiant les 
artieles 7 et 69 de la Loi du 31 mars 1%28 sur le recrutement de 
l'armée (n° 41%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7343 et distribué. 

J'ai reeu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commission 
de Hi production industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à améliurer 
le régime de sécurité sociale dans les mines (n° 7261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 73%4 et distribué, 


1 DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Schmittlein et Buron un avis, 
présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur le projet de loi et La lettre rectiticative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n° 6754, 
7112, 7207). 

T 


L'avis sera imprimé sous le n° 78 et distribué, 


se 08 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Pemain, mardi 1* décembre, À neuf heurcg 
trente, première séance publique : 

Vote de Ja proposition de loi n° 7172 de M. Savary et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 
d'éligibilité des hauts commissaires de ka République, des gou- 
verneurs généraux et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé 
leurs fonctions dans un territoire où un groupe de territoires 
d'outre-mer (n°* 7198, 7286, — M. Gaumont, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas debat.) 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Reconctruction et logement (suile) {n° 6764, 7120, 7210, 
7397, 7338, 7345. — M, Courant, rapporteur). 

Aflaires étrangères (IE — Service des affaires allemandes et 
autrichiennes) (n°* 6750 et 7289, — M. Maurice-Bokanowski, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1934 (n° 7136). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753, 7008, 
7111 et 7248. — M. Darou, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n° 6774 et 7097. 
— M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques (I — Charges communes) 
(n° 6756) ; 

Industrie et commerce (suile) (n° 6300, 6821, 7115 et 
7288. — M. Jules-Julien, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312), 

Suite de Ja diseussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministèfes pour l'exercice 
1954 : 

Intérieur (n° 6761, 6934, 7116, 7208 et 7258. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur). 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

Diseussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748 et 7270, — M, Charies Barangé, rapporteur générai). 
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A seize heures, deuxième séance publique: 

Discussion: 1° de la proposition de loi de M. Etienne Fajon 
et plusieurs de ses collègues, n° 6800, tendant: a) à fixer à 
23.044) francs par mois sans abattement de zone le salaire 
minimum interprofessionnel garanti; b) à relever dans des 
conditions identiques Jes Salaires, traitements, pers 
retraites et allocations; 2° de Ja proposition de résolution de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, n° 6859, tendant à 


inviter le Gouvernement: a) à procéder d'urgence à un relè- 
vement du salaire minimum jinterprofessionnel garanti et à 
une réduction des zones de salaires; b) à provoquer la réunion 
des commissions mixtes nationales et régionales en recomman- 
dant à celles-ci de faire en sorte que l'augmentation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti se traduise, dans les 


accords contractuels, par tonte amélioration de salaire compa- 
tible avec la nécessité absolue du maintien des prix et les 
poss hilités actuelles du secteur économique intéressé (n° 6902. 
— M. Robert Coutant, rapporteur). 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
i premii re s’ance. 


de 
La séance est levée, 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale, 
MarRcCEL M. LAURENT, 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 26 novembre 1953. 





DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Page 5552, 1" colonne, 16° alinéa (chap. 46-31): 
Au lieu de: « 14 millions », 
Lire: « 14 milliards ». 
Page 5557, 2° colonne, 6 alinéa (chap. 46-26) { 
Au lieu de: « 13.984.998.000 francs », 
Lire: « 13.985 millions de francs ». 


t-- 
tv" 





Validation de pouvoirs. 
Dans sa séance du 30 novembre 1953, l'Assemblée nationale 
à validé les pouvoirs de M. Eugène Pebellier, député de Ja 
Haute-Loire. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPPPPIAIPS 
QUESTIONS 


REMISES * A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 NOVEMBRE 1953 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





« ANT. DU ee on dés. 0,5 tech vd alter CRE S 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


« Art 97. — Les questions écrites sont gréee ge à la suite du 
comple rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un TROIS ». 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


9901, — 20 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères <i l'intégration de l'Allemagne à l'O. T, A. N. 
que certaines personnalités semblent souhaiter n'implique pas immé- 
dialement: 1° la reconnaissance d'une souveraineté allemande pleine 
et entière: 2° le rétablissement de l'égalité des droits en faveur de 
cellæ dernière, 





INTERIEUR 


9902. — 20 novembre 1953. — M, Besset expose à M. le ministre 
de l’intérieur que, dans un arrêté du 5 juin 1953, le préfet du Puy- 
de-Dôme, se référant aux lois des 5 avril 1884, 1° octobre 1917 et 
24 septembre 191, considère que l'emploi, sans contrôle, de femmes 
dans les hôtels et débits de boissons risque de faciliter le développe- 
ment de la prostitution clandestine et exige que les femmes ser- 
veuses dans les débits de boissons soient munies d’une autorisation 
de servir délivrée par le commissariat de police, cette autorisation 
devant être renouvelée tous les trois mois. I1 lui demande: 1° si 
l'inteprélation des lois suscitées peut permettre à un préfet de 
rrendre un arrêté visant jusqu’à l’honorabililté de toute une profes- 
sion, 20 dans quelle mesure un tel arrêté qui subordonne l’embau- 
chage à l'avis de la police est compatible avec la liberté du travail 
et la liberté tout court, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9903. — 30 novembre 1953. — M. André Mercier (Oise) expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale au’en fin d’annéo 
192 s’est tenu, à Marseille, le congrès national des employeurs de 
l'hôtellerie, Au nom du congrès, son président déclara avec éclat 
que les patrons hôteliers refuseraient d’acquitter les cinq milliards 
de cotisations non pus par ceux d’entre eux qui n'auraient fait 
entrer la valeur de la nourriture que pour moitié dans le calcul des 
cotisations de sécurité sociale. La fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale déclarait que cette dette patronale s'élevait non à 
cinq, mais à dix milliards. Or, la circulaire ministérielle no 89-55 du 
2 octobre 1953 recommande aux directeurs régionaux de la sécurité 
sociale de suspendre les poursuites « à l'encontre des employeurs 
des hôtels, cafés, restaurants, qui n'auraient fait entrer la valeur 
de la nourriture en ligne de compte que pour la moitié des sommes 
forfaitaires prévues par les arrêtés des 5 juin 1951 et 24 septembre 
4951 », D'autre part, l'arrêté ministériel du 30 septembre 1953 (Jour- 
nal officiel du 2 octobre 1953) établit un tarif forfaitaire bien infé- 
rieur au Salaire réel des employés des hôtels, cafés, restaurants, afin 
de réduire les cotisations patronales au-maximum au détriment des 
caisses de sécurité sociale et des employés des hôtels, cafés, restau- 
rants. J1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter 
que la sécurité sociale, déjà en déficit, soit frustrée des dix milliards 
qui lui sont dus par le patronat hôtelier et restaurateur, au titre des 
cotisations non payées. 





+0 +- 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9904. — 3) novembre 4953. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil s’il estime qu’un 
ressortissant italien, qui s’est engagé dans la légion étrangère en 
1914, a été blessé, puis incorporé dans l’armée italienne en 1915, a 
été ensuite naturalisé Français et se trouve actuellement employé 
municipal en France, peut voir ses services de guerre entrer en ligne 
de compte pour le calcul de sa retraile. 





9905. — 30 novembre 1953. — M. Jean Cayeux signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil qu’en 1949, ia commission de 
l'éducation nationale du Conseil de la République était intervenue 
auprès du Gouvernement en faveur des familles de fonctionnaires 
afin d'obtenir pour elles un traitement analogue à celui accordé 
dans le secteur privé pour les enfants partant en colonies de 
vacances. Les administrations disposent, en effet, au titre du ser- 
vice social, de certains crédits grâce auxquels elles accordent des 
avantages et des 0 ef ca les enfants de leur personnel qui se 
rendent dans les colonies de vacances organisées par l’administration 
elle-même, 11 apparaît donc logique qu'aucune discrimination ne soit 
faite en ce qui concerne Ja colonie dans laquelle se rendent les 
enfants, et qu'un même traitement soit accordé aux enfants des 
fonctionnaires qui fréquentent d’autres colonies de vacances que 
celles organisées par l'administration elle-même. Il lui demande les 
mesures prises on envisagées pour assurer la pleine liberté de choix 
des fonctionnaires pour l’organisation des vacances de leurs enfants 
en leur assurant, en toute hypothèse, un traitement identique. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9906. — 30 novembre 1953. — M, Joseph Denais, compte tenu de la 
réponse du 24 novembre 1953 à la question n° 9315, demande à 
M. le ministre des affaires étrangères quelle suite a été donnée à 
la saisie, pd par là douane tunisienne, d'une importante car- 
gaison de chewing-gum en provenance des Etats-Unis, via Italie. 





9907. — 20 novembre 1953. — M. Deixonne expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que tous les agents temporaires du haut com- 
missariat de la République en Allemagne et du service des affaires 
allemandes et autrichiennes réintégrés le 1e mai 1952 au bénéfice 
de la loi no 51-714 du 7 juin 1951 ont été, en bloc, licenciés 18 
30 juin 1952 dans des conditions telles qu'elles paraissent relever 
beaucoup plus de la brimade que de la compression d'effectifs ou de 
la suppression d'emplois. En effet, l’article 2 de l'arrêté du 9 avril 
1952 faisait obligation à cette administration d'inclure sur une même 
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liste tous les agents non titulaires d'une pension d'ancienneté ou 
n'ayant pas dépassé la limite d'âge de soixante ans. Les agents 
réintégrés n’entrant pas dans l'une de ces catégories devaient donc, 
de toute évidence, figurer sur la même liste que les agents demeures 
en fonction et concourir avec ceux-ci sur un pied d'égalité, compte 
tenu, notamment, des mêmes critères de licenciement. Or, conirai- 
rement à la procédure ainsi fixée, les bénéficiaires de la Joi du 
7 juin 1951 (internés et déportés de la résistance, veuves de guerre 
avant des eniants à charge, mutilés de guerre, engagés volontaires 
avant plus de dix-huit mois de services militaires ou assimilés) ont 
été portés sur les listes à part portant le titre général de: « Engagés 
volontaires » où ne figurait pas, comme pour le reste du persun- 
nel, la mention de leurs ditres de gucrre ou de résistance, de leurs 
charges de famille, etc. Dans de très nombreux cas la note des 
agents réintégrés. pour leur dernière ou même leur avant-dernière 
s“nnée de service n'a pe été portée sur la liste de licenciement: tel 
agent radié le 1e octobre 1951 avait comme mention de dernière note 
celle de 1949. Dans une seconde liste spéciale, sous la rubrique 
« Agents susceptibles d'être réintégrés » ont été compris, dans ces 
travaux de licenciement, et licenciés d'office, des agents dont la 
réintégration n'avait pas encore élé prononcée au moment de la 
session des commissions paritaires. Un agent réintégré le 19 juin 
4992 a été radié le 17 juiliet 1952, sur avis de la commission paritaire, 
pris le 28 mai 1952. De plus, l’article 4 de l'arrêté du 9 avril 1952 pré- 
voyait, à valeur égale, le maintien par priorité des agents dont Îles 
titres de résistance auraient été reconnus par une comimission pari- 
taire: administralion-organisation des fonctionnaires résistants d'Alle- 
magne (0. F. A.). Cet article n'a pas été appliqué en ce qui 
concerne Îles bénéficiaires de la loi du 7 juin 1954: tous ceux d'entre 
eux qui avaient, en même temps que des litres incontestables de 
résistance, des notes égales ou supérieures à celles d'agents dépour- 
vus de titres de résistance, n’en n'ont pas moins été licenciés. 11 sem- 
blerait ainsi que pour eux la priorité de maintien a été transformée 
en priorité de licenciement, du fait même de leur qualité de bénéfi- 
ciaires de la loi du 7 juin 1951. J1 lui demande quelles mesures il 
compte prendre envers des agents dont le civisme a été parfaitement 
reconnu et établi, en vue de les réintégrer rapidement, 





AGRICULTURE 


9908. — 30 novembre 1953. — M. Tourné signale à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un grand nombre de paysans qui demandent à 
bénéficier de l'allocation vieillesse agricole, n'ont pas, jusqu'ici, 
obtenu cette allocation, bien que leur demande ait été agréée, La 
difficulté proviendrait du fait que ces paysans ont, à un moment 
donné, légué leurs biens à leurs enfants. Or, ce n'est pas un molil 
pour les exclure du bénéfice de l'allocation vieillesse agricole puis- 
que la loi a prévu ïeur cas et l’a réglé favorablement. Cette 
situation est paradoxale. C'est ainsi que dans tel village deux 
paysans ont constitué leur dossier en même temps. Celui qui ira- 
vaille encore son bien, ou qui est censé le travailler, perçoit l'allo- 
cation. Celui qui a légué son bien à ses enfants ne la perçoit pas 
encore, H lui demande ee qu'il compte faire pour mettre un terme 
à celte situation, afin que tous les ayants droit à l'allocation vieil- 
lesse agricole Ja perçoivent le plus rapidement possible, 





9909. — 30 novembre 19:33. — M. Tourné expose à M: le ministre 
de l'agriculture que certaines régions de monocullure, où seuls peu- 
vent être acclimatés des cépages nobles, connaissent actuellement 
une situation très difficile. Des familles entières sont obligées de 
quitter le village pour aller chercher un problématique gagne-pain 
dans une ville. Il arrive aussi que ces familles soient obligtes de 
revenir au village. C’est alors que commencent pour elles de grosses 
difficultés pour reconstituer le vignoble ou en créer un nouveau en 
yue de produire, par exemple, des vins doux naturels sur les terri- 
{oires bénéficiant &’une appellation contrôlée. Il lui demande : {° si un 
vigneron qui désire planter une vigne en vue de produire des vins 
doux naturels dans l'aire d'une appellation contrôke peut planter 
Sa vigne sans difficulté; 2° dans quelles conditions ce vigneron doit 
effectuer des démarches pour bénéficier du paragraphe B, arlele 36 
du chapitre 4 « Régime des plantations », Uitre deuxième du décret 
du 20 septembre 1953. 





0910. — 30 novembre 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture si un affliiié à la caisse d'allocations vieillesse (com- 
merce et industrie) qui cotise à cetle caisse, et qui est, en même 
temps, proprétaire viticulleur de 4,40 hectares, et mélayer de 4 hec- 
lares, doit cotiser anssi à la caisse d'allocations vieillesse comme 
ecriculleur, I est âgé de 65 ans et pensionné de guerre à G5 p. 100. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9911 — 30 novembre 1953. — Mme de Lipkowski attire l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guorre 
sur la publication récente faite, au retour d’U. R. S. S., de plu- 
sieurs nationaux français. Le général soviélique chargé des rapa- 
lriements a affirmé à plusieurs reprises depuis 1945 qu'il ne restait 
plus un seul Français en territoire soviétique. Ces affirmations furent 
confirmées ensuite par l'ambassade de France à Moscou, Il est 
Pénaible de lire dans la presse des communiqués contradictoires qua 
he font que raviver l'angoisse des malheureuses familles. Elle lui 
demande : 4° l’identilé exacte des libérés (P. G., S. T. O., volontaires 
de droit commun ou déportés des camps de concentration) ; 2° les 
Conditions dans lesquelles ÿs se trouvaient en U. R. S. S. (camp, 
Prison, ou travailleur jouissant de quelque liberté); 3° les conciu- 
Sions tirées de leurs interrogatoires au retour en France, 





9912 — 20 novembre 1952. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens nts et victimes de la guerre :i ie Veure de 
guerre, âgée de soixante-seize ans, qui ne travaille plus depuis six ans 
et qui perçoit l'allocation des vieux travailleurs salariés, peut étre 
assujettie au payement des cotisations de la sécurité sociale, en vertu 
de la loi du 29 juillet 1950. I! lui siguale qu'une de ces veuves vien 
d'être informée qu'à partir du 11 février 1954 on lui ferait une retenue 
de 318 francs par trimestre sur une somme de 5 272 francs, 





BUDCET 


9913 — 30 novembre 1933. — M, doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s'il ne convieal pas qu'une disposition 
formelle soit prise pour que les bénéficiaires de majoration de rentes 
viagères, qui n'en percevront le montant que postéricurement au 
fer janvier 1954, puissent reporter sur le montant de leurs relevé» 
de 1953, les sommes afférentes aux échéances de 195, en sorte de 
ne pas subir une surcharge injuslufiée de leur cotisalion à la sur- 
taxe progressive. 





9914 — 30 novembre 1953. — M. Deixonne demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: i° quel texte aulorise les agents du haut 
commissariat de la République en Allemagne À ne pas déclarer, au 
titre de l'impôt de surtaxe progressive; a) les allocations d'occupa- 
tion et d'isolement dans les territoires occupés d'Allemagne; b) les 
avantages en nalure fournis gratuitement dont ils sont bénéficiaires ; 
c) la partie familiale de l'indemnité d'occupation allouée aux fonc 
tionnaires en service dans les territoires occupés d'Allemagne; alors 
que ces allocations et avantages sont electivement imposables 
comme cela ressort très nettement des dispositions du code génfral 
des impôts, dispositions qui ont été rappelées et précisées par la 
circulaire n° 15-6-B/3 en date du 17 février 441; 2° quelles mesures 
i! compte prendre pour faire entrer les sommes ainsi dues au titre 
de ces impôts non déclarés, qui peuvent d'ores et déjà être chiffrées 
à plusieurs centaines de millions et les sanctions qu'il compte ordon- 
ner contre le ou les sesponsables de tels manquements aux instruc- 
lions données et à la probité fiscale. 





9915 — 20 novembre 19%. — M, Paquet expose À M. le secrétaire 
d'£tat au budget !2 cas suivant: un commerçant, après avoir vendu 
son fonds de cominerce a laissé, conformément À la loi, le prix de 
vente entre les mains d’un tiers détenteur pour faire jouer les opno- 
silions légales. L'administration des contributions indirerles à fait 
opposition sur le prix de vente pour une somme de 675.04) F avant 
l'ouverture du délai d'opposition et avant même que la vérification ce 
la comptabilité du contribuable soit effectuée : la somme ainsi bloquée 
ne faisait donc l'objet ni d'une reconnaissance d'infraction ni d’un 
procès-verbal, ni d'une contrainte (oppositions du 4 septembre), Sur 
quelles dispositions légales l'administration s'est-elle fondée pour effec. 
tuer une opposition dans de pareilles conditions ? Le 6 ortobre suivant, 
un procès-verbal d'infraction procédant pour 221195 F de droits 
siraples et 418.190 F SES s fut établi par un agent de l'admi- 
histralion en l'absence du contribuable, non prévenu du jour de sa 
rédaction. Le contribuable ne devait-il pas être prévenu du jour de 
la rédaction du procès-verbal pour y faire insérer des dires et des 
observations? Le 26 octobre suivant un titre de perception fut 
signifié au contribuable, titre procédant pour la somme de 672.285 F. 
Une opposition defant le conseil de préfecture fut signifie à Vadmi- 
nistration des contributions indirectes le 3 novembre suivant, dans 
laquelle le contribuable demandait le bénéfice du sursis de pay®- 
ment tant pour les droits simples que pour les pénalités. L'adrminis- 
tralion des contributions indirectes étant saisie d'une opposition régu- 
lière avec demande de sursis de payement et offre de garanties de 
la part du contribuable, pouvaitælle effectuer une saisie-arrêt entre 
les mains du tiers détenieur du prix de vente avec assignation du 
contribuable devant le tribunal civil pour dénonciation de saisie 
arrêt et assignation en validité de la saisie-arrêt ? Une pareille proc. 
dure est-elle justifiée en l'espèce alors qu'il existe déjà une oppo- 


sition entre les mains du tiers détenteur du prix de vente ? 





EDUCATION NATIONALE 
(Beaux-Arts). 


9916. — 20 novernbre 1953. — M, Edouard Bonnefous expose à M, le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux arts): fe qu'un haut 
fonctionnaire de son administration à trouvé, il y a quelques mois, 
une mort accidentelle dans un pays étranger, au cours et à l'occa- 
sion d'une lournée de conférences d'expansion culturelle qu'il effec- 
tuait dans ce pays sous l'égide d'une association privée reconnué 
d'utilité publique et subvenlionnée par l'Elal; 2° que le voyage de 
ce fonctionnaire avait, en fait, un caractère officiel, puisqu il avait 
été préparé et organisé avec le concours des diplomates et des agents 
consulaires français; 3° que malgré ces circonstances conférant au 
voyage de ce fonctionnaire le caractère d'une véritable mission, la 
pension allouée à sa veuve correspond à la liquidation de retraite 
pure et simple comme si le décès était survenu hors du service alors 
De décision de mise en congé ou en disponibilité n'avait 

qu à l'égard de ce fonctionnaire. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à la silualion ainsi exposée, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9917. — 30 novembre 1953, — M, Adrien André expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 5 de 
Ja loi n° 53-75 du 6 février 195, relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1953 l’autorise à accorder des avances à titre 
de prêt complémentaire pour permettre aux fonctionnaires d'accéder 
à la propriélé de leur logement familial, et lui demande quand sera 
publié le décret qui doit fixer les conditions dans lesquelles ces 
avances pourront être consenties et les modalités de leur rembour- 
sement. 





9918 30 novembre 1953. — M. Bricout attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur certaines 
inesures qui seraient accueillles favorablement par de nombreux 
souscripleurs d'obligation et qui consisleraient à interdire pour les 
nouveaux emprunts, et surtout pour les anciens, la clause d'amor- 
tissement des titres par rachat en Bourse, En effet, les souscrip- 
teurs d'obligations ont été spoliés par les dévaluations successives, 
et ils le sont encore par le fait que les sociétés, au lieu de rembourser 
Jeurs titres au pair par tirages amortissent leurs dettes en rachetant 
en Bourse leurs obligations avec des différences de 20, 20 et même 
00 p. 100, La hausse qui surviendrait alors sur tous ces titres per- 
Jueltrait d'effectuer, à taux moins élevés, les émissions futures, I 
lui demande s'il envisagerait de déposer un projet de loi ou de 
prendre cerlaines inesurcs tendant à remédier à cette situation de 





9919. — 30 novembre 1953. — M, Chaban-Delmas ältire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les difti- 
cullés qu'éprouvent certains ressortissants pour établir Ja déclaration 
à adresser au préfet (service de la santé publique), pour justifier de 
leur activité d’opticiens-Junetiers, déclaration exigée par l’article 2 de 
la loi n° 52-1232, modifiant et complétant l'acte dit loi du 5 juin 1944, 
réglementant la profession d’opticien-Junetier détaillant, J1 se trouve 
que les juslifications demandées ne peuvent être fournies par la plu- 
part des intéressés, En effet, Factivité principale de ces ressortissan{s 
étant lhorlogerie-bijouterie, il n'y est pas fait mention dans la 

lupart des cas de là rubrique registre du commerce, alors que 
eaucoup d'entre eux exercent le métier d'opticien-lunetier depuis 
fort longtemps, D'autre part au regard de la patente, les horlogers- 
bijoutiers sont habituellement repris en 3 classe (horlogers-bijou- 
üicrs n'avant pas d'atelier bijouterie), l'optique étant classée Seu- 
lement en 5 classe, Pour le chitfre d'affaires, la déclaration est faite 
sur le chiffre total de ventes et de réparations, sans justification 
spéciale de l'optique-lunelterie, Enfin, les apprentis ayant un contrat 
sigué pour l'horlogerie ont pu également apprendre leur métier 
chez un maître d'apprentissage, praticien de l'oplique-lunetterie, 
sans qu'il y ait eu de spécification spéciale pour ce mélier dans le 
contrat d'apprentissage, Il importe donc que soit considérée comme 
justification suffisante l'attestation du maire de la localité où le 
inélier à élé exercé, éventuellement accompagnée de l'attestation 
d'un médecin exerçant dans cette même localité. Dans l'intérêt du 
publie, il y aurait lieu que les directions départementales de l'hygiène 
et de la santé soient habilitées à enregistrer valablement et défini- 
tivement toutes les déclarations accompagntes des attestations indi- 
quées ci-dessus, Depuis de nombreuses anntes, des rayons d optique- 
lunetterie existent chez des commerçants thorlogers-bijoutirs, en 
articulier à la campagne, et il semble dangereux que du jour au 
Endemein la loi prive cette population de professionnels avertis, 
dont Ja relève semble problématique. I lui demande qu'elles mesures 
il envisage de prendre pour régler ces problèmes. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9920. 30 novembre 1953, — M. de Leotard rappelle à M. Je 
ministre de la France d'outre-mer la réponse faite le 19 novembre 
1953 (Journal officiel, p. 5335) à sa question no 9279 relative notam- 
nent à l'établissement d'un «tableau comparatif » ci-après pour 
chaque territoire d'outre-mer: 
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I s'étonne de ce que ses services affirment ne pas disposer de 
fous les éléments nécessaires à l'établissement du tableau compa- 
ratif, en particulier pour ce qui à trait aux investissements pendant 
la période {930-196 alors qu'une étude fort bien faite vient d'être 
publiée sous le titre de « Rapport sur la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement de YUnion française » (Imprimerie 
hationale U, 30106$, 326 pages). Il demande s'il se peut que pour 
la période allant de 1910 à 1916 des éléments d'information sur les 
investissements ne soient pas en possession des services centraux 
et qu'il faille en 1953 les demander « d'urgence aux chefs des terri- 
toires 


ee 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


S921. — 30 novembre 1953, — M, de Léotard se référant à Ja 
réponse du 417 novembre 1953 à sa question écrite n° 8873 prend 
acte des renseignements fournis au sujet de la production délec. 
iricité et de gaz pour août 19%3, à peu près équivalente à celle 
d'août 1952 (2.602 millions de kikowatts-heure contre 2.688 et 1% 
millions de mètres cubes de gaz contre 190 millions) obtenue avec 
le concours d’un personnel réduit de moitié: « compile tenu des 
agents en position de congé annuel, l'effectif des agents en grève en 
août 1953 représentait environ 50 p. 100 du nombre de eeux qui 
auraient dû être présents », I| demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° si une telle réduction d'effectifs ne lui a pas 
donné quelques utiles lumières quant à la réduction possible du 
prix de revient de l'électricité et du gaz fournis, étant entendu que 
la proportion d’absences pour les ouvriers des centrales et des 
usines à sans doute été plus forte que celle du personnel adminis- 
tralif; 2° quelle est la masse normale des salaires pour un mois: 
3° à combien se chiffrent en francs le montant total des retenues 
effectuées sur les payes des mois d'août et septembre qui se sont 
élevées à 25 p. 100 de la masse des salaires du mois d'août, 





INTERIEUR 


9922. — 3% novembre 1963. — M. Chaban-Delmas demande 4 
M. le ministre de l’intérieur: 1° un marché de fournitures on 
de travaux publics d'une valeur totale supérieure à 800.000 
(commune de 5.900 à 20.000 habitants) peut-il être traité de gré à 
gré ? 20 Existe-t-il un chapitre de dépenses intitulé « Dépenses spé. 
ciales » permettant Ja passalion de marchés de gré à gré d’un mon- 
tant illimité, et ce, sur simple délibération du conseil municipal 
sans autorisation spéciale ? 





9923. — 30 novembre 1953. — M. Grousseaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles sont les raisons qui ont conduit 
les pouvoirs publics à rompre la parité des traitements qui a existé 
da en 1945 entre les gradés de la police judiciaire et ceux de 
a police municipale, rupture d'équilibre qui s'est encore accentute 
à la suite du décret 53-4178 du 21 mai 1953. 





JUSTICE 


9924. — 30 novembre 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice si, lors de tout concours, exaniea ou acte de candida- 
ture, l'obligation d'une déclaration sur l'honneur attestant que le 
poslulant ne tombe pas sous le coup des ordonnances sur l’épura- 
lion administrative et sur l'indignité nationale et, en tout état de 
cause, qu'il n’a pas été frappé par l'un ou l’autre des textes, ne 
relève pas de l’article 45, 1 alinéa de la loi du 6 août 1955. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9925. — %0 novembre 1953. — M. Barthélemy demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° dans quelles con- 
dilions les fonctionnaires peuvent obtenir des prêts à jatérôt 
modique de la caisse des dépôts et consignalions, pour la cons- 
truction de maisons économiques familiales dites du type « plan 
Courant »; 20 si ces fonctionnaires peuvent obtenir une aide des 
caisses d'allocations familiales pour l'achat du terrain au même 
titre que les ouvriers et les artisans; 3° si dans le cas de telles cons- 
tructions, les fonctionnaires bénéficient de l'allocation logement. 





9926, — 30 novembre 1953. — M. Dejean demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si le permis de construire 
prévu par l'ordonnance du 27 octobre 1945 doit être obligatoirement 
revêtu de Ja signature personnelle du chef de service départemental 
de la reconstruction; 20 s'il n’y a pas un vice de forme, lorsque 
le permis ou le refus de permis porte seulement la signature d'un 
employé subalterne précédée de la mention « pour le délégué dépar- 
temental de l'urbanisme »; 3e si ce vice de forme n'’est-pas de 
nature. à autoriser le candidat à la construction à penser que le 
permis de construire lui a été taeitement accordé, à défaut de 
réponse personnelle émanant du chef de service; 4° si le chef de 
service départemental de la reconstruction peut déléguer ses pou- 
voirs à un employé subalterae, notamment en ce qui concerne la 
signature des pièces officielles, 





9927. — 30 novembre 1953. — M. Midol expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas suivant: un immeuble 
totalement sinistré fait partie d’un héritage partagé entre deux 
enfants qui ont acheté, pour sa reconstruetion, le terrain destiné 
à la reconstruction, le transfert ayant été exigé par le M. R. U, 
pour raisons d'urbanisme, Avant que la reconstruction ait été entre- 
prise, un des héritiers est décédé, laissant un eafant, mais a légué 
la quotité légale disponible à deux associations déclarées établis- 
sements publics qui deviennent donc parties prenantes dans le dom- 
mage de guerre transmis par héritage. Il lui demande si Fuae des 
parties prenantes a le droit d'exiger la vente du dommage, c'est-à- 
dire la suppression de l’indivision avant la reconstruction, alors que 
les autres héritiers s’y opposent ou si, au contraire, la reconstruc- 
tion doit être entreprise, la vente ayant lieu dans ce cas après la 
reconstruction de l'immeuble. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9928. — 30 novembre 1953. — M. Barrot rappelle à M. le ministre 
de la samé publique et de la population sa question posée lors 
de la discussion du budget du ministère de la santé publique devant 
l'Assemblée, au sujet des mesures qu'il envisage de proposer sur 
le plan national, pour la prophylaxie de la poliomyélite, à la suite 
de la réunion des experts de 10. M. S. à Rome, le 19 septembre. 
11 lui fait remarquer qu'une coordination de l’action prophylactique 
des pays voisins est nécessaire pour parvenir à une action préven- 
tive eflicace ct Jui demande quels sont les pouvoirs de l'O. M. S. 
dans ce sens, quelles dispositions pourraient être prises sur un plan 
européen. 





9929. — 30 novembre 1953. — M. Barrot rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population les questions posées au 
cours de Ja discussion, devant l'Assemblée nationale, du budget de 
son département, demeurces sans réponse par suile du manque de 
temps. Il lui demande: 1° quelle a été l’évolution du prix des anti- 
biotiques depuis 1915; 20 s’il est exact que des prêts aient été 
consentis en France à des usines fabriquant des antibiotiques, et 
dans l’affirmative, où en sont les remboursements de ces prèts, - 





9930. — 20 novembre 1953, — M. Bartolini demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° s'il est exact 
u'un administrateur des hospices civils de Nice ait été renouvelé 
ans £es fonctions sans que l'union départementale des syndicats 
C. G. T. des Alpes-Maritimes ait été, au préalable, informée de la 
date de ce renouvellement; 2° dans l'’affirmative, si, cette formalité 
exigée par la loi n'ayant pas été remplie par les services préfec- 
joraux, la désignation irrégulière sera rapportée. 





9931. — 20 novembre 1953. — Mme François demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si un direc- 
teur d’hôpital peut s'opposer à la nomination d'’aides-Soignantes, 
les postes (6) prévus au tableau des effectifs étant libres du fait 
qu'un certain nombre d'’aides-soignantes sont passées infirmières 
après examen. Le directeur allègue que même si ces nominations 
étaient approuvées par lui, elles seraient refusées par le préfet; 2e si 
un directeur d’hôpital a le droit de refuser de nommer ouvrier 
pre 2 catégorie un jeune ouvrier plombier, âgé actuel- 
ement de 25 ans, ayant fait son apprentissage à l'hôpital et ayant 
passé avec succès Je C. A. P. plomberie, Les règlements prévoient 
que pour être admis ouvrier 2e catégorie il faut: soit avoir son 
C. A. P., sôit avoir satisfait à un essai À gg er Le directeur 
pee exiger les deux, le C. A. P. et l'essai professionnel; 3° si 
e directeur d’un hôpital a le droit de faire effectuer par un ouvrier 
professionnel un travail de manœuvre quand celui-cj a cependant 
du travail permanent dans sa grofession. 





9932. — 30 novembre 1953. — M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que d’après une lettre 
reçue de l'administration générale de l’assistance publique à Paris 
« les inscriptions pour l'institution Sainte-Périne sont suspendues 
depuis 1948 et ne reprendront vraisemblablement pas avant plu- 
sieurs années, en raison du nombre imporlant de candidatures 
untérieures à 1948 encore en instance, de la rareté des vacances 
et de la longueur des délais d'admission ». Il demande: 1° quel 
est le nombre de personnes admises à ladite institution: 2° quels 
ont été les départs et les entrécs depuis 1918: 3° combien de deman- 
des d'inscription ont été formulées; 4° quelles dispositions l’assis- 
lance publique a prises ou suggérées pour que puissent étre prises en 
charge, au moins partiellement, les personnes dignes d'intérêt qui 
désirent être inscriles; 5° s’il n'est pas inconcevable que les possi- 
bilités d'une institution ainsi prisée n'aient pas été douhlées, tri- 
plées ou quadruplées puisqu'elles répondaient à des besoins réels: 
6° s'il ne conviendrait pas d'envisager rapidement dans la région 
ne la création d'une ou plusieurs institutions remplissant 
es mêmes offices, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9933. — 20 novembre 1953. — M. Besset expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des employeurs controignent 
des parents d'apprentis à signer des prolongations ou des renouvelle- 
ments de contrat d'apprentissage liant de jeunes apprentis pour une 
nouvelle période d’un an, bien que ces apprentis aient accompli 
la période normale d'apprentissage et qu’ils aient passé avec succès 
les examens du C. A. P. Cette pratique patronale vise à priver 
Jes ouvriers « petites mains » du salaire de cette calégorie qui 
est évidemment plus élevé que celui de l'apprenti dernière année. 
Il lui demande: 1° si ces prolongations ou renouvellements de 
contrat exigés sous la contrainte, par la menace de licenciement, 
Pourraient être pris en considération au cas où, à la suite d’une 
rupture du contrat, la partie ouvrière ferait valoir ses droits, y 
compris le payement de la différence entre le salaire payé ct le 
salaire dû; 2° si l'inspection du travail dispose de moyens peur 
faire cesser ces manœuvres patronales envers de jeunes ouvriers 
el ouvrières et quels sont ces moyens. 

= 





9934. — 30 novembre 1953 — M. Marcel Massot lemande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la raison 
qui à fait établir, dans les barèmes suecessifs de cotisations aux 
allocations familiales des travailleurs indépendants, fixés par arrétés 
ministériels, 3 catégories, ce qui fait que, pour un revenu net égal, 
ceux de la fre catégorie ont une cotisation bien supérieure À 
ceux des 3° et 2e catégories. Cette incgalité de cotisation dans une 
mème caisse parait inconciliable avec les principes d'égalhtc posés 
par le; différentes constlilutions. 


9935. — 20 novembre 193. — M. Meck atlire l'atlention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur le décret du 27 no- 
vembre 19416, portant organisation de Ja sécurité sociale «ans Îles 
mines (Journal ofliciel des 2 et 3 décembre 1916); signale que lar- 
ticle 151 exige que les arrérages de rentes et de pensions v'sées aux 
articles 147, 138 et 119 de ce décret ne soient pas versés pendant les 
périodes pendant lesquelles le bénéficiaire reçoit un salaire soumis 
à retenues en application de la iégislation de la sécurité sociale 
dans les mines. Il lui demande si ecetle interdction de euinulier 
des rentes et des pensions avec un salaire minier s'applique à un 
travailleur qui, après avoir oblenu la liquidation de sa pension de 
vieillesse CAN, trouve un emploi dans une mine à létranger où 
i! est soumis au régime d'assurantes minières progie à ce pays, et 
dans l'affirmaiive, sur quelles dispositions Kgisiatives où mglemen- 

! 
{ 


laires une telle interdiction de cumul peut sec fonder, 





9936. — 20 novembre 1933, — M. Paquet demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est poss ble à un conseil 
d'administration d'une caisse de relraile du régime autonome des 
non-salariés de prendre des mesures concernant l'horaire du tra- 
vail compatible avec le bon fonctionnement de ses services, 2° quels 
sont les motifs invoqués pour déclarer irrégulière une décision 
émanant d'un tel conseil donnant congé pour le 2 novembre au 
personnel des caisses de retraite du régime autonome des non- 
salariés; do s'il est exact que les principaux services publics: 
banque, trésorerie générale, ete, aient élé autorisés à interrompre 
leur service ce jour-là et, dans l'affirmation, pour quels motifs une 
décision contraire a été prise à l'encontre des caisses de retraite 
du régime autonome des non-salariés, 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


9094. — M. Jean Cayeux expose À M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil qu'un décret du 4 novermbre 1916 à instilué une 
indemnité forfaitaire pour supplément de traval en faveur des 
ouvriers et agents de maitrise de l'Etat, des diverses administra- 
tions publiques assujettis à une durée norma'e de travail de qua- 
rante-cinq heures par semaine: que les taux de ces indemn tés ont 
été fixés à 230 F, 300 F ou 450 F suivant le traitement des inté- 
ressés, pour une durée hebdomadaire de travail supérieure à qua- 
ranie-cinq heures, ces taux étant réduits lorsque les agents ne four- 
nissent qu'un service dont la durée normale est comprise entre qua- 
rante et quarante-cinq heures par semaine; que celle Indemnité 
n'a pas élé rajustée jors de la revalorisat on des rémunérations des 
fonctionnaires, ouvriers çt agents de maitrise de l'Etat, alors que, 
parallèlement, le montant des avantages accordés aux travail'eurs 
du secteur privé par la loi n° 46-283 du 25 février 1916 a suivi la 
même progression que les sala'res., I Jui demande quelles mesures 
il a l'intention de prendre afin que les catégories d'agents de l'Etat 
auxque:s s'applique cette indemnité pour supplément de travail ne 
soient pas plus longtemps vi'limes du préjudice qu’ils subissent du 
fait du non-relèvement de ladte indemnité, (Question du 13 oc- 
tobre 1953.) 

Réponse. — La solution du problème soulevé par l'honorable par- 
lementaire réside non pas dans une revalorisation des taux de lin- 
demnité pour supplément de travail instituée par le décret du 
4 novembre 1916 et dont le maint'en provisoire résulte de considé- 
rat on de pure opportunité, mais dans !a suppression de ce régime 
indemnitaire incompatible avec les dispositions du décret du 10 juil- 
let 1918, dès lors que des circonstances budgétaires plus favorables 
rendront possible un relèvement du traitement de base de la fonc- 
lion publique. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8687. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le périodique américain Life spécialisé dans les atta- 
ques calomnieuses et diffamato'res contre la France, ses instilu- 
tions, son labeur et son armée, a des correspandants de nationalité 
française ou étrangère à Paris, en France ou en Indochine; quelles 
sanctions ont été prises contre le ou les correspondants. (Question 
du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — L'hebdomadaire américain Life dispose en France 
d'un bureau permanent à Paris qui comprend six personnes, toutes 
de natonalité étrangère. I n’entretien aucun correspondant en 
Indochine, ce territoire relevant de son bureau permanent de Sin- 
gapour qui couvre tout le Sud-Est asiatique. Les membres du 
bureau permanent de Paris pe pouvant être rendus responsables ni 
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de la rédartion, ni de la publication du reportage de Life sur l'Indo- 
chine paru dans le numéro du 3 août 1953 auquel fait allusion l'ho- 
norable parleineniuire, il eût été contraire aux usages comme à 
l'équité de ‘es frapper d'une sanction quelconque, même avec lin- 
tention d'atteindre à Uavers eux la direction du périodique ineri- 
aniné. En revanche, le ministère des affaires étrangères a publié 
dès le 4 août 1953 un cominun'qué qui constituait une mise au point 
sur cet inident et qui était ainsi libellé: « Sous l'apparente d’un 
reportage relalif À la guerre d’Indochine, le magazine américain 
Lije diffame notre combat et calomnie nos combattants. Le sens de 
ce combat et la valeur de nos soldats sont hors de ces atleintes, 
<omume l'est la France e:le-même qui servait, il] y a quelques mnis, 
de cible à ce même périodique. Plutôt que d'apporter une restric- 
ton qui eût été nourtant justifiée en fait comme en droit au prins 
cipe de la hberté d'expression et de diffus'on qui est dans les tradi- 
tions de notre pays, le Gouvernement préfère laisser l'opinion juge 
du comportement professionnel et moral des responsables de cette 
publication, H est convaig'u que le peupie français saura faire les 
distinct'ons nécessaires €t qu'il gardera seulement en mémoire la 
compréhension e{ le concours que ses efforts &t ses sacrifices reçoi- 
vent du gouvernement et du peuple des Etats-Unis d'Amérique. » 
Depuis lors, la revue Life a d'ailleurs publié dans son numéro du 
21 septembre un article de M. Donald Heath, ambassadeur des 
Etats-Unis en Indochine, qui prend d'une manière formelle le 
contre-picd des informations et des apprécations contenues dans 
l'article du 3 août 1955. 





AGRICULTURE 
9195. —- M. Briffod rapelle à M. le ministre de l’agriculture sa 
réponse à la question écrite no 7811, publiée à }1 suile du compte 


rendu de la séance du 16 juillet 193, et demande quelles sont les 
référenes de 1938 et 1939, en quantités et par année, qui ont servi 
à établir le droit de mouture des meuniers corses. (Question du 
 ortobre 193,1 

Reponse, — Les références qui ont servi à calculer les dreits 
d'écrasement des imeuniers corses sont les suivantes: campagne 
40%5-1997, 13.143 quintaux; campagne 1927-1958, 15.556 quintaux; 
campagne 1933-1939, 11.607 quiniaux, 





9304. Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre de l’agri. 
Culture: 1° qu'en application d'une circulaire de son département 
no 47 ASM 6 en dale du 15 avril 1947, jes caisses mutuesies d’assu- 
rances socales agricoles n'ont imanatriculé dans l'assurance obliga- 
toire que es membres de la famille de l'exploitant, visés par le 
paragraphe 4 de l'article 4er du décret-ioi du 30 o:tobre 1935 modifié, 
qui ont deruandé le bénéfice des prestations famiiales au titre de 
salariés; 2° que, d'autre part, ces caisses sont dans l'obligation d’ac- 
cépter, dans l'assurance obligatoire agricole, les membres de la 
famille des exploitants qui en font la demande, et qu'ainsi la loi 
d'obligation, devient, en quelque sorte facullative; 3° que cette 
facuité crc, pour les casses, des charges qui ne sont pas compen- 
sées, qu'ainsi les prévisions financières des charges sociales sont 
faussées et un normbre binportant d'enfants de cultivateurs n'ont 
aucune protection; 4e que les commissions de première instance et 
d'appel appliquent, depuis le fer avril 1947, Ja loi du 22 mai 196 
aux meurbres de la faraille des exploitants qui indiquent la réalité 
du travail salarié au moyen de certificats de leur père employeur, 
dont la sinrérité parfois douteuse est toujours incontrôkable. Elle 
ji demande: {0 quelle est exactement ja situation des membres de 
la farnille des exploitants, au regard de Ja législation d'assurance 
sociae whligatoire, lorsqu'ils ne sont pas associés aux bénéfices et 
aux pertes de l'exploilation et sont nettement visés comme devant 
être immätriculés par la loi du 22 mai 1946 dont l’appl'cation a été 
retardée la dernière fois jusqu'au {9° avril 4917 par la Joi no 46-2941 
du 23 décembre 1946; 2e quelle mesure doivent prendre les caisses 
pour faire cesser le dol, en’ouragé par une cerlaine presse, dont 
elles sont l'objet en cette matière, surtout lorsqu'elles respectent la 
circulaire précitée de son département; 3° comment do.vent-elles 
appliquer l'article 19 de la loi du 10 juillet 1%2 aux membres 
majeurs de la famiile de l'exploitant qui se déclarent salariés du 
chef de faille, mais ne sont pas immatriculés dans l'assurance 
obligatoire suivant les dispositions de la circulaire 47 ASM/6 du 
45 avril 1947. (Question du 23 octobre 1953.) 

Réponse. — 10 Aux termes de l’article 4er, os 4 du décret 
du 20 octobre 19% modifié par l’artic'e 4 de l'ordonnance n° 45-2488 
du 19 a:lobre 1945, les membres de la famille de l'exploitant agri- 


ole: ascendants, descendants, frères, sœurs et alliés au même degré 
ii travaillent habituellement avee fui sur l’exploitalion sont obli- 
giio rement assujettis au régime des assurances sociaies des Ssala- 


ris agricoles à moins qu’its n'apportent la preuve qu'ils sont asso- 
ciés aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation. Ce sont ces textes 
et non la loi du 22 mai 19%, dont l'application a été différée une 
première fois par l'article 180 de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 19%6, 
Puis jusqu'au Le avril 1957 par la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 
dont l'artic'e 7 renvoyait la solulion du problème à une loi devant 
intervenir avant le 31 janvier 1947. Le vote de la loi en question 
n'étant pas intervenu if a paru conforme à l'esprit du Kégislateur de 
surseoir jusqu'à son intervention à l'immatriculation ligatoire à 
l'assurance des membres de la famille de l'exploitant sans qu’il soit 
possib'e cependant d'opposer une fin de non-recevoir aux demandes 
d'assujet{issement des intéressés, La circulaire n° 471 ASM/6 du 
43 avril 1917 a donné en ce sens des instructions qui restent vala- 
bles à l'heure actuelle, étant entendu que lorsque les intéressés 
excipent des dispositions de l'article 35 du décret du 10 décembre 
4%16 pour oblenir en tant que salar“és le bénéfice des prestations 





familiales agr'coles ils sont obligatoirement immatricu'és au régime 
d'assurance sociale agricole des salariés. 2° ainsi-que le remarqie 
l'honorable parlementaire cette situation doit logiquement entrainer 
pour les caisses, en l’abserge de mesures appropriées, des Charges 
non compensées de ame ve de déficits. I! est évident en ellet quo 
les cotisalions demandées aux intéressés sont des cotisations 
moyennes, telles que en moyenne, les cotisations versées pour ua 
assuré au cours de sa carrière professionneïle correspondent exac- 
tement au montant des prestations auxquelles en moyenne peut 
avoir droit un assuré. Les prévisions financières de charges seraient 
done b'en faussées el l'équilibre financier des organismes jirrémé. 
diablement compromis, si les intéressés pouvaient moyennant des 
verseinents de colisations qu'ils pourraient limiter au minimum, 
s'assurer le bénéfice des pleines prestations de l'assurance soit, 
conlrarement au principe fondamental de l'assurance, pour dei 
risques survenus antérieurement à leur immatriculation, soit même 
pour des risques non déclarés à celte date mais prévisibles, ce qui 
est notamment le cas en matière d'assurance malern'té, En consé- 
quence, et pour obvier à la situation, les casses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoles: soumettent les membres de la famille des 
exploitants à un examen médical à la suite de leur demande d'im- 
matriculation en vue de les exclure du droit aux prestations pour 
les affeelions constalées lors de cet examen, soit à la sute de leur 
demande d’immatriculation, soit d'office lorsque es intéressés ont 
excipé des dispositions de l’arti:le 35 du décret ne 46-2880 du 410 dé- 
cemibre 1916 pour obtenir à titre de salariés, le bénéfice des presta- 
tions familiales agrico'es; poursuivent contre les parents employeurs 
le recouvrement des cotisalions de l'assurance tant que les assurés 
n'apportent des juslifications matérielies faisant preuve qu'ils sont 
intéressés aux bénéfices el aux pertes de l'exploitation telles qu'elles 
doivent normalement entraîner la confirmation éventuel'e en jus- 
tice de leurs prétentions; 3° les membres de la famille de l'expl-- 
tant majeurs et vivant sur l'exploitation, donnent lieu au versement 
obligatoire des cotisations prévues à l'alinéa a, de l'articie 19 (1°) 
de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, à moins qu'ils n'aient cotisé 
au cours de l’année écoulée à un régime d'assurance sociale des 
salariés pendant au moins un trimestre valable pour l'ouverture du 
droit à pension. Le fait que les intéressés se dé:larent salariés ne 
suffit pas donc à les fa're considérer comme tels au regard de la loi 
précilée du 10 juillet 1952. Il convient de noter à cet égard que, au 
cours de la même année, les assurés, dont la situation au regard de 
la loi du 10 juillet 192 est appréciée au 1°r janvier de chaque année, 
peuvent ou bien ne donner lieu à aucun versement de eotisat'ons 
ou hien donner lieu au versement concomitant des cotisations d’'as- 
surance sociale des salariés au titre de l’année en cours, et des 
cotisations prévues à l'alinéa a, de l’article 19 (1°) précité du fait 
de leur aciivité non salariée au cours de l’année précédente. 





93147. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture pour quels motifs les biens appartenant au comité de la pro- 
tection des produits d'exportation forestière ne sont pas encore 
dévolus à la fédération nationale des importateurs de bois. (Ques- 
tion du 27 octobre 19%53.) 


Réponse. — Le comité de la protection des produits d'expor'a- 
lion forestière n'existant pas, il soit s'agir vraisemblablement du 
comilé de l'importalion des produits d'exploitation forestière et de 
scerié dissous par le décret du 20 janvier 1950, L'actif de cet orgi- 
nisme a été versé au compte spécial du Trésor ouvert par l'ar- 
üicle 169 de la Joi du 7 octobre 196, par application de l'arrêté du 
ter mars 1952, 





9457. — M. Delachenal demande à M, le ministre de l’agriculture 
si un salarié père de famille peut percevoir l’aHocation de salaire 
unique pendant la durée de son service amilitaire, (Question du 
3 novembre 1953.) 

Réponse. — Méponse affirmative. Aux termes de l’article 23 du 
décret n° 46-2880 du 10 décembre 1%%6 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 1836 du 22 août 1916 
fixant le régime des prestations familiales, le droit de l'allocation 
de salaire unique est maintenu aux personnes qui se trouvent dans 
l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle à la suite de 
l'interruption définitive ou temporaire d'une activité salariée, A la 
suite d'un avis du conseil d'Etat du 26 juillet 1949, ji! y a lieu de 
considtrer que les chefs de farnille accomplissant leur service mili- 
taire légal se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle. 





9565. — M. Alcide Benoit rappelle À M. le ministre de l'agricul- 
ture sa question écrite n° 67% demandant à quel moment seront 
fixés les coefficients de revalorisation des pensions d'invalidité agri- 
cokes suivant l'article 5 du décret du 6 juin 1951 et à laquelle 1! 
fut répondu le 10 mars 1953: « A la suite du rapport présenté au 
comité permanent de la commission consultalive des assurances 
sociales agricoles, le département de l'agriculture a établi les pro- 
jets d’arrêtés prévus par l'article 5 du décret du 6 juin 1951. I n'a 
pas encore été possible d'obtenir sur cette question l'accord des 
départements intéressés, mais une nouvelle intervention vient d'être 
effectuée auprès d'eux. » Il lui demande: 1° si l'accord des dépar- 
tements intéressés est inlevenu; 2° si les projets d'arrêtés prévus 
par l’artiele 3 du décret du 6 juin 1951 ont été promulgués. (Ques- 
tion du 14 novembre 41953.) 

Réponse. — Les arrêtés prévus par l’article 5 du décret ne 51-727 
du 6 juin 1954, et qui fixent les coefficients de revalorisation des 

ensions d'invalidité de l'assurance sociale agricole, ont été signés 
e 23 mars 1955 et publiés au Journal officiel du 2 du même mois, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9640. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de Ja 

défense nationale et des forces armées le cas d'un lieutenant inter- 
rète de réserve qui compte trente ans de services militaires dans 
IA résærve et a fait les deux guerres de 1911-1918 et 1939-1940, Il lui 
demande si ce lieutenant répond aux conditions nécessaires pour 
étre promu, au titre de la réserve, au grade. de chevalier de la 
Légion d'honneur. (Question du 13 novembre 1953.) 

Réponse. — Une circulaire annuel'e fixe les conditions à remplir 
ar les officiers de réserve, Candidats à Ja croix de chevalier de 
» Légion d'honneur, au titre des conlingents prévus en faveur des 
militaires n'appartenant pas à l'armée active. Pour l'année 1954, 
seront proposables, à la diligence de l'autorité militaire détentrice 
des dossiers des personnels intéressés, ceux qui réunissent soit 
trente-deux annuités et au minimum un titre de guerre ou de résis- 
tance, soit trente-cinq annuités. 





9510. — M. Huel altire l’atlenlion de M. le secrétaire d'Etat aux 

forces armées (guerre) Sur la situalion des officiers de réserve 
du service de santé qui sont promus sous-lieutenants avec un rap- 
…l de trois ans. Il lui demande si le compte des annuilés pour 
inscription au tableau de la Légion d'honneur doit partir de la 
nomination effective ou de Ja date de prise de rang. (Question du 
4 novembre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 15 mars 4927 accordant 
aux médecins ou pharmaciens sous-lieutenants de réserve une majo- 
ration d'’anciennelé de grade ont pour objet exclusif de permettre, 
en tenant compte de la durée des études accomplies par les inté- 
ressés, de les promouvoir au grace de lieutenant de réserve à un 
âge voisin de celui auquel sont promus les sous-lieutenants de 
réserve des autres armes; elles n'ont aucun effet en ce qui con- 
cerne l'attribution de la Légion d'honneur. Le décomple des 
annuités des officiers de réserve du serviee de santé part donc de 
da date d'origine des services militaires effectifs, 





EDUCATION NATIONALE 


9481. — M. Paquet aitire l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur le sort des cent cinquante malades du sana- 
torium de Bouflémont (Seine-et-Oise) qui devront bientôt libérer les 
Jocaux qui avaient été prêtés per son ministère à la fondation 
« Sanatorium des étudiants ». 11 lui demande quelles mesures il 


compte prendre, en liaison avec Ja fondation S, E, F., l’association 
J.-Renard et J'association générale des étudiants en sanatorium 


pour assurer d'urgence le reiogement de Bouffémont dans les condi- 
tons les plus favorables au traitement et aux aclivités culturelles 
des éludiants en sanatorium. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse, — Le collège féminin de Bouflémont (Seine-et-Oise) 
ayant été acquis par l'éducation nationale en 1950 pour devenir un- 
internat annexé au lycée Racine a été, à cette époque, momen- 
tanément loué à la fondation « Sanatorium des éludiants de France » 
pour y installe cent cinquante iiis de malades après la fermeture 
du sanatorium universilaire français en Allemagne occupée. Quand 
celle utilisation, dont Je caractère temporaire a été formellement 
reconnu, sera arrivée à son terme — lequel n’est pas imminent — 
lès mesures envisagées pour reloger les lits de malades de Bouffé- 
mont sont les suivantes: en attendant l'ouverture de l'établissement 
de cure définitif (sanatorium pour étudiants, grands élèves de 
l'enseignement technique, jeunes diplômés et jeunes cadres) qui 
est actuellement projeté par les trois organismes visés dans la ques- 
lion posée par l'honorable député, il serait fait appel aux deux 


cent trente-six lits, actuellement en voie d'achèvement, du nou- * 


veau sanatorium des Ixgéens de Neufmontiers-en-Brie (Seine-et- 
Marne). A défaut, des mesures de relogement, notamment dans les 
divers sanatôriums de la fondation susvisée, seraient prises de 
concert avec ies autorités compétentes de la santé publique et 
compte tenu des études poursuivies par les pensionnaires de Bout- 
fémont et de Ja préparation de leurs examens universitaires, 





9597, — M. Delbez expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la situation suivante: les services de l'éducation nationale 
refusent d'appliquer à l’enseignement secondaire l'amnistie prévue 
dans l’article 34 dé la loi du 6 août 1953, alors que les termes de 
l'article 34 sont extrêmement généraux, ne distinguant pas entre 
écoles et facultés, qu'ils mentionnent et traitent également, et que, 
Par ailleurs, il a toujours été admis que les lois d’amnistie doivent 
être interprétées in favorem. 11 lui demande: 1° s'il ne lui paraît 
pas choquant que la volonté du Parlement soit ainsi tenue en 
échec, alors que la loi est claire et qu'il n'existe aucune raison 
pour l'interpréter de recourir à une tradition contestable; 2° s’il 
ne Jui serait pas possible de prendre toutes mesures pour con- 
traindre les conseils de discipline des lycées et collèges à appli- 
+ une loi qui s'impose à eux aussi bien qu'aux juridictions 
isciplinaires de l'enseignement supérieur, (Question du 12 no- 
tembre 1953.) 


Réponse, — La loi d'amnistie du 6 août 1953, comme les lois 
d'amnislie antérieures, ne vise expressément ni les collèges, ni 
les lycées, mais sewlement les écoles et les facultés, c'est-à-dire jes 
établissements d'enseignement supérieur. Aux termes de la dégis- 
lion en vigueur, les conseils d'universités dont relèvent ces 
établissements, jugeant en matière disciplinaire, ont en effet à 
£onnaîlre des fautes commises par les étudiants et notamment des 
fraudes visées par la loi du 23 décembre 1901. Ces conseils rendent 


{ 





des jugements et prononcent des peines qui sont immédiatement 
exécutables. Par contre, les conseils de discipline des lycées et « 

lèges sont des organismes qui ne connaissent que des infra ns 
au règlement intérieur propre à ces étlablissemens et ne tombant 
pas sous le coup de poursuites devant les tribunaux. Ainsi un 
élève de lycée, candidat au baccalauréat de l'enseignement secon 


daire, qui fraude à l’examen’ n'est pas traduit devant le conseil 
de discipline de son établissement mais devant le conseil d'un: 
versité. D'autre part, les conseils de discipline des lycres et des 
collèges ne rendent pas de jugements et ne prononcent pas de 


peines. Es proposent seulement au chef d'établissement, qui décide 
en dernier ressort, l'une des sanctions prévues dans l'échele des 
punitions: devoir supplémentaire, refenue, « 

ment, blâme, exclusion temporaire ou définitive. Telles sont les 
raisons pour lesquelles les mesures de discipline scolaire ainsi 
prises ne paraissent pas pouvoir être rangées dans 1à catégorie des 
peines amuistiées par la loi du 6 août 19% 


onsigne, aäveriisse- 


ss 


9049. — Mme Francine Lefebvre deinande à M, le Secrétaire d'Etat 
à l'éducation naticnale (beaux-arts) quels doivent être les horaires 
de travail d’un conservateur de musce contrôlé, rémunéré selon 
les indices de l'arrêté ministériel du 19 noveiñnbre 1%M8: et si, en 
dehors de ses périodes de congés, le conservateur d'un musée 
contrôlé peut, pendant les heures Pabiluelles de travail, quilter sa 
ville sans autorisation du anaire, méme si les voyages quii entre- 
prend sont des voyages d'étude. (Question du S octobre 1%.) 

Réponse. — La plupart des musées contrôlés, définis par l'ordon- 
nance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 et par le décret n° 45-2055 du 
31 août 1915, élant la propriété des communes, leurs conservateurs, 
Par application des dispositions de l'article 13 de l'ordonnance pré- 
citée, sont des fonctionnaires ou agents emunicipaux. En consé- 
quence, la réponse à la présente question est de la compétence de 
M. le ministre de l'intérieur, à qui elle a été transmise à cet effet. 





9060, — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale (beaux-arts) qui à vocalion, en dernier res- 
sort, pour prendre les décisions dans un musée nunicipal contrôlé: 
a) le raire de la commune propriétaire; b) le conservateur; c) les 
inspecteurs de musée. Dans l’un ou l’autre cas, en vertu de quel 
texte. En supposant que les ordres donnés par le maire soient en 
contradiction avec, les ordres ou les directives données au conser- 
valeur par les inspecteurs des musées, à qui ce dernier doit-il 
obéir. (Question du 8 octobre 1955.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué, à propos de la question 
ne 9049, la plupart des musées contrôlés sont k propriété des com- 
munes et constituent par conséquent des services municipaux. 
Comme tels ils sont soumis à l'autorité du snaire, auprès duquel 
la situation du conservateur est celle d'un chef de service munici- 
pal, rétribué sur le budget communal. Lorsque le musée contrôlé 
n'est pas la propriété de la commune, mais appartient à une autre 
personne morale (une société savante, par exemple), le conserva- 
téur est placé sous l'autorité des organes directeurs de ce groupe- 
ment dans les conditions prévues par ses statuts ou ses règlements 
intérieurs; le maire n'a à intervenir que dans la procédure de 
nomination du conservateur dans les conditions fixées par les arti- 
cles 21 et 25 du décret n° 45-2075 du 31 août 1943 sur l'organisation 
| hi des musées des beaux-arts. Dans tous les cas, le rô'e de 
‘inspecteur général et des inspecteurs principaux des musées, char- 
gés par l’article 27 du même décret d'assurer l'application des lois, 
décrets et règlements concernant les musées classés et contrôlés, 
est un rôle de contrôle, de conseils et de directives techniques, 
laissant tout entière aux maires et aux conservateurs la responsa- 
bilité des décisions qu'il leur appartient respectivement de prendre. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2561. — M. Barrachin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un entrepreneur de travaux publics 
qui ne peut arriver à obtenir le règlement des sommes qui lui sont 
dues par une collectivité; lui précise que celle-ci, condamnée à 
verser les sommes dues par arrèlé du conseil interdépartemental 
de préfecture compétent, use de divers moyens dilatoires pour relar- 
der l'exécution du jugement. Il lui demande quels sont les moyens 
dont dispose cet entrepreneur, porteur d'un titre de créance exécu- 
toire, pour se faire régler, nonobstant les artifices de procédure 
ermployés par cette collectivité et, notamment, le recours au conseil 
d'Etat, (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — En cas de refus du maire d’ordonnancer la dette de 
la commune, le créancier peut demander au préfet — ou au sous- 
préfet lorsque celui-ci règle le rudget — de procéder à l’ordonnan- 
cement d'office prévu par l'article 152 de la loi du 5 avril 1884. 
Toutefois, le recours à cette procédure est subordonné aux deux 
conditions suivantes: 1° la dépense doit étre régulièrement auto- 
risée, c'est-à-dire avoir été votée par le conseil municipal et étre 
imputable sur un crédit ouvert au budget, à moins qu’il ne s'agisse 
d'une dépense obligatoire, susceptible d'inscription d'office dans les 
formes fixées par l’article 119 de la loi du 5 avril 1884; 2° Ja dette 
doit être liquide et exigible, les droits du créancier devant être 
incontestables. S'il y avait doute à cet égard, le préfet devrait 
surseoir à l’ordonnancement d'office, Ces conditions paraissent rem- 
plies, en l’éspèce, puisque la dette procéderait d’une décision exé- 
cutoire d'un conseil de préfecture, Il convient de souligner à ce sujet, 
d'une part, que les recours contre les décisions des tribunaux admi- 
nistratifs ne sont pas suspensifs et, d'autre part, que l'exécution 
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obligaloire de ces décisions, qui ne vaut nullement acquiescement, 
ne compronet pas le droit pour la commune de se pourvoir devant 
le conseil d'Etat. En définitive, l'existence d'un tel pourvoi ne sau- 
rail à lui seul justifier le relus du maire d'ordonnaucer le montant 
de Ja corlamnation, ni faire obstacle à l'ordonnancement d'office 
de Ha eréanee par le préfet. Il convient d'ajouler qu'en l'absence 
d'autre ressource de ls commune, le créancier portenuxg d'un titre 
exécutoire pourrait, le cas échéant, demander au prétel d'autoriser 
la vénte des biens mobiliers où imruobiliers de celte collectivité, 
hon affectés à un usage public (loi du à avril 1884, article 140). 





7194. — Mme Galicier expose À M. le minisire des finances et des 
Affaires économ que les cultivaleurs producteurs de betieraves 
devaient toucher le 31 mmars 1953, en méme temps que le solde du 
prix de leurs livraisons de betteraves, le sokle, soit 215 F par tonne, 
de la praue de calamilé. Or, les intéressés n'ont encore rien perçu. 
Elle lui demande à quelle date sera versé aux cultivateurs le solde 
de la prime de calamilé. (Question du 21 mai 1953.) 

Réponse, — Aux termes de l’article IV de l'arrêté du 12 décembre 
49% fixant le prix des betferaves sucrières de la récolte 9952, it à été 
prévu qu'une imdemmnité de 275 F par tonne serait versée, à titre 
exceplionnel, pour la campagne 1952-1953 aux planteurs de betteraves, 
Le payement de celle indemnité devait être effectué pour 120 F en 
janvier 1933 Le règlement du solde devant intervenir en fin de cara- 
pagne. En arrêté ultérieur devait fixer les inodalités relatives au 
pavement de cetle indemnité, Un premier acompte de 13% F a été 
pavé conrme prévu au 31 janvier 19%3 sur les disponibihités des 
Caisses sucre » du servire des péréquations, L'arrêté qui devait 
fixer les modalités relatives au payement du solde n'est jamais 
intervenu. Cet arrêté était nécessaire pour préciser notamment si la 
fin de carapagne fixée à l'arrêté du 12 décembre 1932 signifiait la 
fin de la campagne betteravière (inars 19%) ou la fin de Ja cam- 
pagne sucrière (octobre 1933). I devait prévoir égalernent le fiman- 
coment du solde prévu, soit 245 F. Lors de conférences interministé- 
rielles tenues à la présidence du conseil en mars et avril 1953, ü 
avait Clé prevu que le solde de cet acoroplte, soit 2 319.000 F, serait 
financé partiellement par le boni résutfant de l'importation en 
France de 50.000 tonnes de suere étranger, aucwne aulire ressourr 2 
h'avant pu être dégagée. Or, ces opérations d'inportation m'ont été 
réalisées qu'en partie et ne laisseront aux caisses de péréquation 
qu'un boni de 500 millions de francs qui est loin de cormpenser Îles 
perles subies ou à subir par celte caisse au titre du stockage. Le 
dépar'ement des finauces étudie actuellement les modalités de finan- 
cement du surplus restant dû de la prime de calamité. Les crédits 
nécessaires devront être trouvés, soit par des prélèvements sur 
d'autres caisses de péréquation, soit par des prélèvements opérés sur 
le fonds de garantie mutuel agricole, tels qu'ils sont conslitués par 
l'artichke 12 du déeret ne 535-974 du 38 septembre 1955. 


8st9. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles imesures ont été prises où envi- 
sagées pour reslituter le pavillon de Flure aux riusées nationaux. 
(Question du 6 delobre #5.) 

Réponse. — Depuis sa création, en 1916, le service des émissions 
du inimistère des finances occupe la partie de l'aile Si du palais 
du Louvre appelée pavillon de Flore, partie dont le secrétariat d’Elat 
aux beaux-arts est affectataire depuis 1890. Iivers projets élaborés 
par le inminisitre des finances en vue du transfert du service des émis- 
sions ont dû être successiverment abandonnés, faute des moyens 
financiers nécessaires. Pour permetlre la mise à la disposition des 
musées malionaux du pavillon de Flore, des pourparlers ont été 
engagés avec la Banque de France dont ne annexe, dite « hôtel Ven- 
tadour », se trouve dispomible et serait suseeplible, moyennant divers 
aménagements, de recevoir le service des émissions, La Banque de 
France serait disposée à céder cet immeuble à l'Etat pour le prix de 
#23 millions de franes. Il pourrait être envisagé d'effectuer le règle- 
ment de l'opération par la remise à l'institut d'émission de titres 
détenus par FEtat, ce qui présenterait l'avantage de ne pas entrainer 
de décaissement pour le Trésor. Les titres qui seraient cédés pro- 
viennent soit de la liquidation des engagements à terme à la Bourse 
de Paris en juin 19%, soit du payerment de l'impôt de solidarité 
nationale, En vre d'autoriser Pacqguisition de l'hôtel Ventadour dans 
es conditions ainsi exposées, un projet de loi a été déposé le 14 no- 
vembre 1953, sous le ne 7179, sur le bureau de l'Assemblée natis 
nalce., Si ce texte est adopté, le Gouvernement demandera ultérieu- 
reinent les crédits nécessaires, d'une part, à l'aménagement de nou- 
velles salles de musée dans le pavillon de Flore, et d'autre part, à 
l'installation des services du ministère des finances dans l'hôtel 
Ventadour. Ces crédits atteindront approximativenrent 1.656 millions 
de francs, représentant: à concurrence de 1.500 millions de francs, 
les travaux à effectuer dans le pavillon de Flore; ces crédits pour- 
ront tre répartis sur deux ou trois exercices; à concurrence de 
150 millions, les frais d'amenagement de l'hôtel Ventadour; ces cré- 
dits devraient être ouverts aussitôt que ge les travaux corres- 
rondants devamt nécessairement avoir lieu avant le transfert des 
svrvices interesses. 





8843. — M. Prot demande à M. le ministre des finances et des 
affaires economiques : :| compile surseoir à l'application de Ia maje- 
ration de {0 p. 100 sur les contrihntions mobilières et la surtaxe pro- 
gressive exigibles respectivement le 135 septembre et le 31 octobre 
1293 pour lensemb'e des travailleurs dont les salaires et traitements 
du mois d'août ont subi injustement une retenue d'environ #} p. 1400 
du fait du nen-payement des journées de grève par les employeurs. 
ll précise que les intéressés, dont la grande majorité sont pères de 
famille, ne pourront, du fait des retenues onérées, ni subvenir aux 
dépenses de nourriture de leur famille ni aux dépenses de la rentrée 
des clusses, (Question du 6 octobre 15.) 





EH ) 
Réponse. — Aux termes des articles 1663 et 1732 du code gncérar 
des linpôts, modifiés par les articles 29 et 3% de la loi de fines 
pour l'exercice 1432, les impôts directs, produits et taxes assimi3 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mis en 
recouvrement du rôle. Une rmajoration de 40 p. 100 est appliquée 
aux cotisations au fractions de cotisations qui n'ont pas été réglers 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvremert 
du rôle, En application de ces dispositions, les cotisations compris 
dans les rôles nris en reécouvrerment au mois de juin 14953 suit 
devenues exigibles le 31 juillet, ces étaient majorables de 40 p. 140 
en cas de non-payement ie 45 sepiembre. Par contre, le %1 octobre 
n'était la date limile de payement sous peine de majoration 4: 
40 p. 106 d'aucune colisation d'impôt direct; c'était la date d'exigi. 
bilité des impositions mises en recouvrement au mois de sepiembie : 
ces cotes ne subiront la majoration de 10 p. +086 qu'en cas de nori- 
em age uag au 13 décembre prochain. Quoi qu'il en soit, Fadminisira- 
ion n'a pas le pouvoir de déroger en faveur d'une catégorie je 
contribuables aux prescriptions légales relatives au payement des 
impôts directs. Elle ne pouvail ni ne peut done pas faire bénéficier 
de règles d'exigibilité spéciales les salariés ayant subi, pour faits de 
grève, une retenue de 49 p. 100 sur leur salaire d'août. Au surplus, 
en raison des situations diverses dans lesquelles se trouvent ces 
contribuables, il ne serait guère justifié de les faire bénéficier indi<- 
tinctement de facilités de payement. Mais l'administration à pris 
toutes imesures utiles pour tenir compte des difficultés que certains 
contribuables pourraient éprouver à faire face aux échéances en 
raison des récentes grèves des services publics. C’est ainsi qu'il à 
été prescrit aux percepteurs d'examiner avec une grande bienveil< 
lance les demandes individuelles de délais supplémentaires de pare. 
ment formées par des contribuables de honne foi justifant ne pou« 
voir s'acquitter de leurs impôts à l'échéance par suile des pertex 
qu'ils ont subies du fait des grèves. Ces dispositions peuvent êtra 
invoquées par les salariés auxqukls les journées de grève ont étà 
retenues. L'octroi de délais supplémentaires aux intéressés n'a évi- 
demment pas pour effet de Les exonérer de la majoration de 10 p. 100, 
qui est appliquée automatiquement, couformément aux disposiliors 
du code général des impôts, à toutes les cotes non acquitiées à la 
date légale. Mais ces contribuables, dès qu'ils se seront libérés du 
principal de leur dette dans les conditions fixées par leur percepleur, 
pourront lui remeltre une dernande en remise de la majoration de 
10 p. 100, Ces requêtes seront examinées avec bienveillance par les 
percepteurs, conformément aux instructions qui leur ont été dounér: 
Ces instructions, qui sont scrupuleusement suivies par les percep- 
teurs, ont permis et doivent perinettre, dans chaque cas particulier, 
d'accorder aux contribuables en cause des conditions de payement 
en harmonie avec leurs possibilités péeuniaires réelles, 





9043. — M. Gaston Palewski dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° comment it estime qu'un fonetion- 
naire gagnant 35.000 F par mois pourrait être à méme de régler 
19.060 F d'impôts, alors qu'on lui a retenu trois jours de traite- 
inent en août et sept jours en seplembre; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour que, si l'échelonnement des retenues n'e:t 
pas moditié, des délais suffisants soient laissés aux contribuables se 
trouvant ainsi dans l'incapacité de verser le montant intégral de 
leurs impositions avant pénalilé. (Question du 5 ac{obre 1955.) 


Réponse. — Aux termes des articles 166% et 1732 du code général 
des impôts, modifiés par les articles 29 et 3% de la loi de financ:s 
pour l'exercice 1952, les impôts directs, produits et taxes assimiles 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celi de la mise en 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 190 est appliquée aux 
cotisations ou fractions de colisations qui n'ont pas été réglée: 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle. L'administration n'a pas le pouvoir de déroger en faveur 


.d'une catégorie de contribuables aux pere ÿ légales, rela- 


lives au parement des impôts directs Elle ne peut donc pas faire 
bénéficier de règles d'exigibilité spéciales les fonctionnaires ayant 
subi, pour faits de grève, des retenues sue leurs trailements des 
mois d'août et de septembre. Au surplus, en raison des situations 
diverses dans lesquelles se trouvent ces contribuables, ik ne serait 
guère justifié de les faire hénéficieg indistmetement de facilités de 
payement, Mais Fadmimistration a déjà pris toutes mesures utiles 
pour tenir compte des difficultés que certains contribuables pour- 
raent éprouver à faire face aux échéances en raison des récentes 
grèves des services publics. C’est ainsi qu'il a été prescrit aux per- 
ceèpteurs d'examiner, avec une grande bienveillance, les demandes 
individuelles de délais supplémentaires de payement formées par des 
contribuables de bonne foi, justifiant ne pouvoir s'acquitter de 
leurs impôts à l'échéance, par suite des pertes qu'ils ont subies du 
fait des grèves. Ces age apr peuvent être invoquées par lei 
fonctionnaires auxquels les journées de grève ont élé retenues. 
L'octroi de délais supplémentaires aux intéressés n'a évidemment 
pas pour effet de les cxenérer de la majoration de 10 p. 100 qui e°t 
appliquée, automatiquement, conformément aux dispositions du 
code général des impôts, à toutes les cotes non acquittées à la date 
légale. Mais ces contribuables, dès qu'ils se seront libérés du prin- 
cipal de leur dette dans les conditions fixées par leur cepteur, 
pourront lui remettre une demande en remise de la majoration de 
10 p. 100. Ces requêtes seront examinées avec bienveillance ar les 
percepteurs conformément aux instructions qui leur ont été données. 


9394. — M. Pierre Souquès dernande à M. le ministre des 
et des affaires économiques si trne femme divorcée peut, si elle 
est créancière dans la liquidation, faire opposition sur la pension 
de son mari, retraité de gendarmerie. (Question du 29 octobre 1%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de TJ'article 44 de 
la loi du 20 septembre 1%8 portant réforme du régime des pensions 
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civiles et militaires, dont les disposilions ont été reprises à l'ar- 
ucle 79 du code des pensions civiles et mililaires de relraile, les 
wusions et les rentes viagères d'invalidité allowfes au titre de ce 
code sont incessibles et insaisissables, sauf dans le cas de débet 
envers l'Etat, les départements, conmmunes ou établissements 
ublies, l'Algérie, les services locaux et pays d'outre-mer, Maruc et 
Finisie ou pour les créances privilégites aux termes de l'article 2101 
du code civil et dans les circonstances prévues par les articles 2053, 
10, 206, 207 et 214 du rmême code. Les débets envers l'£lat ainsi 
que ceux contractés envers les diverses autres collectivités publiques 
vsées ci-dessus rendent les pensions et rentes viagères d'invalidité 
passibles de retenues jusqu'à concurrence d'un cinquième de leur 
montant. 11 en est de même pour les créances privilégiées de l'ar- 
tivte 2101. Dens les autres cas, la retenue peut s'élever jusqu'au 
liers du montant de la pension ou de la rente viagère d'invalidité. 





MARINE MARCHANDE 


901. — M. Gaston Patewski expose à M. le secrétaire d'Etat à ta 
marine marchande que, pendant la période des congés payés, les 
Nord-africains se rendant en grand noinbre dans leurs familles béné- 
tivieront, sur le terriloire métropolitain seulemerd de la réduction de 
30 p. 400 pour congés EE Or, cette réduction cesse à partir du 
moucnt où jiis prennent le paquebot ou l'avion pour se rendre en 
dfrique du Nord. I serait opportun et souhailable que ceux-ci, sépa- 
rés pendant de long mois de leñrs familles par les nécessités écono- 
miques, et qui ont si souvent prouvé leur fidélité et leur volonté de 
vivre au sein de la communauté française ne soient pas lésés injus- 
tement et bénéficient de la méine réduclion sur le paquebot ou 
l'avion, Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
reuncdier ay pius (tôt à cel élal de choses, (Question du G ocltubre 
4%53.) 

Réponse. — Comme vous le savez, les transports par mer entre la 
France métrepolitaine et l'Algérie, la Tunisie ou le Maroc sont con- 
curremment assurés par une société d'économie mixle et certains 
“rmements privés sans ameune contribution du Trésor, Pour leur 
exéculion, il n'a été conclu aucune convention entre l'Etat et ces 
diverses compagnies, les conditions d'exploitation ne rendant pas 
indispensable le concours des deniers publics, La réduction de 
50 p. 100 pour des bénéficiaires de « cONgÉs payés » si elle était impo- 
sée par 1 Etat, conduirait à acconder une subvention en fareur des 
compagnies de navigation, ce qui ne parait pas devoir élre envisagé 
dans la situation actuelle. De plus, je précise que les tarifs de pas- 
sige en 4e classe, généralement utilisée par les salariés Nord-afri- 
cains, Sont extrèmement bas et conslituent un prix iminimum de 
transport au-dessous duquel kes ormements intéressés ne peuvent 
descendre sans qompromeltre l'équilibre des comptes d'exploilation, 





9365, — M. Valentine demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande =<i la baisse qui a afferié le frel maritime inter- 
national depuis mai 1951 à influencé les tarifs pratiqués pour le 
transport du sucre, du rhum et de la banane de la Guadeloupe et 
de la Martinique vers la métropole et, dans l'affirmalive, de préci- 
ser leur fluciuation. (Question du 27 octobre 1453.) 


Réponse. — La baisse acluelle des taux de fret internationaux 
intervient après une hausse considérable provoquée par la guerre de 
Corée, C'est ainsi que les frets des sucres de Cuba sur l’Europe sont 
passés de 97/6 en avril 1950 à 153/6 en avril 1951. Il faut noter d'ail- 
leurs que ‘expression « taux de fret internationaux » s'entend pour 
des marchandises transportées par chargement complet sur des 
navires de tramping. L'économie de ces taux n'est pas comparable 
à celle des tarifs de lignes régulières, que celles-ci soient françaises 
ou étrangères. En période de pénurie de navires, les taux de fret 
maritime internationaux sont sensiblement supérieurs aux tarifs des 
lignes régulières. C'est ainsi, par exemple, qu'en avril 51, alors que 
les taux de fret pratiqués pour le sucre de Cuba atleignait $ 1536; 
soit 7.521 francs, le tarif pratiqué par les lignes régulières sur les 
Antilles n'était que de 4.390 francs. Cependant, la concurrence que 
funt aux lignes régulières les navires de tramping en période de 
j'nurie de cargaisons, oblige les premières à consentir des baisses. 
Cest ainsi que les tarifs des frels pratiqués par les lignes régulières 
sur les Antñlls sent passés de 5.400 franes pour les ucres et 8.42% 
francs pour les rhums à la fin de l’année 52, à 5.085 francs pour 
les sucres et 7.983 francs pour Îles rhums au début de l’année 1953. 
Pour les bananes, le marchésétroit de navires très spécialisés subit 
des fluctuations qui lui sont proprés et que reflètent les frets des 
bananes des Antilles qui ont passé de 23.000 francs en mai 41948, 
à 19.M0 francs en 1931, pour remonter à 21.341 francs en 1952 et 
22.000 francs en 41953, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6943, — M, Gaston Palewski demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du si la loi n° 51-650 du 2: mai 1951, 
gui prévoit que des prêts de l'Etat pourront étre accordés aux 
swiétés et oflices publics d'habitations à bon marché —-préis 
Consentis jusqu'à concurrence de la 1lolalilé du coût des opéra- 
liuns — s'applique également à la construction d'une cité du type 
«“ économique et familial » où seraient re:ogés les expropriés et, 
qui, bien entendu, serait édifiée en dehors du site de l'ilot insa- 
lubre qu'il s'agit de détruire. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse où il s'agit, pour un oflice public 
d'habilations à loyer modéré où une socéié d'habilalions à loyer 
Inodéré, de construire une « cilé de relagement » en vue de ja 
démolition d'ilots insalubres, l'opération s'inscrit ipso facte, dans 
le cadre de l'article 25 de la loi n° 51650 du 24 mai 1951 qui permet 
à l'organisme intéressé d'obtenir, pour la construction des Joge- 


4 





ments deslinés aux occupants des taudis, la participation de l'Etat 
par prêt à taux réduit à due concurrenre de la totalité ce la 
dépense. 11 est à remarquer, en eflet, que les normes des loge- 
meuls de remplacement diterminées par l'arrêté du 13 <eptem- 
bre 1952 (pris en application de la loi n° 51650 précitée) concordent, 
en ce qui concerne l'équipement et les surfaces minima autorisées, 
avec celles qui résultent pour les logements « économiques ei 
familiaux » de l'arrèl£ du 17 mars 193. Les: facilités de financement 
iniroduites par les décrels du 16 mars 1953 tendent plus pariicu- 
lièrement à permeltre aux personnes qui désirent construire érone- 
miquemeni avec le bénéfice de la prime à da construction d'oblerair 
du Crédit foncier de France des prêts représentant 80 p. 100 de 
la dépense. Ces avantages peuvent être élerdus aux sociétés d'haln- 
talions à loyer modéré dans le cas où elles choisissent cette 
formule pour assurer le financement de prosrammes de conslruc- 
tion de logements, sans contreparlie de démelition d'immeubles 
insaubres. En résumé, le prêt de l'Elat peut couvrir 109 p. 10) 
des dépenses s'il s'agit de reloger les occupants d'immen'es jinsa- 
lubres à «démolir, dans des loraux dont le coût de la construction 
n'excède pas les maxiraa résuilant des dispositions de l'arrtté du 
15 septembre 1252. 





8234. — M. Bouxom :isn21le à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement, qu'entre aulres projets, la ville de (olimbes à 
prévu la construction de trente-trois logements, par l'oilte mmmi- 
Gipali d'habilalions à loyer modéré, dans un immeuhie ina heé 
depuis 19%5. Les dossiers techniques sont au point, mais le Mnart- 
cemment n'a pu encore étre obtenu de ‘a commission Atermims- 
térielle inslituée pur l'arlicle 3 de la loi du 3 septembre 1941. 11 
lui demande les molifs de ces <érisions négatives el s il est possible 
d'envisager, enfin, le financement, à brève échéanre, de celte oj#- 
ralion urgente et lechniquemeut au point. (Question du 20 octo- 
dre 1953.) 

Réponse. — Le projet présenté par l'office public d'habitations 
à loyer motéré de la ville de Loloinbes !{Seine) comportant ta cons- 
truclion de trente-trois logements rae Pournard, na pu faire 
l'objet d'une décision de financement au titre de l'exercire 1953. En 
effet, élant donné la modicité des crédits, seuls, les p'ojeis techm- 
uement préts au 31 décembre 1952 ont pu être financés. (Ur, 
l'avant-projet de l'opération en cause à été approuvé !e ‘0 jan- 
vier 193, après modificalion des plans iniliaux en vue d'aménager 
des tiabitations dans un immeuble inachevé, conçu à l'origine 

ur une autre destination. La commussion interministériwlle d'altr- 
ution des prèts à retenu celle opéralion au nombre de celles qui 
pourraient bénéficier par priorité de l'altribution d'un prêt sur les 
crédits de l'exercice 1954. L'oflice recevra prochairement toutes 
instructions uliles à cet égard. 


9290. — M, André Mercier (Oise) informe M, le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'à une que<lion écrile {nv 72%) 
concernant le château de Brulet, à Beauvais, M. le cecrélaire d'Etal 
au budget a répondu le 8 octobre 1953 et lui demande: 1° lez 
Juesures qu'il envisage pour indemniser (avec, rappelle je pro- 
riéiaire du terrain réqguisitionné sur lequel ont été construits les 

raquements, application de l'artice 3 de la loi n° 5757 du 
3 février 1953); 2° les mesures qu'il comple prendre alin que le 
propriélaire soit exonéré de l'impôt foncier pour les années altant 
de 1944 à 1953, loutes indemnités de réquisilion lui ayant #lé et 
Jui étant encore refusées; 3% quand le propriétaire pourra retrouver 
la libre gestion de son domaine. (Question du 22 octobre 1153.) 

Réponse. — lo Le délégué départemental du ministère de la 
reconstruction et du logement a éié invité à procéder d'urzenre à 
la liquidation et au règiement des indemnités dues au proprictaire 
du châleau de Brulet; 2° la question de l'exonération de l'impôt 
foncier relève de la compétence du secrélaire d'Etat an budget qui 
a d'ailleurs répondu sur ce point à l'honorable parlementaire ; Je la 
libération du terrain sur lequel on! été implantés les baraquements 
dont il s’agit est condition par le reiogement des sinistrés et 
réfugiés qui les occupent actuellement. li n'est pas possible de 
prévoir la date à laquelle il pourra êlre pourvu au retogement des 
intéressés élant donné les possibilités très limilées dont disposent 
les services compétents, par suite de la gravité de la crise du 
logement, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9023. — M. Solinhac dernande à M. le ministre des travaux public, 
des transports et du tourisme, la répartilion, par département, des 
crédits d'engagement de travaux au titre du londs d'investissement 
roulier, trauche nationale, pour l'année 1952 et pour l'aunce 1953. 
(Question du 6 octobre 1953.) ° 
Réponse. — Le montant total des crédits d'engagement applicables 
à la tranche nationale du fonds spécial d'investissement roulier est 
de 38.500 millions de francs (20 milliards de francs pour 1952 et 
18.500 millions de francs ponr 1933), compte tenu du blocage de 
6.4 millions de francs opéré par le déeret no 53-113 du 20 février 
4953. Les crédits de payement correspondants se sont élevés à 
9.900 millious de francs pour 1932 et 13.400 millions de francs pour 
4953. Les travaux d'équipement intéressant les. routes nationalss 
sont réparlis suivant an programme géntral dressé en tenant compte 
des besoins de l'ensemble du réseau routier et plus particulière- 
satnt de la nécessité d'assurer, r priorilé, l'aménagement des 
grands ilinéraires, le dégagement des grands centres et la mnderni- 
salion de quelques grands ouvrages. La simple comparaison arithmé- 
tique des crédits aflectts à chaque département ne pourrait que 
donner une appréciation inexacte de la situation qui don étre 
sxamince sur le plan national, et non pas sur le plan local, 














5738 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1953 





9021. — M. René Maïbrant expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation civile, que l'état de la piste de 
l'aérodrome de Bangui (Afrique équatoriale française) ne permel pus 
de supporter sans danger le trafic actuel et que, faute de travaux 
de réfection entrepris sans délai, la fermeiure du terrain aux 
avions « long-courrier » est à craindre. Le terrain de Bangui 
étant à la charge de la métropole, aucun crédit n’est à attendre 
du F. LL D. FE. S.; jusqu'à présent, le budget de l'Elat s’est con- 
tenté de rembourser au volet local de l'Oubangui, qui en avait 
fait l'avance, 30 millions de francs métropolitains représentant le 
montant des travaux indispensables au maintien d'un trafic qui ne 
cesse d’augrnenter, passant de 170 tonnes mensuelles en 1950 à 
300 tonnes en 1953. Le crédit d'entretien de 2? millions de fianes 
nélropolilains accordé en 19535 par le secrétariat d'Etat à l'air est 
nettement insuffisant. L'éventualité de la construction d’un terrain 
moderne ne peut être prise en considération pour justifier le refns 
des crédits indispensables au terrain actuel qui, en tout état de 
cause, restera en service pendant au moins deux ans avant l’ouver- 
ture du nouvel aérodrome, Il lui demande quelles mesures vont 
être prises afin qu'il soit procédé sans nouveau délai aux travaux 
urgents et indispensables pour maintenir l'aérodrome de Bangui 
ouvert au trafic aérien civil et militaire. (Question du G octobre 
YN \ 

Réponse. — L'aérodrome de Bangui, classé en catégorie B au 
projet de plan d'équipement aéronautique, est un des quatre aéro- 
dromes d'intérêt général d'Afrique équatoriale française dont l'équi- 
pement est à la charge de l'Etat français. Il a été affecté par 
arrêté du 47 février 4949, à titre principal: au secrétariat d'Etat à 
l'air pour les besoins de l'armée de l'air; à titre secondaire: au 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale pour les trans- 
ports aériens. Il se classe par son trafic au 17e rang parmi les 
aérodromes de l'Union française et au 3° rang parmi les aérodromes 
d'Afrique équatoriaie française après Brazzaville et Fort-Lamy et il 
et incontestable que du fait de sa position géographique, cet 
aérodrome est appelé du point du vue civil à se développer dans 
les années qui viennent. L'aérodrome de Banqui est équipé d'une 
piste en jatérite non revêlue, de 2.000 m x 50 m qui, étant donné 
sa nature, nécessite un entretien suivi (rechargements périodiques 
en latérite, drainage..). La réalisation d'une véritable piste en 
dur qui serait d'un intérêt certain, nécessitera l'engagement de 
crédits importants (de l'ordre de 700 millions de francs métropoli- 
tains), qui ont été prévus au projet de plan quadriennal d’équipe- 
ment de l'aéronautique civile. Depuis 1948, l'effort s’est porté en 
Afrique équatoriale française sur les aérodromes de Brazzaville- 
Maya-Maya et de Fort-Lamy où tout était à faire, les moyens budgé- 
taires ne permettant pas d'équiper à la fois les quatre aérodromes 
de l'Afrique équatoriale française (Brazzaville, Fort-Lamy, Bangui et 
Pointe-Noire), A Bangui, l'aviation civile qui n’est qu'affectataire 
secondaire s'est atlaché à maintenir la piste en état pour lui per- 
mettre de recevoir les avions d'un tonnage croissant mis en ser- 
vice progressivement par les compagnies aériennes. Un crédit de 
30 millions de francs métropolitains a permis notamment en 1951-1952 
d'atlonger la piste de 1.700 à 2.000 mètres et de la refaire partielle- 
ment dans ses parties Nord et Sud. Actuellement la piste commence 
à nouveau à se dégrader et un programme de travaux de 40 millions 
de francs métropolitains à été établi par le haut commissaire en 
Afrique équatoriale française en vue de procéder aux remises en 
état les plus urgentes (dézradation aux extrémités dues aux points 
fixes des aéronefs, ondulations à grande portée, amincissement de 
la couche de latérite, insuffisance de drainage). Le secrétariat d'Etat 
à l'air vient d'accepter de participer pour moitié à la dépense. 
Les crédits sont actuellement à l'engagement tant sur le budget &u 
secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile que sur 
celui du secrétariat d'Etat à l'air et seront notifiés au haut commis- 
saire sous quelques jours. La réalisation de ces travaux permettra 
de sauvegarder l'infrastructure existante en attendant que l'octroi 
de crédits plus substantiels permette de réaliser un quipement 
définitif, La réalisation dudit équipement devra probablement s'accom- 
peener d'un transfert de l'affectation principale au secrétariat d'Etat 

l'aviation civile, transfert qui soulève d'ailleurs des questions 
d'effectifs non résolues à l'heure actuelle. 


— © 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
- dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9990. — 13 octobre 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le président du conseil: 1° quelles mesures il entend prendre 
afin de remédier au grave préjudice subi par un grand nombre 
d'entreprises du fait des grèves récentes des services publies, et 
d'assurer à ces entreprises le versement des dommages et intérêts 
qu'elles sont en droit de réclamer de l'Etat; 20 s'il prévoit une 
procédure simplifiée pour le dépôt et l'instruction des demandes des 
intéressés, ceux-ci pouvant formuler leurs revendications sur une 
formu'e fournie par l'administration et contenant assez de ren- 
seignements pour ériler toute enquête. 








9136. — 15 octobre 1953, — M. de Léotard, faisant suite à sa ques. 
tion écrite n° 8667 du 6 octobre 1953, demande à M. le président du 
conseil s’il n’a pas connaissante d'autres genres de déplacements 
dont le caractère rétrospectif ou l'intérêt publicitaire apparaissent 
évidents, mème s'ils sont généralement admis dans les temps actuels; 
il demande en outre: 4° si ces déplacements sont à la charge de 
l'Etat; 20 s’il est normal que la collectivité en supporte les frais, 
même si elle en accueille les échos avec indifférence. 





9175. — 16 octobre 195%. — M. Le Coutaller rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil qu'un projet de décret pré. 
paré par ses soins après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique devait permettre la revision d'indice d’une cinquantaine 
de corps de fonctionnaires. Ce texte, bien des été adopté en 
conseil des ministres, n'avait pu être signé à la suite d'un diffé. 
rend survenu inopinément entre le ministre de l’agriculture et celui 
des postes, télégraphes et téléphones. Ce dernier ne pouvait admettre 
qu'une prime de suüjétion soit accordée aux agents techniques et 
chets de district des eaux et forêts (ex-gardes et brigadiers) sous 
prétexte qu'elle aurait entraîné une rupture de parité entre ces 
agents et les facteurs des postes. Or, les postiers viennent de perce. 
voir une indemnité ainsi que les agents techniques des eaux et 
forêts (Journal ofjiciel du ?S septembre). IL demande si, dès lors, 
le texte concernant les autres catégories de fonctionnaires pourra 
recueillir les signatures des ministres intéressés, 





(information.) 


9139. — 13 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 11 
état de la législation comparée pour la presse ayañt paru sous 
l'occupalion ennemie en Belgique et dans les Pays-Bas. 





9176. — 16 octobre 1953. — M. Deliaune expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information Qqu'u12 
association sportive et culturelle déclarée à la’ préfecture du dépar- 
tement, agréée par le Gouvernement, a édité un journal mensuel 
destiné à ses membres, amis et sympathisants. Cette publication 
satisfait aux obligations de la loi sur la presse mais se voit refuser 
par application de l'article 90 de la loi du 16 avril 1930 el des 
4er et 4 paragraphes de l’article 2 du décret du 13 juillet 194 le 
certificat d'inscription dépendant de la présidence du conseil (com- 
mission paritaire des papiers de presse) et ne peut, de ce fait, 
bénéficier des dégrèvements postaux et fiscaux prévus par la loi, 
ce qui gêne la diffusion et grève lourdement le budget de ce 
journal, destiné à promouvoir une éducation sportive et culturelle. 
Or, un décret du 8 février 1937 modifie l’article 2 du décret du 
43 juillet 1934 en faisant bénéficier des dégrèvements fiscaux et 
postaux: les publications ayant pour objet principal l'insertion des 
programmes des émissions radiophoniques, les publications syndi- 
cales ou corporatives ayant un caractère d'intérêt social, les 
publications de l'administration de l'Etat et des établissemen‘] 
publics. 11 lui demande quelles mesures il envisagerait de prendre 
pour remédier à cette situation. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9092. — 13 octobre 1953. — M. Ménault demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° la complicité du fils ainé du sultan déchu, 
dans la tuerie d'Oujda où périrent 32 Français ou Européens, ne füi- 
sant apparemment aucun doute, quelle politique le Gouvernement 
entend suivre à “son égard; ?° des bruits persistants laissant penser 
que l'Istiqlal préparerait l'enlèvement en Corse de Moulay Hassan, 
afin de le placer à leur lêle; si la résidence provisoire corse ne va 
Es rapidement être transformée en un éloignement réel dans !8 

acifique ou l'Océan Indien, afin de ne pas laisser à une poignée 
de gendarmes la responsabilité de la garde du sultan déchu et de 
sa famille, ce qui, au surplus, peut donner lieu à une sanglante 
échauflourée. 





Li 

9096. — 13 actobre 1953. — M. Secrétain demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il existe une réglementation précise (écrite 
ou traditionnelle) relative aux conditions d'avancement appliquées 
aux fonctionnaires de la métropole qui cent été placés en service 
détaché dans les zones françaises d’occupalion en Allemagne et 
en Autriche, et, en particulier: 1° s'ii est exact que la plupart de 
ces fonctionnaires n’ont bénéficié d'un « reclassement » que dans 
la mesure où leur traitement métropolitain se trouvait relevé, alors 
que l'avancement de certains de leurs collègues a pu être elrectué 
sans que leur rémunération métropolitaine soit mise en parallèle, 
leur assurant ainsi une différence de traitement assez substantielle; 
20 si ces faits se révèlent exacts, ha sont les mesures qu'envi- 
sage l'administration pour normaliser la situation évoquée tant 
dans le passé que pour l'avenir. 





9188. — 16 o‘tobre 1953. — M. Furaud attire l’attention de M. le 
ministre des affaires étrangères sur le problème du règlement d9 
l'indemnité d'empioi des prisonniers de guerre allemands. Au lende- 
main de la guerre, ceux-ci furent mis à la disposition des exploitants 
agricoles par contrat passé entre ces derniers et l'administration. (* 
conirat slipulait que l'indemnité compensatr.ce était calculée en pre- 
nant pour base les salaires départementaux des ouvriers agricoles. 
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pour beaucoup d'employeurs, il n'est pas apparu qne toute moditiva- 
tion du salaire æéglementaire pouvait entrainer une modification ju 
montant de l'indemnité compensatrice. En conséquence, de nombreux 
exploitants agricoles, dans l'ignorance des modifications rs à 
la législation sur les salaires agricoles, ont cru, en toute bonne foi, 
devoir s’en tenir en matière de payement aux dounées priaitives du 
contrat. Aussi bien, ont-ils cru devoir protester lorsque F'adminis- 
tration, trois ou quaire ans après le renvoi des prisonniers de guerre, 
prétendait demander le payement de l'indemnité complémentaire 
représentant l'augmentation des salaires, ce retard étant souvent dû 
à des erreurs dans le calcul du montant de l'indermnité, dont le 
contrôle n'est plus matériellement possible, 1 lui demande quelles 
mesures il compte prendre: 4° pour permettre Le règlement des 
sommes dues au titre d'emploi de prisonniers de guerre allemands; 
90 pour qu'en aucun cas il ne soit demandé à un ex-prisonnier de 
guerre le règlement des dettes de cette nature, tant qu'il n'aura pas 
percu intégralement son péeuie et l'équivalent des marks qu'il à 
remis; 3e pour que, dans l'attente du résiement de ces redevances, 
ji ne soit procédé à aucune ventle-saisie. 





n92. — 20 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact que :es trois important: ser- 
vies de la Haute Autorité du Luxembourg: service de là stalistique, 
service des marchés, serviee des investissemente, sont actuelkment 
placés sous la direction de trois Allemands. 





9193. — 2% nclobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel esl le nombre d'agents, de fonetionnat- 
res et d'employés actuellement engagés au service de l’Assemiée 
euopéeune de Strasbourg: quel est le nombre de Francais; Alle- 
mands, Italiens, Belges, Hollandais, Luxermbourgeois, et quels aostes 
ils vecupent 





AGRICULTURE 


gtat. — 15 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture: 1° quelle à été l'importance des transactions 
eur les œufs pendant les quelques jours où les importations ont été 
yendues complètement libres; 2° dans quelles régions ces œufs ont 
éié mis en Vente; 3° quels en élaient le prix à Fachat el le prix 
de vente au détail. 





9142. — 15 octobre 1953. — M. Rousselot demande à M. le ministre 
de l’agriculture dans quelle mesure l'employé de bureau d’un orga- 
nisme agricole peut bénéficier de la législation sur l'habitat rural 
et, notamment, obtenir une subvention de FEtat ou du département, 
ainsi qu'un prêt du crédit agricole pour parfaire laménagement, 
effectuer des réparations ou entreprendre la construction d’un 
immeuble destiné à son logement, élant donné qu'il est recensé par 
les assurances sociales agricoles, assujetli à la caisse d'allocations 
funiliales agricoles et donc considéré comme ouvrier agricole. 





9196. — 20 octobre 1953. — M. Capdeville demande à M. le ministre 
de l’agricuttwe pourauoi les propriétaires de troupeaux de moutons 
transhumants de la région pyrénéenne sont okligés, lorsqu'ils quit- 
tent Ieur département d’origine, de faire transporter leurs animaux 
au jieu de les condüire par la route, comme autrefois; cette pratique 
entrainant des frais considérables. Il s'agit, bien entendu, de trou- 
peaux vaccinés contre Ja fièvre aphieuse, 





9258. — 22 octobre 195%. — M. Hénault expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les décrets no 32-918 dun 90 juillet 1952 et no 53-688 
du 31 juiltet 1953, ont fixé le prix de base du blé pour les deux der- 
nières campagnes à 3.415 francs par quintal, prix auquel s'ajoute 
une marge de modernisalion de 159 francs. Les mêmes textes stipu- 
lent que le calcul des fermages et des payements prévus en blé aux 
termes des conventions en cours, est effectué sur la base du prix de 
2.415 francs, diminué du montant de la taxe de statistique et éven- 
tuellement de la moyenne de la colisation de résorption à la charge 
du fermier: H Ini demande dans quelles conditions doit être réglé un 
bail de chasse passé en 1950, disposant que le loyer sera calculé 
« sur la base du prix officiel du blé payé par l'O. N. I C. au fermier 
récoltant, retenues faites au fermier non déduites ». 





9262. — » octobre 1953. — M. Yourné demande à M. le ministre 
de l’agriculture: je quels sont les moyens mis à la disposition d’un 
lermier désirant remettre en cullure une propriété presque en 
friches, tant au regard du matériel agricole indispensable, que de 
l'habitat rural; 2° quelles sont les conditions qu'il doit remplir; 
Je à qui doit-il adresser sa demande; 4° quel est le montant des 
sommes pouvant ainsi étre avancées, à quel intérêt et pour com- 
bien de temps. 





ANCIENS COMBATTANTS. ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9088, — 13 octobre 1953. — M. Serafini attire l’attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la sur 
l'ordonnance du 14 mai 1945 qui créa « l’Union française des 
anciens combattants ». Ce lexie se substiluoit à ordonnance du 
2 seplembre 1943 du gouvernement provisoire d'Alger, laquelle 
CrCail dans chaque département, protectorat ou colonie relevant 





de lui, une seule association des anciens cambattante et victimes 
de guerre. Mais l'ordonnance du 4% mai 1% reste inuelle quant 
à son application aux territoires d'outre-mer el c'est encore celle 
du 2 septembre 1913 précitée qui régit en loi, sinon en fait, le 
mouvement comhaltant en Afrique du Nord et en Corse. Si, actuel- 
lement, l'abrogation, pour les territoires d'outre-mer, de l'ordon- 
nance d'Alger, tout à fait différente de celle de Paris du tà mai 143, 
peut, certes, présenter quelques dangers d'ordre politique, il n'en 
est pas de méme pour la Corse, partie intégrante de la métropole, 
I apparait donc anormal que la Corse demeure sous l'empire de 
l'edéanance du 2 septembre 1943 du gouvernement d'Alger, alors 
que le texte de inai 195 lui apparait applicable de plein droit, NH 
lui demande quelles inesures il comple prendre pour reviser au 
plus tôt cetie situation, 


= ———— 


9177. — 16 octobre 1959. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attene 
tion de M. le ministre des ancens combattants et viciimes de la 
guerre sur la siluation dans laqueile se trouvent les anciens com- 
battants qui, avant été candidats am titre des emplois réservés 
pour certains emplois de l'Elat prévus par les lois de 1923 et 1924, 
n'ont pu accéder à res fonctions par suite d'événements de guerre, 
leur recrutement avant élé suspendu à partir du #° ptembre 
4929. Les intéressés ont ainsi supi un préjwiice certain, en raison 
de leur entrée tardive dans les adininistrations pour lesquelles j!s 
avaient sollicité un emploi. D'autre part, les prisonniers de guerre 
ct les anciens combattants candidats aux mémes fonctions, mais 
à titre civil, et empèchés pour les mémes motifs que ceux inve- 

ués par les ancieus combattants candidats aux emmplois réservés 
d'accéder à leur emploi, ont bénéficié d un reclassement adminis- 
tratif dans les conditions fixées par l'ordonnance du 15 juin 1945. 
Elle lui demande de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles 
les anciens combattants candiais au titre des emplois réservés 
ont été écartés des avantases accordés par l'ordonnance du 13 juin 
1955 aux anciens cornballants candidals aux emplois de l'Etat à 
ütre civil. 





9263. — 22 octobre 195%. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les sourds de 
guerre sont défavorisés au regard de la législation des pensions. 
hien que les sourds complets soient alteints de vertives, bourten- 
neinents, La pension actuelle est loin de correspondre à leur infir- 
mité. À leurs légitimes réclamations, on oppose la revision des 
barèmes. Il lui rappefle d'aiileurs qu'une commi:sion fut créée 
tiaguère pour réviser les barèmes et siatuer sur linvalutité des 
sourds de guerre. Il Iui demande: {9° où en sont les travaux de cette 
commission; 2° ce qu'il compte faire pour permettre aux sourds 
de guerre de faire valoir leur dure intirmité, 





BUDGET 


6099. — 13 octobre 1953. — M. Antior expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les sociétés qui ellectuent des distributions 
de titres en portefeuille, sous le régime institué par Fartiele 3 
du décret du 30 juin 1952, ont le plus souvent effectué des ver- 
sements provisionnels importants au titre de la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100. Cerlains agents d: ladministration de l'enregistrement 
refusent d’inputer sur le montant de la laxe spéciale de 5 p. 10 
exigible en vertu des dispositions du décret susvisé, les sommes 
dont lesdites sociétés sont créancières au titre de la taxe de 
18 p. 100. Ces sociélés se trouvent aiisi obligées d'effectuer de 
nouveaux versements dans les caisses du Trésor et de demander 
simultanément le remboursement de leurs avances. De telles exi- 
gences semblent inadmissibles à une époque où la simpification 
des formalités administratives est à l’ordre du jour et alors, surtout, 
> la taxe spéciale de 5 p. 100 tient lieu, pour lcs distributions 
e titres en portefeuille, de l'immnôt de 18 p. 100 qui aurait été, 
normalement, exigible. 1 lui demande s'il ne conviendrait pas de 
domner les instructions nécessaires pour faire cesser la siluatian 
signalée et faciliter ainsi aux socièlés intéressées l'accomplissement 
de leurs obligations fiscales. 





9103. — 13 octobre 1953. — M. Delachenal demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s'il ne serait pas légitime, en ce qui 
concerne la suriaxe progressive, d'accorder gux pilotes militaires 
l'abattement de ‘% p. 100 sur l'ensemble du revenu qui est 
accordé aux pilotes civils. A défaut, n'y aurait-il pas Heu tout 
an moins de ne pas compter dans le revenu des pilotes militaires 
la solde à l'air, qui correspond à une prime de risque accordée au 
personnel navigant 





902 — 13 octobre 1953 — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget le cas d'un agent général d’assu- 
rances gérant d’une société à responsabilité limitée exploitant un 
portefeuille d'assurances. Etant donné que, en application du décret 
du 8 mars 1949 portant sjatut des agents généraux d'assurances, 
titre IL, article 2, l'agent général est une personne physique, elle 
lui demande si, dans le cas partitulier signalé, deux comptabilités 
distinctes doivent être établies, Y'une concernant les affaires réa- 
lisées entre la compagnie d’assnranee et l'agent général, la seconde 
concernant la transmission de ces mêmes affaires par Fagent 
général à la société à res abilité limitée dont i! est le gérant 
et, dans laffirmative, quels sont les impôts directs et jmiireets 
auxquels sont soumises les deux aélivités. 
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9143. —— 11 octobre 1952, — M, Haumesser demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s'il compile publier prochainement Île 
réglement d'administration publique qui doit permettre Le rer 
de la loi ne 524853 du 19 juillet 1952 relative aux majorations d'anvien- 
nelé valables pour l'avancement, à accorder aux anciens comballants 
de 1959-1945, 








9147. — 15 octobre 195%. — M. Quénard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 21 de la loi de finances précise qne 
l'abattement de 10 p. 400 pour frais professionnels, en ce qui concerne 
les traitements et salaires, doit se faire sur le montant brut de ces 
derniers. Or, le contrô'eur des contributions directes de Tours refuse 
ce mode de calcul et pratique l'abattement de 10 p. 100 sur le traite- 
ment net, ce qui semble contraire à l'article 21, il Ini demande si 
le contrôleur a le droit d'interpréter cet article 21 au lieu de J'appli- 
quer dans la lettre 





9148. — 15 octobre 19593. — M. Rousselot expose à M, le secrétaire 
d'Etat au hudget qu'en vertu de l'article 18 de la loi de finances 
du 24 moi 1951 les diverses taxes qui frappaient les viandes ont été 
supprimées et remplacées par une taxe unique matérialisée par 
l'apposition de « vignettes-taxes » sur le livre d'abattoir. Ces vignet- 
tes-luxes sont reinises par les receveurs centraux des contributions 
indirectes aux seuis aballeurs recensés el immatriculés, à l'exclusion 
des personnes privées. Il en résulte pour les éleveurs désireux de 
débiter eux-mémes les produits de leur élevage l'impossibilité fré- 
quente de le faire conformément à la loi Le suite du refus oppose 
par les professionnels de la boucherie de favoriser une concurrenc3 
en cédant aux é'eveurs les vignettes indispensables. L'adminisira- 
tion refuse la plupart du temps de vendre des vignetlés-taxes aux 
éleveurs, de nombreux abatloirs publics refusent, en conséquence, 
de tuer pour le comple de ces éleveurs, Ainsi, le monopole du bou- 
cher cest assuré, à l'encontre de l'intérêt général qui devrait êtr3 
de favoriser le circuit court el d'aider la concurrence des prix. hi 
Jai demande s'il comple faire en sorte que: 1° les abattoirs publics 
reçoivent des instructions leur enjoignant nolamment de faciliter le 
travail des éleveurs qui s'adressent à eux, en leur ouvrant notam- 
ment le droit d'inscrire sur le livre d'abatlloir les abatages occasion. 
nels qu'ils optreut pour le compte de ces éleveurs, 2° les receveurs 
des contribulions soient invités à vendre des vignettes-laxes, oblité- 
rées spécialement, aux produeteurs qui leur en feraient la demand, 
sur justification de leur identité: 5e dans les zones où n'existent pas 
d'abattoirs pubiics, toutes facilités soient données d'ouvrir des tne- 
ries coopératives ou syndicales en vue de permettre aux éleveurs 
l'exercice de leur droit de débit, H insiste sur le fait que ces tueries 
ne peuvent devenir la source d'aucun abus, en raison de la sur- 
veillance consianle qu'exerceront Sur elles les professionnels Concur- 
renis, tandis qu'il n'en est pas toujours de mème des tueries parti- 
culières autorisées. 





9180. — 16 octobre 195%. — M, Guislain demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget es condilions requises pour déduire des frais 
énéraux les dons aux écoles libres lors du calcul des impôts sur 
us bénéfices industriels et commerciaux, 





9183. —- 16 octobre 1933. — M, Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que, dans de nombreux cas, toutes les œuvres 
sociales d'une entreprise sont réalisées par l'intermédiaire d'une 
association de secours, Dans cetle silualicn, il demande si une 
entreprise peut être considérée comme ayant satisfait à son obli- 
gation de versement de 1 p. 100 pour investissements en habitations 
ouvrières lorsqu'elle subventionne pour un montant suffisant son 
essociathion de secours en lui faisant obligation d'employer les fonds 
confornxtment au décret du 9 août 195%, et notamment en procédant 
à l'achat des obligations incessibles pendant dix ans prévues par 
l'article 2 du décret, 





9199. — 20 octohre 1959. — M. Michel Jacquet attire l'atlenlion de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur la loi du 19 juillet 1992; article 6, 
votée par l'Assembiée nationale et pour laquelle le conseil d'Etat 
avait donné avis favorable ; el lui demande duns quels déiais il pense 
pouvoir prendre le décret d'application, 





9200. — % octobre 195%. — M. Mouton exnocc à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi du 19 juillet 1952 accorde des majorations 
d'anciennetf aux fonctionnaires anciens combattants de ja guerre 
4939-1915; el lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles le 
règieunent d'administration public prévu par celle loi nesl pas 
œeucoice publié, 





9202. — 20 octobre 1953. — M. Alfrod Coste-Floret expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les faits suivan's: lorsque des animaux 
doivent être abattus d'urgence pour cause d'aecident (notamment 
fracture des niéimbres ou de la colonne vertébrale), on se trouve 
généralement en présence de viandes saines propres à la Consom- 
mation, mais ne possédant pas les qualités commertiales requises 
{état d'embonpoint, notammeni) pour élre vendues à l'étal du 
boucher. La seule ressource pour le propriclaire est alors, soit d'en- 
voyer ces viandes à la saucissonnerie, ce qui est souvent des plus 
incommodes, soil de les mellre en vente sur place pour la consom- 





mation par les habitants du village. La vente réalisée dans ces 
conditions donne lieu, au même titre que la viande de bouchere 
proprement dile, à la perception par le service des contributions 
indirectes de la taxe unique de 55 francs par kilogramme de viande 
netle portant sur la totalilé du poids de la viande. 1} Jui fait obser. 
vèr que la taxe porte ainsi sur des viandes commercialement dépré. 
ciées auxquelles ne peuvent pas être appliqués les prix de vente 
fixés par les harèmes en vigueur. Il se trouve fréquemment, sur- 
tout dans les petites localités, qu’une partie des animaux ainsi 
abattus demeure invendue, restant à la charge du propriétaire, lequel 
se trouve ainsi obligé de payer à l'Elat une taxe ee la viande 
qu'il utilise pour sa consommation familiale, I] semble, par ailleurs, 
que la mise en vente de ces viandes ne saurait être considérée 
comme un acte commercial proprement dit, générateur de bénéfices, 
Inais comme une solulion de fortune permettant au propriétaire 
de compenser en partie la perte qu'il a subie. I lui demande s'il 
ne lui parait pas équitable de donner toutes instructions utiles au 
service des contributions indirectes afin que les viandes provenant 
d'animaux abalius d'urgence pour cause d'accident, vendues direc- 
ternent au public par le propriétaire, soient exonérées de la taxe sur 
les viandes, étant fait observer que le contrôle de la légitimité de 
celte exonération serait facilement établi par la production du cer- 
tificat vétérinaire de salubrité, lequel mentionne le motif de l'abat. 
tage d’urgence, le poids de la viande propre à Ja consommation et, 
éventuellement, le poids de la viande saisie. 





9203. — 20 octobre 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un contribuable taxé forfaitairement 
peut déduire de son imposition à la surtaxe progressive le monlant 
des colisations payées au litre des assurances sociales. 





9204. — 20 octobre 1953. — M. Isorni demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quei à él4 le rapport, au cours des trois der- 
niers exercices, de la taxe ad valorem de 4 p. 100 prévue par l'ar- 
ticle 283 du code général des impôts pouz cha:nn des produits sui- 
vints: a) eaux minérales el eaux de table; b) boissons ga%ifée,; 
c) bières; %o s'il est possible d'évaluer pour chacun de ces produits 
le rapport de la laxe à ja produclion de 15,3% p. 100. 





9205. — 20 octobre 1953. — M. darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un industriel ou commerçant — en l'espèce 
une entreprse de déménagement — est en droit, comme cela est 
admis par l'administration, pour l'industrie hôtelière, de déduire, 
pour le calcul des taxes sur le chiffre d’affaires, les pourboires qu'il 
a fait figurer sous cetle dénominalion sur ses factures et qu’il 
a encaissés direclement pour le compte de ses ouvriers, élant 
entendu que ces pourboires sont intégralement reinis au versonnel 
et qu'il reut être justifié de ce reversement, 





9253. — 22 aclobre 1953. — M. Audeguil rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 6 de la loi no 52-833 du 19 juillet 
192 prévoit qu'un règlement d'adminisuation publique, pris sur 
le rapport des ministrés des finances, des anciens combattants et 
des secrélaires d'Etat à la fonction publique et au budget, déter- 
Iminera les modalités d'application dudit article, compte tenu des 
circonstances Pt ee tar des campagnes visées au même arlicle, 
IH lui demande quelles sont les raisons actuelles qui s'opposent 
à la parulion des textes d'application, el quelle date possible on 
peut prévoir pour leur parution éventuelle. 





9264. — 22 octobre 1953, — M, Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le plafond de eunrul de deux pensions, prévu 
par l'article 1439 du code des pensions, a été porté par circulaire 
n° 24-6 B/6 prise {e 7 mai par ses services, en application des lois 
des 3 et 6 février 1953, à 1.169,000 F. Toutelols, cette améliôration 
du sort des retrailés n'est pas applicable, suivant les propres termes 
de la circulaire, à ceux qui exercent une nouvelle activite rému- 
nérée, les règles de cumul restant sur ce point régies par les dispo- 
silions moins favorables de l’article 130 du code des pensions. I lui 
demande s'il existerait des inconvénients à unifier les règles exis- 
tantes sur les bases définies à l'article 19 et si le dépôt d'un projet 
de loi en ce sens pourrait être envisagé. 





9265. — 22 octobre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
seorétaire d'Etat au budget si les avantages fiscaux consentis por 
les articles 5 et 6 du décret du 18 septembre 1950 aux sociétés de 
construction visées à l’article 1er de la loi du 28 juin 4938 peuvent 
être refnsés à une société civile qui, constituée en 1942, pour l'acqui- 
sition de deux appartements, décide de parlager l'actif social ne 
comprenant que les deux apparlements, ainsi acquis, en les atlri- 
buant aux associés de la manière prévue par les statuts. 





9266. — 22 octobre 195%. — M. darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un conservateur des hypothèques est fondé 
à prendre inscription d'office, lors de la transription d’un -juge- 
tuent d'adjudication de biens immobiliers rendu 2 un tribunal 
civil: lo pour garantir le payement du prix ee calion torsqu'un 
Acte constatant le payement de ce prix et le désistement. du privi- 
lège de vendeur est présenté à la transcription avec la grosse di 
fugement d’adjudication; 2° pour garantir le reanploi de la parlie 
du prix d'adjudicalion revenant à des colicitants mineurs. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9268. — 22 octobre 1953. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armégs quelle est 
l'interprétation exacte donnée à la définition « titre de guerre » et 
les raisons pour lesquelles les citations étrangères, comme la Croix 
de guerre belge par exemple, ne semblent pas étre retenues alors 
comme tel. 





9270, — 22 octobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) que ses services sollicilent, 
dans les années précédant leur incorporation, les jeunes gens qui 

ossèdent une instruction suffisante, pour s'affilier à une prépa- 
ration mililaire, suivre avant leur appel effectif des cours, prendre 
part à des exercices mililaires. Après divers stades d'instruction 
qui s'étalent sur plusieurs années, ces jeunes gens <e présentent 
su brevet de préparation militaire supérieure (P. M. S.)., Les ins- 
tructeurs sont des officiers spécialisés; l'examen comporte un 
nombre important de malières, il est difficile. La liste des candidats 
sdmis après examen paraît au Journal ofJiciel, et ces jeunes gens 
sont alors dirigés, en même temps que leur classe d’incorporalioa, 
sur une école d'élèves officiers de réserve. Is deviennent FE. 0. R. 
avec un grade de sous-officier correspondant à leur classement, Or, 
à ce moment-là, contrairement à ce qui leur a été assuré, il semble 
que leur sort soit loin d'être fixé. En effet, ils apprennent alors 
que les commandants d'école seraient autorisés — ce qui est en 
contradiction avec le cycle de la préparation militaire — à jeur 
faire suhir, dans les premières semaines de leur incorporation, en 
pleine période d'adaptation de piqûres sanitaires, un nouvel examen 
d'entrée. Lorsque la moyenne des notes de cel examen, affectées 
de coefficients divers, n’atteint pas ua chiffre qui parait être 12 
sur 20, le candidat est purement et simplement éliminé sans appel 
Een eavoyé directement sans comple rendu à la direction de 
arme, Sur un régiment et il ne pourra, plus, au cours de son temps 
sous les drapeaux, redevenir E. ©. Celle disposition ne serait 
suivie que pour la forme par le plus grand nombre de comman- 
dants d'école, qui auraient jugé cette manière de faire inadmis- 
sible; certains auraient prononcé le mot de « supercherie » vis-à-vis 
de ces jeunes gens qui ont donné bénévolement de leur temps et 
de leur peine pour mieux participer à Ja défense nationale. Mais 
certains autre: commandants d'école prétendent vouloir superviser 
la préparation militaire et éliminer, à leur entrée, des FK. ©. R. 
nommés. Ils frustrent ainsi des jeunes gens dans des condilions qui 
araissent irrégulières. Le simple bon sens montre du resle que sl 
1 s'agit de faire passer un nouvel examen sür les matières étudices 
ea préparation militaire les examinateurs spécialisés sont plus qua- 
lifiés que des officiers nouveaux venus; où si cet examen porte sur 
les nouvelles matières enseignées à l’école vers laquelle ils ont 
élé dirigés, un examen après quelques semaines d'école, en pleine 
adaptation physique, ne peut être probant et rester sans appel. I] 
lui demande s'il compte: 1° faire en sorte que les effets de cette 
disposition soient imimédiatement aanulés; 20 faire réintégrer les 
écoles à tous les jeunes gens ayant été reçus à la préparation mili- 
faire supérieure, un instrucleur étant alors chargé de leur faire 
rattraper les quelques semaines d'absence que celte mutation à 
provoquées. 





EDUCATION NATIONALE 


9150. — 15 octobre 19593 — M, 4.-M, Flandin expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que l'article 7 de l’ordonnance du 17 ma: 
4919 fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaires de l'Etat 
peuvent être gs par les départements, communes, etc., pour ser- 
vices rendus à ces collectivités. Cette ordonnance a été précisée par 
une circulaire du ministère de l’intérieur n° 627 AD/2 du 1° août 
4945, où il est dit que les arrêtés interministériels nécessaires s’appli- 
queront (sauf cas exceptionnels) non à des cas particuliers, mais à 
foule une catégorie d'agents de la même administration. L'aulorisa- 
tion a été accordée au personnel de l'enseignement du second degré 

ar un arrêté interministériel du 14 avril 1947 (Journal officiel dun 

9 avril), modifié par un nouvel arrêté interministériel du 17 aoùl 
4953 (Journal officiel du 16 septembre). Or, aucun arrêté de ce genre 
n'existe pour l’enseignement supérieur. De ce fait, un certain nombre 
de membres de l’enseignement supérieur voient leurs traitements 
retenus par les recettes communales sous prétexte de cumul. H Jui 
demande s’il n’envisage pas de faire paraître un arrêté interministé- 
riel accordant une autorisation analogue à celle qui a élé accordée 
au personnel de l’enseignement du second degré et, dans la néga- 
live, comment ces fonctionnaires, e assurent des enseignements 
indispensables à la bonne marche de certains établissements, peu- 
vent oblenir le règlement des sommes qui leur sont dues, 





91452. — 15 octobre 1953. — M. Sourbet exrose à M. le ministre 
le l'éducation nationale que les surveillants généraux et surveillantes 
générales des lycées el collèges. sont, depuis la suppression du 
Cadre du deuxième ordre, tous classés dans la même catégorie; 
or les titres et diplômes universitaires de ces fonctionnaires sont 
très différents ne vont du simple brevet de fin d'études ou 
baccalauréat, à la licence d'enseignement et souvent au delà; et 
lui demande: 1° de préciser, séparément, le nombre de surveillants 
généraux et de surveillantes générales titulaires: a) d'un titre 
Où diplôme supérieur à la licence é’enseignement (C. A. ou profes- 
sorat, diplôme d'études supérieures, elc.); b) licenciés d'enscigne- 





ment; c) non licenciés; 2° compte tenu des chiffres ci-dessus, 
s'il ne lui apnarait pas éminemment souhaitable et conforme à 
l'équité et à la qualité du recrutement de créer une catégorie 
supérieure pour les titulaires des diplômes du a) et b), eration 
qui devrait s'accompagner d'un changement d'appellation et d'une 
amélioration des indices des bénéficiaires. 





9210. — 20 octobre 153. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'atten- 
lion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation 
défavorisée dans laquelle se trouvent les inspecteurs de l'enseigne- 
ment du premier degré par rapport aux aulres catégories d'inspec- 
teurs de l'éducation nationale au sujet de l'indemnité de logement, 
Il lui fait observer que celte indemnité est aceordée aux inspec- 
teurs de la jeunesse et des sports, aux inspecteurs d'académie et 
aux inspecteurs généraux, el que, parmi les fonctionnaires de 
l'éducation nationale, seils les inspecteurs de l’enseignement du 
premier degré ne bénéficient ni d'un logement en nature ni d'une 
indemnité compensatrice. Il lui demande les raisons de cette 
Situation et quelles sont ses intentions au sujet des mesures qui 
pourraient être prises pour faire cesser celle anomalie. 





9211. — 20 octobre 1953. — M. Deixonne constate que de nome 
breuses familles, qui avaient sollicité le bénéflce de bourses natio- 
Dales dans les cours complémentaires et dont les dossiers avaient 
été relenus par les commissions compélentes, ont reçu de linspec- 
tion pat une note de rejet portant cette seule mention: 
a Crédits insuffisants », Il demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quels som le nombre et Ja proportion de ces refus dans les 
différents ordres d'enseignement public, quel est le montant des 
crédits affectés aux bourses nationales dans les officines de l'ensei- 
gnement privé, quelles mesures sont envisagées pour remédier à 
l'insuffisance des crédits destinés aux bourses dans les écoles de 
la nation. 





9212. — 20 octobre 1953. — M. Henri Meck demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale d'exposer les directives qui ont été données 
aux écoles de l'enseignement primaire et secondaire concernant 
l'enseignement sur la circulation routière et le code de la route, 





9213. — 20 octobre 1953, — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale comment et en vertu de quels textes sont 
recrutés les inspecteurs d'académie, et en particulier: te eomment 
sont provoquées les candidatures; 2° par qui elles sont examinées; 
go si les motifs de rejet sont communiqués aux intéressés, 





9214. — 20 octobre 1957. — M, Viatte demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il est normal qu'un inspecteur d'académie 
soit nommé dans le département où il à fait ses études à l'école 
normale d'inslituteurs et où il se retrouve être le supérieur de ses 
anciens maitres el de ses anciens camarades, 





9271. — 22 octobre 1953. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts): 1° si cer- 
taines artères de la ville de Paris ne sont pas considérées cormme 
des monuments historiques et protégées contre les enlailissemenis, 
qui résulteraient, soit de maisons surélevées, soit d'affichages ridi- 
cules; 2° dans l'affirmative, si l'avenue des Champs-Elysées ne 
figure pas dans les ques et boulevards, protégés eontre ces enva- 
hissements. En effet, l'avenue des Champs-Elysées à été transfor- 
mée, par des affichages éclairés la nuit, ea une artère médiocre 
d'un faubourg américain. L'avenue a perdu tout caractère et la 
nuit, est d'une Jaideur affreuse; 3e s’il ne pense pas qu'il appartient 
au service des monuments historiques, de rendre à celte voie triom- 
phale, la propreté et l'élégance, qui lui conviennent, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9111. — 13 octobre 1953. — M. Dubois expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ que les articles 632 et Y%4 du 
code de commerce permettent de définir comme commerçants les 

ersonnes qui achètent des marchandises pour les revendre, aussi 
rien que celles qui vendent à la commission pour le compte d’au- 
tres commerçants; qu'en conséquence, la palente payée par un 
commerçant qui est, en outre, négociant en gros à la commission, 
doit couvrir l'ensemble de l'activité de ce commerçant; que telle 
est bien l'interprétation de certaines directions départementales des 
contributions directes à l’égerd de cafetiers et d'épiciers patentés 
pour ces commerces et qui assuwment, en outre, le rôle de commis- 
sionnaires d'un négociant en gros de vins et spiritueux; que, cepen- 
dant, d'autres directions départementales des contributions directes 
entendent imposer les négociants en gros à une patente supplémen- 
taire pour chacun des dépôls constitués chez des commerçants déjà 
> ES IL lui demande de préciser la situation exacte an regard 

e la paltente des négociants en gros de vins et spiritueux qui 
installent des dépôts de vente à la commission chez des commer- 
çanis établis en exercice. 
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9113. — 13 octobre 1953. — M. Paquet demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas possible, 
lorsqu'une entreprise est en litige avec les « brigades polyvalentes 
fiscales », de prévoir, en attendant la décision des juridictions compé- 
tentes, des mesures visant le maintien de l'activité surveillée de 
l'entreprise, afin d'éviter qu'elle ne ferme ses porles faule de moyens 
de trésorerie et que le chômage s'en suive. 





9114. — 1? actobre 195%. — M. Villard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si ue personne inorale 

ui encaisse des coupons à l'étranger (anglais, américains et suisses) 
doit déclarer à l'enregistrement l'ensemble de ses avoirs à l'étranger 
ou seulement les coupons suisses soumis à l'impôt. ù 





9115. — 13 octobre 1953. — M, Villard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques :i une personne morale qui 
encaisse des coupons à l'étranger (anglais et américains) non 
soutnis à l'ampôt français par suite des conventions internationales, 
doit effectuer une déclaration d'avoirs à l'étranger à l'enregisire- 
ent, 


91416. — 12 octobre 199. — M, Wagner expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 1°, alinéa 6 én fine, 
de la lui n° 49-373 du 23 avril 1949 prévoit la subrogation de l'Etat 
dans les droits du spolié vis-à-vis du spoliateur dans tous les cas où, 
en vertu de la garantie de l'Etat, celui-ci a été amené à indemniser 
le spolié. I lui demande: 1° sj l'Etat a, déjà dans certains cas, fait 
valoir les droits que lui confère cette subrogation ? Dans l’affirma- 
tive, de quelle manière FEtat a-t-fl fait valoir ces droits ? Est-ce par 
Ja voie judiciaire ? Combien y a-l-il eu de procédures introduites ? 
20 si l'Etat nest pas forclos de l'exercice de son action depuis 
qu'est expiré le délai de l'article fer, alinéa 4, de la loi du 23 avril 
1919, modifiée par les lois subséquentes ? S'il y a forclusion, la dis- 
posilion susdite de l'article 1, alinéa 6, de la loi du 23 avril 1919 
h'est-elle pas destinée à rester leltre morte, les spolialeurs se trou- 
vant ainsi définilivement à l'abri de toute action et le Trésor fran- 
Çais, c'est-à-dire praliquement l'ensemble des contribuables, ayant en 
leurs lieu el place à supporter l'indemnisation des spoliés. 


9118. — 1% octobre 1953, — M. Deboudt demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires éCoromiques si les décrels fixant la stabilité des 
prix au 31 août 1992 sont toujours en vigueur; et, dans l’affirmative, 
il lui signale que les fabricants d'apéritifs ont profité de la majoration 
des droits sur l'alcool — au 10 juillet 1955 — pour faire. subir, en 
plus de cette augmentation, une hausse non motivée à leurs pro- 
duils; 20 les mesures qu'il compte prendre pour empêcher celte 
hausse contraire à la politique de baisse poursuivie par le Gouver- 
nement. 


9119. — 12 octobre 1953, — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques un élat des subventions accordées 
dans les différents secteurs de l’activité économique nationale des- 
tinées à faire supporter par l’Elat une partie des prix dus par le 
consominateur, 





9153. — 1: octobre 1952. — M. Genton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une ermployée auxi- 
haire des services exlérieurs du Trésor ayant exercé sans inter- 
ruption de 193%5 au fer mai 1945, puis placée en disponibilité sur 
sa demande jusqu'au 47 mai 1948, date à laquelle elle quitta 
l'administration, peut prétendre à Ia litularisation, ce qui lui per- 
mettrait, en versant les retenues réitroactives au titre des pensions 
civiles, d'oblenir une retraite proportionnelle. Cette personne toata- 
lise plus de quinze années de services et elle à dû quilter son 
emploi pour s'occuper @e ses deux enfants en bas Age. 


—— 





9154, — 1: octobre 1953. — M. Edouard Moisan demande à M. le 
ministre dos finances et des affaires économiques si Un commercant 
sédentaire en quincaillerie-droguerie peut, avec sa patente, faire 
visiter, par un vendeur, la clientèle particulière, de commune 
en commune, dans un rayon de moins de ?0 kilomètres, avec un 
Camion automobile agence en magasin. 





9157. — 1: octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques s'il el exact que tout récem- 
ment 66.000 lonnes de blé en provenance de VU, KR. S. S. avaient 
été débarquées à Barcelone; s'il a eu connaissance d’autres tran- 
sactions entre les gouvernements de Moscou et de Madrid. 


9184. — 16 octobre 1953. — M. Liurette demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques quelles inesures il envisage de pren- 
dre en vue d'assurer la protection de la production banamière de 
nos terriloires d'outre-mer contre les importations étrangères. La 
production des territoires et départements d'outre-mer étant d'en- 
viron 270.000 tonnes, elle couvre facilement la consommation fran- 
Caise qui est d'environ 23%.000 tonnes, be plus, les réalisations des 


[ 





différents plans d'équipement laissent prévoir une augmentation 
sensible de la production bananière dans Jes années à venir. Des 
importations étrangères proyoqueraient dans nos territoires un effon. 
drement des cours qui scrait extrêmement préjudiciable à l’ensemble 
de leur économie et à la vie de leurs populations laborieuses. 





9185. — 16 octobre 1953. — M. René Malbrant expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques que, par suile de Ja baisse de; 
cours mondiaux et de la nou-application de l'accord interministérie] 
du 23 mai 1953, qui à été conclu pour sauvegarder la production du 
sisal outre-mer, une branche importante d2 l'activité agricole de 
plusieurs territuires d'outre-mer se trouve actuellement placée dans 
une situation tragique, puisque quelques centaines de tonnes seule. 
ment du sisal produit dans l'Union française ont été vendues depuis 
le 17 décembre 1952, préférence ayant été donnée par les imporla- 
teurs métropotitains à des sisals étrangers, de qualité souvent 
moindre, dont l'achat réclame d'importantes attributions de devises, 
La production d'outre-mer (12.500 tonnes en 1953, soit environ 
9.000 tonnes au 1+ oclobre), se trouve ainsi stockée depuis près 
d'un an au prix de frais importants et la situalion est rendue d'au- 
tant plus grave que les établissements qui ont consenti à la war- 
ranter, comple tenu de l'accord interministériel &u 23 mai 1953, 
qui n’a recu aucun commencement d'exécution, ‘ne pourront long- 
temps continuer leur eflort, ce qui entrainerait, à bref délai, fi 
fermeture des plantations et le licenciement de milliers de travail- 
leurs, en même temps que le larissement d’une source d'approvi- 
sionnement que l’Union française a tout intérêt. à se ménager, 
dussent les indusiriels métropolitains accepter quelques sacrifices en 
vormpensation des avantages que leurs achais à l'étranger peuvent 
leur valoir. Cetle silualion ne pouvant que s'aggraver, étant donné 
que, pendant le mois de septembre, au mépris de cet accord, de 
nouvelles licences d’importaion de Sisal originaire de l'Est africain 
britannique et des territoires portugais, ont été accordées à concur- 
rence de plus de 700 tonnes, malgré le protocole conclu; il Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier d'urgence 
à celle situation, faire en sorte que l'accord interministériel du 
28 mai 193 ne soit pas tenn en échec et que le sisal groduit dans 
les territoires d'outre-mer bénéficie, compte tenu de la conjoncture 
économique présente, d’un soutien analogue à celui qui est accordé 
aux produits métrapolilains ou coloniaux, notaroment par l'intermé- 
diaire du fonds d'encourageroent à la produclion textile. 


9215. — 20 octobre 1953 — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il estime pos- 
sibie de différer la perception de la taxe à la production jusqu'À 
l'encaissement des factures à 60 et 90 jours, au lieu d'écraser la 
trésorerie des fabricants rar le payement à la facturation. 





9236. — 20 octobre 1933, — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des f et des es économ par quelles dis- 
positions il envisage de rétablir, dans l'esprit et la letlire de l’ordon- 
nance du 21 avril 1935, l'égalité entre les proprictaires de valeurs 
mobilières qui, dépouillés de leurs titres, peuvent ou ne peuvent pas 
réchamer reslitution ou compensation suivant que l'administration 
08 domaines à réalisé ces valeurs directement ou sous le couvert 
> tiers. « 





9218. — 20 octobre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels molifs 
il n'a pas encore été déféré à l'invitation qui a été formulée par 
l’Assemblée nationale le 15 décernbre 1952 de déposer un eg de 
loi portant statut de la Banque de l'Afrique occidentale, étant fait 
observer que, depuis le 29 janVier 1949, !a situation de cet élablis- 
sement est irrégulière. 





9219. — 20 octobre 1953, — M. Legendre expose à M. le ministre 
des finances ot des affaires que certains organes de 
presse ont fait récemment état de rapports attribués à des fonc- 
ionnaïres, notamment à trois inspecteurs des finances, concernant 
le régime de l'alcool. IH demande si une enquête a été entreprise 
pour savoir si les rapports invaqués existaient réellement et, dans 
l’affirmative, par suite de quelles circonstances des documents d'or- 
dre intérieur ont pu être divulgués. 


9220. — 20 octobre 1953. — M, doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques quelles considérations 
l'ont amené à libérer immédiatement les importations d'œufs dans 
le cadre de l'O. E. GC. E., alors que les stocks existant en France 
s'élèvent approximalivement à G#% millions d'œufs et que la déci- 
sion prise entraine la ruine de lous les efforts entrepris par l'éle- 
vage français, et la raréfaction de la production avicole française. 





92172. — 22 octobre 1953, — M. Alfred Coste-Floret rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques mu termes 
de l’article 28 du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 fixant les 
conditions d'application de Ja loi n° 53-300 du 9 avril 4953, les rentes 
viagères souscrites auprès des sociétés d'assurance sur ja vie sont 
majorées de plein droit. 11 lui expose la situation dans laquelle se 
trouvent les personnes titulaires d’un contrat d’assurance-vie COM 
portant üne clanse spéciale leur donnant droit d'option en fin de 


contrat pour une reversion du capital en rente viagère. A leur 
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Re 
demande tendant à obtenir la majoration de celte rente viagère, 
les compagnies intéressées opposent l'article 31 du décret susvisé 
en vertu duquel les rentes viagères résultant de la substitution 
dune rente au capilal d'un contrat échu sont considérées comme 
constituées en totalité au jour de celte échéance, Cependant, les 
commes versées par les intéressés il y a plusieurs années oat pu 
servir à acheter des imineubles qui, depuis lors, ont acquis une 
importante plus-value. 11 semble que les dispositions de l'article 31 
«usvisé aboutissent à pénaïiser les personnes prévoyantes au profit 
des imprévoyantes. 11 lui demande s'il ne conviendrait pas de 
modifier le décret susvisé afin de faire préciser que les contrats 
d'assurance-vie pour lesquels le droit d'option à la rente viagère 
a été mentionné à la signature du contrat doivent être assimilés 
aux contrats de rentes viagères el être majorés de plein droit dans 
Jes conditions prévues par la loi du 9 avril 195 





9273. — 22 octobre 195. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est Je 
poucentage tolal des impôts, chiffre d’affaires compris, au prix 
encaissé par une société anonyme pour une vente de terrains. 





9274. — 22 octobre 1953. — Mme Laissac demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, en se référant 
aux articles 32, 39 et 52 du décret statutaire du personnel des 
services exiérieurs du Trésor: 1° comment conçoit-il qu’un agent 
avant déjà fait ses preuves, dont l'ancienneté dans le grade varie 
de dix à quinze ans, gérant depuis plusieurs années avec des 
notes de grands choix un poste d'une certaine classe, voit affecter 
à ce poste auquel il était lui-même candidat un des agents rele- 
vant de l’article 32, bien plus jeune d'âge et de service; 2° que 
faut-il entendre par le dernier alinéa de l'article 52 si la préfé- 
rence est donnée aux candidats sollicitant ce poste par avancement; 
3o les agents visés à l’article 32 ont-ils un droit préférentiel: dans 
l'affirmative, de que:s ‘textes le tiennent-ils; dans la négative, 
pourquoi leur est-il constamment reconnu et accordé ; 4° d’un 
comptable, percepteur de re classe, 3e échelon, et d'un commis 
principal de classe excepiionnelle à l’administration centrale, ayant 
{ous deux sollicité le même poste, quel est celui qui statutaire- 
ment prime l’autre, à égalité de charges de famille, de notes de 
valeur professionnelle, etc. 





9275. — 22 octobre 1953. — Mme Laissac expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, sous l’emn- 
prise du statut du 2% août 1928 du personnel des services extérieurs 
du Trésor, repris partiellement par le décret du 9 juin 1939 qui 
régit actuellement le cadre des comptables du Trésor, le Journal 
officiel publiait régulièrement la liste de changement de poste à 
équivalence. La dernière a été publiée au Journal officiel du 
46 mai 1939; cette publication permettait aux intéressés de se 
rendre compte que leurs droits à un poste étaient respectés, alors 
que, présentement, la publication des mouvements permet de 
constater certaines anomalies. Elle lui demande: 1° que faut-il 
entendre par liste spéciale, article 52; 2e quels sont, lors de 
l'établissement de cette liste spéciale, les éléments primordialement 
retenns; 3e comment s'intercalent sur cette liste « spéciale », parmi 
les comptables gérant un poste, les candidats extérieurs, les agents 
visés à l’article 32, les chefs de service, etc.; 4° quelles sont 
ks raisons majeures qui ne permettent pas à l'administration de 
reprendre la publication de cette liste de changement de ste 
à équivalence au même titre que toutes les autres listes d'aptitude 
publiées régulièrement. 





9276. — 22 octobre 1953. — M. de Pierrebourg demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les intentions du Gouvernement concernant la réparation du préju- 
dice causé à de nombreuses catégories de la population par la 
grève des services publics qui, en août dernier, a paralysé pendant 
trois semaines lJ’activité économique du pays. Cette interruption 
de services essentiels à eu, pour tous ceux qui en ont été victimes, 
des conséquences variables : toujours gênantes, souvent graves, 
parfois tragiques, Mais, indépendamment des dommages-intéréts 
auxquels peuvent prétendre devant les tribunaux les victimes des 
grèves, un principe paraît indiscutable: aucun payement ne doit 
être demandé pour un service qui n’a pas été rendu. La violation 
de ce principe mettrait en jeu la responsabilité de l'Etat qui ne 
peut se désintéresser du fonctionnement des services publics, qu'ils 
soignt concédés ou monopolisés, et sur lesquels chaque citoyen 
doit pouvoir compter en toute circonstance parce qu'ils sont indis- 
Fensables à la vie du pays. La responsabilité de l'Etat, à l’occasion 
des grèves du mois d’août, est d'autant plus engagée qu'aux termes 
de la Constitution des dispositions devaient être mises au point 
pour réglementer les conditions dans lesquelles le droit de grève 
pourra s'exercer et que cette obligation n’a pas été respectée; 
* les mesures que le Gouvernement compte prendre: a) ur 
empêcher, dans l'avenir, toute grève généralisée des services publics; 
] pour obtenir. qu'une réduction correspondant aux trois semaines 
interruption de service soit accordée aux usagers sur le prix des 
abonnements ou redevances. 





9277. — 22 octobre 1953. — M, Paquet expose à M. le secrétaire 

Etat aux affaires économiques que le décret du 11 mai 1952 blo- 
Quant le prix des places des salles de cinéma est profondément 
injuste par son caractère discriminatoire. Si certaines entreprises 
avaient exagérément augmenté leurs prix, la plupart travaillant à 
des prix corrects continuent, depuis un an, à travailler avec des prix 
férisoires et bloqués, étant ainsi pénalisés pour leur honnétetl, u 





demande : 1° pourquoi une telle inégalité doit être maintenue entre 
les salles; 2e s’il ne serait pas possible de bloquer les prix selon les 
zones comparables aux zones de salaires avec égalité à l'intérieur 
d'une mème zone entire les divers exploitants où encore d'établir 
un prix plafond avec liberté en dessous de ce niveau; 3e si l'on ne 
peut, tout au moins, prendre en considération les charges réelles et 
preuvées qui seraient venues peser sur les prix depuis un an en 
examinant le cas de certaines entreprises déficitaires depuis un an. 





9278. — 22 octobre 1953. — M. Paquet expose à M. le recrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que si el matière d'exploitation 
cinématographique le prix des salles a été bloqué par décret du 
41 mai 1952, il n’en est pas de même des charges pesant sur les 
entreprises. Il lui demande s'H à eu connaissance de certaines 
situations lamentables rendant toute exploilation impossible parce 
que déficilaire depuis ce décret. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9031 — 8 octobre 193. — M. Valentino expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un Antillais, ancien mililaire de ear- 
rière, ancien combattant de la guerre 1939-1945, décoré de Ja Croix 
de guerre avec étoile d'argent et de la médaille militaire, pour 
preuves de courage, pendant la guerre 1949-1955, chevalier de l'ondre 
de l'Etoile Noire, agent contrac!nel des services des postes el télé- 
communications en Côte d'ivoire, s'est vu refuser le renourellie- 
ment de son contrat pare que, « étant né À la Martinique, Fadmi- 
nistration n'a aucun intérêt à s'attacher les services dun agent 
originaire d'un département éloigné, étant données les dépenses 
élevées que le budget aurait à supporter ». I lui demande s'il 
doit être admis que les Antillais ne serviront désormais que dans 
leur pays d'origine. 





9159. — 15 octobre 1953. — M. J.-M. Flandin expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il apparait que, dans le développement 
des territoires d'outre-mer, la découverte des ressources minières 
a une importance considérable, Dans celle recherche, les géalogues 
jouent un rôle de geo d plan et il semble nécessaire aulant 
qu'urgent de doter les principaux artisans de ces recherches d'ua 
statut définitif. Jusqu'en 1%0, le cadre des géologues de la France 
d'outre-mer était régi par le statut contenu dans le décret n° 46-798 
du 19 avril 196 qui, dans son article 4, les assimilait, de tous les 
points de vue, au personnel des travaux publics et des mines. 
Actuellemeat, ce cadre est régi de facon provisoire par l'arrêté 
ne 3396 du 14 juin 1950, qui a déclassé les indices de solde de ce 
cadre par rapport à ceux des travaux publics et des mines. Un nou- 
veau statut conforme aux principes généraux définis par la fonction 
publique en 1946 est actuellement à l'étude. II lui demande où en 
est l’élude de ce nouveau statut, s'il envisage, et à quel moment, 
de faire participer, à titre consultatif, le syndicat national des géo- 
logues de la France d'outre-mer à l'élaboration de ce statut, enfin 
à quelle date ce dernier sera public. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9120. — 13 octobre 19393. — M. André Monteil demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que les 
houillères de Lorraine ont notifké, à leurs fournisseurs français de 
bois de mines, l'impossibilité où elles sé trouvent de recevoir en 1953 
les quantités prévues aux contrats traités par elles avec eux et la 
nécessité de réduire les livraisons à la moitié du cube traité; 2° s'il 
est exact que le bassin de Lorraine prend actuellement livraison 
d’une quantité importante de bois de mines en provenance de Suède 
dont la livraison, qui aurait dû se faire avant juin 1953, avait été 
retardée par la faute des vendeurs. Or. ce marché, quoiqu'il comportat 
une clause de résiliation pour les bois non livrés au {er juillet 1953, 
aurait été, en juin 1953, prorogé sans modification, même de prix, 
jusqu'au 31 décembre 1953. Le prix de ces bois, payable en devises 
suédoises, ressort presque au double du prix des bois français suivant 
décompte ci-dessous : 





PRIX PRIX 
français. suédois. 





Valeur des bois. 4.500 | Valeur des bois.............15.950 À 6.700 
1 


Transport ....., .20 | Prix moyen............... Ps 6.000 
PT eines tasse ter téodau 1.200 
Manutention, déchargement, 
transport en France...... 2.800 
Total..……....| 5.700 Total... Lsstcisé ES 














3e Pour le cas où ces faits seraient exacts, quelles mesures — 
voire quelles sanctions — seront prises pour interdire de telles pra- 
tiques qui compromettent la vie des maisons francaises et contribuent 
au déficit d'exploitation des charbonnages de France. 


9221. — 20 octobre 1953. — M. Robert BaHanger signale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que, pour satisfaire à Ja 
enstruction d'une centrale thermique dans la commune de Por- 
cheville, Electricité de France, après les formalités d'usage pour 
l'expropriation, a cherché un accord amiable avec les proprié- 
laires des maisons devant être détruiles. Cet accord, sur le point 
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d'être réalisé, à é6ié mis en cause par l'administration des domaines 
qui grélemd imposer aux expropriés une indemnité correspondant 
au liers de la valeur actuelle des propiré'és. I lui demande quelies 
mesures il comple prendre pour faire respecter les intérêts légi- 
tines des prpriélaires inenacés d'expropriation. 


. — 90 octobre 1959 — M, Chupin rxpose À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le bassin de Lorraine à notifié 
à ses fournisseurs français de bois de mines 4 yapossibilité où 
il se trouve de recevoir en 1953 les quantilés prévues aux contrats 
railés por lui avee eux el la nécessité de réduire les livraisons 
à la moilié du cube traité. Or, il semblerait que le bassin de 
Lorraine prend æetuellement livraison d'une quantité importante 
de bis de mines en provenance de Suède, dont la livraison, qui 
aurait dû se faire avant juin 1%3, avait él4 retardée par la faute 
des vendeurs, Ce marché, malgré qu'il comportât une clause de 
Tésiliaion pour les bois non livrés au fer juillet 1953, aurait été 
en juin 1%3 prorogé sans modidiealion mème de prix jusqu’au 
3t décembre 19%. Il demande si ces fails sont exacts et, dans 
l'affirmative, quelles mesures seront prises pour interdire de teiles 
raliques qui compromettent la vie des maisons françaises el coniri- 

ent au déficit d'exploitalion des charbonnages de France. 





9223. — 20 nclobre 1955 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l’industiie et du commerce qielle esl la quaulilé des 
livraisons Je courant! é'eclrique failes à Œlectricité de France depuis 
1949 par les mines de Réthune, quelle est leur vaeur, quelles 
sommes onl é'é versées, à valoir, par Electricité de France, 





4. — 90 vctohre 1993. M. de Léotard demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce de combien d'agents, fonc- 
tionnaies et employés dispose la haute autorité du pool à Luxem- 
bourg, quel est le nombre de Français, Allemands, Beiges, Hotllan- 
dais, Laxembourgeuis el quels postes ils occupent. 





9225. — 70 oclobre 195% — Mme Roca expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que des ouvriers mineurs dont pin- 
sieurs comptent plus de dis ans de mine, voire même trenle-quatre 
et trentecinq ans de services miniers et qui sont tiltuiaires de la 
médaille du travail, restent révoqgiés ces mines pour avoir fait 

rève, El'e bi demande si ces ouvriers mineurs ne bénéficient pas 
à la loi du 6 août 1953, ammistiant les mineurs pour fait de grève. 





9289. -- ?? octobre 195%. — M, Degoutte expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le fonds national d'arnortisse- 
ment de: charges d'électrification a élé inslilué par l'article 10 de 
la loi de finanres du 31 décermbre 19956. Il rappelle qu'à l'origine 
ce fands était alimenté: fe par une contribution annuelle des «is- 
trihulions d'électricité: 2° par un crédit égal inscrit au budget de 
l'Etat. La contribution demandée aux distributeurs d'électricité 
constituait un prélèvement sur leurs bénéfices en supplément des 
impôts normaux, Les sommes ainsi recueillies sur les distributeurs 
permettent, avec une aide égale de l'Etat, d'alléger les dépenses 
des travaux d'électrification à la charge des communes. Penrxiant 
l'occupation et jusqu'à La nationalisation (loi du 8 avril 196), le 
fonds d'amortissement n'a fonctionné qu'au ralenti. Remis en vigueur 
par ladile loi de nationalisation, il a été alimenté par un prélève- 
ment sur les recettes d'Electricité de France, qui n'a plus le carac- 
tère de prélèvement supplémentaire sur les bénéfices, mais qui, par 
contre, continue à alléger les dépenses de travanx d'électriliration 
des connnumes, Toutefois, entre la rentrée des ressources el l'ailé- 
gement, s'est maintenu un organisme intermédiaire tonjours connu 
saus le nom de fonds d'amortissement des charges d’électrification. 
1 lui demande quels ant été, pour l'année 1932: fe les sommes 
totales perçues par le fonds d'amortissement: 2° les sommes réeile- 
ment affectées à l'allégement des travaux d'électrification connnu- 
naux; 3e le coùt de la gestion du fonds d'amortissement 





INTERIEUR 


9012. — & »lobre 105. M. Deliaune aïtire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur =air la récente circniaire ministérielle inter- 
disant les courses cyclistes l'après-midi, Cette mesure apparait jus- 
tifée dans la Seine; mais en provinee, il importe de noler que la 
cireulstion existe sur(out le matin et le soir, alors que les courses 
cyclistes ont heu Le plus souvent entre quinze heures et dix-sept 
heures, c'est-à-dire aux hures creuses de Ja cireulation. I Jui 
demande <il ne pourrait pas envisager de rapporter l'application 
de celle mesure pour la provinee. 





@122, — 12 octobre 1953, — M. Couston expose à M. le ministre de 
l’intérieur qu'un logement est déclaré inoccupé par un ordre de 
réquisilion éinis par une simple enquête administrative qui peut 
faire état de renseignements erronés donnés, soit par malveillance, 
en mesure de faire connaitre leur point de vue. II Ini demande 
soit par ignorance et sans que les principaux intéressés aient été mis 
quelles sont les garanties dont disposent les propriétaires, les loca- 
taires où occupants de ces logements au moment de l'exécution de 
la réquisition. Lorsqu'it se trouve des occupants dans les lieux an 
moment de celle exécution, les services préfectoraux ont-ils le droit 
de passer outre à la protestation fondée ou non desdits occupants et 
de procéder à l'expulsion, sans attendre même une décision du 
buna! des référés, saigi d'urgence de la protestation, 


ee 





9123. — 13 octobre 1953. — M. Isorni demande à M. le ministre do 
l'intérieur si la nouvelle enquête qui a été ordounée sur le nombre 
des exécutions sommaires au moment de la libération esl acheve 
et, dans l’alfirmative, quels en sont les résultats, 





8137. — 15 oclobre 195. — M. Robert Bichet appelle l'attention da 
M. le ministre de l'intérieur sur la situation dans laquelle 
trouvent un certain nombre de relraités qui ent été particu. 
lièrement défavorisés au moment de la revision de lei 
retraite ponr application de la péréquation. I} s’agit des anciens pre- 
rmiers commis principaux H. C. de la préfecture de Ja Seins 
retraités depuis une vivglaine d'années. En 19%%9, leur grade à élé 
suppruné et en 1948, au moment des opérations consécutives à la 
proruulgation de la loi du 20 septembre 1918, les organisines liqui- 
dateurs 6nt assimilé les intéressés au grade inférieur (commis prin- 
cipal, indice 220-2%), faute d'équivalence, leur a-t-on dit, avec les 
grades ou ernptois existants. H s'ensuit que ke calcul de la nouvelle 
pension a été basé strictement sur les indices précités el n'a ju per- 
mettre aux retraités dont it s'agit de bénéfleter équitablement des 
bonitications jointes à leur retraite initiale. A l'heure actuelle, leur 
pension révisée est revalorisée à un coefficient très inférieur À 
celui dont bénéficient la plupart des retraités de la fonction publique. 
H lui demande s'il ne ini semblerait pas équilable d'envisager à 
nouveau la siluation de cette catégorie de fonctionnaires et S'il ne 
serait pas possible de revaloriser leur retraite suivant un corficient 
à déterminer afin qu'ils ne subissent pas plus longlèemps le préjudice 
dont its ont été victimes. 





9186. — 16 octobre 1953 — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de l’intérieur le cas d’un agent de la Société nationale des 
chemins de fer français, conseiller municipal, qui se voit mis daus 
l'impossibilité de remplir son mamdat électoral du fait que la Société 
nationale des chemins de fer francais, son employeur, lui refuse le 
congé néressaire, à moins que l'intéressé accepte qu'il soit mis en 
congé sant <«okie; que l'intéressé ayant fait usage de celte faculté, 
a demandé à la municipalité, au titre de frais de mandat, le resn- 
bonrsement du mmontant de la solde retenue, mais que la munici- 
palité a refusé de donner suite à celte demande, matif pris de ce 
qu'elle ne dispose pas des fonds nécessaires. IL Jui demande ds 
quelle facon le conseiller mumieipal en question peut être désin- 
téressé légalement de la perte de salaire qu'il subit en assistant aux 
séances du conseil municipal. 





9227. — M octobre 195% — M. Pierre Meunier signale à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d'un fonclionnaire de Ia sûreté natio- 
nale, commissaire divisionnaire pendant pius de dix ans, qui à 
élé ensuite, sur sa demande, affecté à un poste ne comportant pas 
la qualité de divisionnaire, pendant seize mois (le trailement jden- 
tique). It lui demande pour quelles raisons ce fonctionnaire ne 
jouit pas de la pension que lui valent ses dix ans de divisionnaire. 
Ce fonclionnaire, mis à la retraite en 19:0, devrait pouvoir, tout 
au moins, bénéficier de la lai de 192% qui calculait la pension sur 
la moyenne des trois dernières annes. 





9230. — 20 oclobre 1953. — M. de Saivre expose à M. le ministre ce 
l'intérieur je cas d'un « auxiliaire » de l'administration, mobilisé en 
1929, qui meurt en service commandé en 1910, Fann£e mème où il 
devait êire « tilularisé ». Celle titularisation devait entraîner la 
validation, pour relraite proportionnelle, d'un cerlain nombre d’an- 
nées passées autrefois dans l'administration comme litulaire, et dans 
l'armée comme officier de réserve. I avait été mis en disponibilité 
sur sa dernande, par décret, et n'avait pris ce poste d'auxiliaire qu'en 
1936. Ancien combattant des deux guerres, il ne laisse aucune res 
source à sa veuve, ni aucune autre pension que celle dite d'inva- 
lidité. H lui dermande s'il n'y à aucune possibilité, vu les servires 
rendus et les circonstances exceptionnelles, de faire tilujariser à litre 
posthume ce « Mort pour la France ». 





9282. — 22 octobre 1959. — M. Barthélemy cxpose À M. le ministre 
de l'intérieur les risques d'agression auxquels sont exposés cer- 
{ains chauffeurs de poids lourds circulant de nuit, souvent après 
avoir encaissé le montant, parfois considérable, des marchandises 
livrées, I lui demande si ces « routiers » sont autorisés au port 
d'armes et, dans la négative, quelles mesures il compte prendre 
pour permettre à ces travailleurs d'assurer leur propre sécurité. 





9283. — 22 octobre 1953. — M. Guthmuller cp à M. le ministre 
de l’intérieur le fait suivant: Dars un petit village, le f2° conseiller 
municipal élu aux dernières élections avait été auparavant condamné 
à dix-huit mois de prison et avait, de ce fait, perdu ses droils civi- 
ques. IL demande si le maire du village en question avait le droit 
d'inscrire sur sa liste le nom de ce candidat non éligible et pourquoi 
le préfet informé a permis cette illégalité, 
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à la production, par le créancier, d'une acceptation par le débiteur, 
du montant de la créance, acceplalion résuilant soit d'une traile 
acceptée, soit d'une lettre reconnaissant le quantum de la dette; et, 
dans l’affirmative, si une lelle exigence ne rendrait pas, en fait, 
jilusoire l'emploi de celte procédure, les débiteurs devant se refuser 
à faciliter ainsi des poursuiles contre eux-mêmes. 





9162. — 15 octobre 1953. — M, Isorni demande à M. le ministre de 
ja à quelle époque doit êire pris le décret d'application de Ha 
Jui d'aunnistie à l'égard du Maroc, de la Tunisie ei des Elals assu- 
ais d'Indochine, prévu par l'article 46 de la lui du 6 août 195. 





9163. — 13 octobre 1953. — M. Sallard du Rivault expose à M. le 
ministre de la justice que, dans les orodnnances sur requêtes, ie 
concours du greffier est: tantôt indispensable (envoi en possess:on 
d'un légataire universel, aulorisaiion pour le dépossédé de toucher 
Jes intérêls, dividendes et capital exigibles des titres au porteur per- 
dus ou volés, etc.l, tantôt inutile (autorisation d'assigner à bref 
delai, de Saisie-arrêt, de saiste-gagerie, de citer en concilialion de 
divorce, de vendre les meubles d'une succession sans atiribulion de 
qualité, ete.), et demande: 1° dans quelles catégories doivent £ire 
clussées les ordonnances visées dans l'article 5 bis, 4° alinéa de 
Vordonnance du 17 octobre 1945; 2e qui a qualité pour présenier 
h requête; 3e si le ministère de l’avoué ne serait pas souhaitable 
dans tous les cas: 4e si, hors le cas d'extrême urgence, la forme 
minute ne serait pas la seule à envisager; 5° quelle est la valeur 
de l'acte passé en contravention, c'est-à-dire sans l'obtention préala- 
ble de l'autorisation prescrite par le paragraphe 4 dudit article 5 bis; 
6 qui à qualité pour s'élever contre celte inobservalion de la lui, 





9285. — 20 octobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la justice qu'au cours de la séanre du 6 octobre 1933 M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale a fait état de faux qui auraient été 
produits à l'effet de convoquer le Parlement en session extraordi- 
haire. I demande: 1° un rappel de la jurisprudence en matière de 
faux en écritures; 20 si les noms des faussaires sont connus; 93° au 
cas où ils ne seraient pas connus, s'ils ont élé recherchés; 4° pour- 
quoi aucune information n'a élé ouverte à l'encontre de ceux qui. 
non centents semble-t-il de saboter les institutions, en sont, d'après 
les affinnations produites Le 6 octobre 1953 (Journal officiel du 7 octo- 
bre 1953, page 4012) au stade des faux en écrilures, ayant pu avoir 
d'importantes conséquences sur la stabilité gouverncmentalg et sur 
da vie du pays. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9164. — 15 oc'obre 1953. — M, Montalat demande à M. le ministre 
des postes, té‘égraphes et téléphones pour quelles raisons sur un 
nombre tolal, pour la Frince, de quatre-vingt-trois posliers traduits 
el condamnés devant les tribunaux corrertionnels, quarante-trois 
apartiennent à l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
de la Gorrèze, 





9232. — 20 octobre 1953. — M. Robert Bal'anger signale à M. le 
minigtre des postes, télégraphes et téléphonss que dans un Ceriain 
nombre de localités de seine-et4ise et particulièrement à Livry- 
Gargan, où l’auteur de la question à pu le vérifier, les facteurs effec- 
luent un service journalier variant entre neuf heures ei neuf heures 
trente, ce qui porte la durée hebdomadaire de leur travail entre 
vinquante-quatre et cinquante-sept heures, les feuilles de présence 
faïsiuit foi de ces heures de services; et lui demande: 1° quelle 
e-l la durée légale hebdomadaire de travail d'un facteur des postes, 
téégraphes et téiéphone:; 2° queiles mesures il compte prendre pour 
laire respecter res horaires: %e quelles mesures il compte prendre 
pour régler les heures supplémentaires effectuées par ces facteurs. 





9287. — %2 octobre 1953. — M. de Léetard cxpose À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que des correspondances eoën- 
imerciales mises dans les boiles aux lettres de Paris, les samedi 3, 
lundi 3, mardi 6 octobre, n'étaient pas encore mises en distribution 
à Lvon le 11 octobre, consécutivement à des arrêts de travail dans 
les burcaux-gare. Il demande: 1° si les correspondances ont été ache- 
iinces sur les bureaux-gure et en particulier sur le bureau de la 
gare de Lyon à Paris, comme en lemps normal, alors qu'il était 
avéré qu'elles allaient y subir des journées de retard et d’embou- 
leillage ; 2e si des inilialives ont été prises par l'administration — et 
lesquelles — pour concevoir et réaliser un acheminement du courrier 
par d'autres voies; 3° quelles sant les mesures envisagées afin d'en 
fecrminer une fois pour toutes avec les inconvénients d'une excessive 
centralisation du trafic postal dans des goulots d’étranglement, les- 
quels rendent vraiment par lrop facile l'action des « kommandos » 
de désorganisation des liaisons poslales et de la vie nationale: 4° si 
ses services responsables ont bien conscience du grave danger que 
présenterait l'actuelle stricture centralisée du trafic en cas de péril 
exlérieur doublé d'une tentative de désorganisalion à l'intérieur; 
5e s'il n'y a pas lieu de prévoir un système de sécurité appelé à 
lonctionneér automatiquement avec le concours des forces vives et 
«“ sûres » de la nation, afin de parer à toule nouvelle offensive des 
Clnents de désagrégalion et de désordre qui trouvént encore trop 
de complices résignés el trop de vietimes sans réaction. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9127. — 12 octobre 1953 — M. Lenormand demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° à quels locaux 
sont assionilés les imimneubles d'habutalion appartenant à la Socitté 
hationale des chemins de fer francais en ce qui concerne le régime 


aes loyers. 1 semble, en etlet, que l’une ou l'autre des truis æéle- 
rences Suivantes Soit possible: a) aux locaux ordinaires regis par 
ka loi du 1 septembre 1948; b) aux locaux d'habitations à loyer 
modéré anciens; €) aux locaux d'habitations à loyer modéré nou 
veaux; 2° les raisons pour lesquelles la Société nalianale des che- 
mins de fer français, propriétaire, et malgré les réclamations de 


nombreux locataires, n applique pas la loi en maliére de charges 
et prestations, loi qui fait obligation au propriélaire de fournir les 
comples détaillés et Ja répartition des charges et prestations à 


chaque locataire. 


9128. — 13 octobre 1959. — M. Secrétaln demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si le décret n°75241 du 9 août 
13, instiluant le prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des 
salaires payés par les industriels occupant au moins 10 salariés, 
est applicable aux entreprises complant parmi leur personnel des 
voyageurs de commerce lilutaires de carlgs multiple: 





9233. — M octobre 1959. — M. d. Bardoux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement sil ne pense pas que les deux 
Cas ci-dessous pourraient être ajoutés à la loi sur les loyers: 1° qu'au- 
cune expulsion ne soil pronoucée contre des localaires ayant élevé 
Cinq enfants et dont l’un serait « Mort pour la France », (Ces rmêgnes 
locataires depuis vingt années, auraient le droit de vendre leur 
fond:); 2° en aurun cas, les propriétaires, acquéreurs d'immeubles 
depuis 1910, ne pourraient procéder à des expulsions ». 





9288. — 22? octobre 1953. — M. Estèhe, considérant que le décret 
ne 53-47 du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de 
règlement des dommages de guerre mobiliers ne mentionne pas 
si la priorilé accordée aux sinistrés âgés de plus de suixante-cinq 
ans par la circulaire du 26 février 1953, adressée aux dékgations 
départementales, est mainienne ou annulée, demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement «il n'entend pos 
confirmer les instructions données dans ladite cireulaire et si, 
compie tenu du fait que les anciens comballants de la guerre 
1914-1918, ayant plus de soixante-cing ans, sont pour la plupart 
déficients ou malades et auraient le plus urgent besoin de perce- 
voir l'indemnilé afférenie aux spolialions dont ils ont élé victimes, 
i n'estime pas, eu égard au droit que se sont acquis les intéres- 
sés à la reconnaissance du pays, devoir les admelire dans la caté- 
gorie des « priorilaires coimpiels » et les indemniser rapidement 
et en tolalité. 





9289. — 22 octobre 1953. — M. Estèbe expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du Jogement le cas des pensionnaires, locataires 
au noi, résidant dans une pension de famille, dont la location 
remonle à une cinquantaine d'années et dont le bail trois, six, 
neult vient à expiration à la fin de 19353. I Ini demande si le nou- 
veau propritlaire de l'immeuble, dont le titre de propriété remonte 
à environ lrois ans, èst fondé à reprendre les locaux pour y établir 
un alelier, privant ainsi de logement un nombre non négligeab!e 
de locataires. 





9291. — 22 octobre 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'il ne conviendrait pas, après 
le krach du Crédit mutuel du bâtiment, de transformer les difé- 
rentes sociélés de crédit aïfféré en sociétés accréditées pour 
recevoi” des épargnes afleciées spécialement au logement sous la 
surveillance cl garantie de l'Etat, étant donné que le statut actuel- 
lement exislant visant les sociétés de crédit différé, s'il était 
véritablement appliqué, impliquerait une interdiction de toutes les 
sociélés actuellement en tonction, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9129. — 13 octobre 1953. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les tarifs de responsabilité des 
caisses, qu'il s'agisse de tarifs conventionnels ou de tarifs d'au- 
torité, sont applicables suivant le département où se font les actes 
médicaux ou suivant l'origine du médecin qui accomplit ces actes. 
11 lui signale que, dans le cas où il serait appliqué des tarifs de 
remboursement déterminés par le ticu d’origine du médecin, it en 
adviendrait une concurrence déloyale de la part des médecins des 
départements voisins ou inversement un préjudice certain causé À 
d'autres médecins qui exercent indifféremment dans l'un ou l'autre 
département. 





9237. — 20 ociobre 1952. — M. de Bénouvilile rappelle à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sa réponse du 10 juillet 1953 
à la question orale n° 66%1 et dans laquelle il avait déclaré que Ja 
loi s’opposait à l'exonération des cantines scolaires libres, de leurs 
cotisations à la sécurité sociale. Ces cantines, ne subsistant que 
grâce à de faibles ressources qui leur viennent des seules personnes 
physiques ou morales qui s’y intéressent, se voient gènées dans Jeur 
existence par des cotisations aux caisses de la sécurilé sociale trop 
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élevées pour leurs ressources. Il lui demande s'il compte considérer 
à nouveau ce problème, dans le sens d'un allégement: on pourrait 
par exemple autoriser les cantines scolaires libres à cotiser pour les 
employés qu'elles n’occupent que pendant quelques heures par jour, 
sous l'indice « gens de Müison ». 





9238. — 99 octobre 195%. — M. Gilbert Cartier expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un médecin qui est 
salarié d'une entreprise privée (traitement annusi 1.560.000 francs) 
et qui a une clientèle privée lui fournissant un revenu annuet de 
60.000 francs. Il lui demande si l'intéressé doit être considéré au 
point de vue de la législation sociale comme un Salarié ou un tra- 
vaileur indépendant. 





9239. — 20 octobre 1953 — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail ei de la séourité sociale quel à élé, au cours 
des années 19651 et 1952, et quel est, actuel'ement, le chiffre: 4) des 
pensionnés et assimilés bénéficiaires de la loi du %6 avril 1924, 
relative à l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre; b) des 
bénéficiaires de ladite loi non pourvus d'un emploi. 





9241. — % octobre 1033. — M. Guislain expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sclale que, dans un rapport de la 
cour des comptes sur la sécurité sociale pour 194, on constate 
que, alors que le salaire mensuel soumis au prélèvement était de 
49.000 francs, le salaire rémunéré sur la base de 12.000 francs coû- 
tait en moyenne 100 francs pour la couverture des frais dentaires, 
contre 394 francs aux cotisants atteignant le plafond, les frais médi- 
caux étaient respectivement de 100 francs et 400 francs. Pour les 
frais de cure, on constate que sur 10.000 salaires, 17 cures ont été 
accordées pour un salaire inférieur à 12.000 francs contre 161 pour 
un salaire inférieur à 40.000 francs, 361 cures pour un salaire infé- 
rieur à 70.000 francs et 1.142 cures pour un salaire supérieur à 
70.000 francs. IL lui demande: 1° quelles sont, pour les années 1951 
et 19%, les chiffres comparables, compie tenu des augmentations 
de salaires et de plafond; 2° quel est le nombre de salariés actuel- 


lement. en 1953, cotisant, sur des salaires de moins de 29.00 francs * 


par mais, de 20.000 à 24.000 francs par mois, de 21.000 à 30.000 francs 
par inxs, de 30.000 à 48.000 francs par mois, de 38.000 et au-dessus. 





9242. — 99 oc'obre 193. — Mme Francine Lefebvre expos à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en verlu de 
l'articie 5, paragraphe {er de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%5 
l'al'ocatton aux vieux travailleurs salariés n'est due que si Je {ola 
des ressources personnelles du travailleur, de quelque nature qu'elles 
soient et de l'allocation, n'excède pas un certain plafond fixé actue)- 
lement à 188.000 francs pour un célibataire et 232.000 francs pour un 
ménage; que, d'autre part, l'article 8 de l'arrêté du 2 août 1949 
précise, dans son paragraphe 4, que lorsque le montant total 
armnuel des ressources, arrondi au mulitip'e de 1.000 francs immé- 
diatement inférieur, excède les“chiffres limites tixés à l'article 5, 
paragraphe fer, de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée, l'allo- 
cation est liquidée pour ordre, le service des arrérages demeurant 
suspendu aussi longtemps qu'aucune modification n'intervient dans 
le montant des ressources déclarées et que, en cas de variation dans 
le montant des ressources, la réduction des arrérages, la suspension 
on le rétablissement du service des arrérages prennent effet à 
compter du permier jour du trimestre d'arrérages suivant celui au 
cours duquel les ressourmves trimestrielles sont devenues supérieures 
ou inférieures au quart des chiffres limites prévus à l'article 5, 
paragraphe 4er, de l'ordonnance du 2 février 1955 modifiée. 11 sembie 
ressortir de ces dispositions que, pour la détermination du droit à 
l'allocation, il convient de considérer le montant annuel des res- 
sources et que c'est seulement pour la détermination de la date 
à laquelle prend effet la suspension ou réduction des arrérages 
que l'on doit considérer les ressources trimestrielles. Cependant, 
la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de Paris, s'appuyant sur les dispositions de l’article 8 de l’arrêté du 
2 août 1919 susvisé, refuse le versement de l'allocation à un vieux 
travailleur dont le tatal des ressources et de l'allocation dépasse 
47 000 francs par trimestre pour un célibataire et 58.000 francs par tri- 
mestre pour un ménage, Elle Jui demande si cette interprétation des 
dispositions de l'arrêté du 2 août 19# n'est pas en contradiction avec 
les dispositions de l’ononnance du 2 février 1945 qui ont élabli un 
plafond annuel de ressources. 





9296. — 22 octobre 1953. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est, actuellement, le chiffre 
des fonctionnaires des services de la main-d'œuvre, affectés au pla- 
cement des pensionnés de guerre bénéficiaires de la loi du 26 avril 
4924, tant à l'échelon national qu'aux divers échelons départemen- 
taux el locaux et quel était ce chiffre en 1951 et 1952. 





9297, — 22 octobre 1953. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes du décret n° 52-1055 
du 12 septembre 19952 réglant la situation, au regard de la sécurité 
sociale des assurés litulaires de plusieurs pensions( en l'espèce ceux 
relevant de l'art, 61 ou de l’art, 65 du décret du 8 juin 1916, c’est-à- 
dire de pensions des régimes spéciaux, notamment celui des mines) 
les intéressés ont droit, s’il y a lieu, au remboursement d'une 
somme égale à la différence entre le montant total des cotisations 
versées au titre des arrérages de leurs pensions échus au cours 
d'une année civile et le montant d’une cotisation calculée, sur la 
totalité des arrérages, en fonction du taux de Ja cotisation et du 


—__—— 





plafond fixés ee la législation propre du régime de sécurité sociale 
auquel incombe la charge des prestations en nature; que le régime 
de sécurité sociale des mines.assure aux tributaires, sans versement, 
le droit aux prestations maladie. H lui demande comment, dans ces 
conditions — le montant de la cotisation propre au régime élant nul 
— doit être calculé le montant du remboursement éventuel, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9134. — 13 octobre 1953. — M. André Marty expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'à la gare de 
Paris-Tolbiac (4% arrondissement), neuf cheminots ont été tués du 
20 juin 1951 au 2 octobre 1953. Les blessures par accidents du travail 
y sont d’ailleurs extrêmement nombreuses. Il lui demande quetles 
mesures il compte prendre: 1° pour obliger la direction de la Sociéié 
nationale des chemins de fer français à respecter les lois sur la 
protection du travail, plus particulièrement par l'installation de mezsu. 
res de sécurité, en particulier en ce qui concerne les transmissions 

ar haut-parleurs souvent difficiles à entendre; 2° pour augmenter 
es effectifs du personnel afin de diminuer la fatigue des travailleurs, 
ce qui accroît les risques d'accidents; 3° pour obliger la direction de 
la Société nationale des chemins de fer français à verser les indermn- 
nités prévues par la loi aux familles des victimes, même pour cel'a 
de M. Daniel H..., tué le 2 octobre, qui s'était vu re!enir, pour avoir 
usé du droit constitutionnel de grève, la somme de 10.000 francs sur 
son traitement de 21.000 francs. 


es 


9171. — 15 octobre 1953. — M. de Chambrun expose à M. le minis. 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que les retrai. 
tés du personnel des entreprises de transports routiers n'ont pas 
encore obtenu les avantages qui résulteraient de l'application de 
la loi du 4 août 1950, promulguée au Journal officiel du 19 août 
sous le n° 50-1010 et qui impliquait l'affiliation du personnel des 
entreprises de transports routiers à la caisse autonome mutuelle 
des retraites, Il lui demande quelles mesures il à prendre 
pour que les intéressés bénéficient de l'application de la loi précitée, 





9173. — 15 octobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que récemment 
la Société nationale des chemins +de fer français a infommé un de 
ses locataires que son bail venu à expiration, il ne pourrait être 
renouvelé qu'avec une majoration de 100 p. 100 sur le prix arrété 
six mois auparavant. Après refus dudit locataire qui considérait cette 
augmentation excessive, la méme administration a fait savoir par 
lettre recommandée que la majoration du loyer était portée à 
150 p. 100 ou fixée par le juge des loyers. Il demande si de telles 
inajorations sont en harmonie avec la politique de baisse du Gouver- 
neanent el s’il ne conviendrait pas de mettre un frein au bon plaisir 
d'administrations qui considèrent systématiquement, semble-t-il, les 
contribuables comme des proies faciles et résignées, 
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9246. — 20 o’tobre 1953. — M. Furaud alt're l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 
situation de certains employés des chemins de fer économiques des 
Charentes, licenciés par suite de la suppression de leur compagnie. 
Ceux-ci, ayant tous de quinze à v'ngt ans de service, dépassaient 
l'âge de quarante ans et ne pouvaient être reclassés que très diff 
Cilement, Acceptés finalement à la poudrerie nationale d'Angou- 
lôme comme saisonniers, ils perdaient tous leurs droits à une 
reétraile, la caisse autonome mutuelle de retraites (25-27, rue d'Astorg, 
Paris) à laquelle ils étaient affiliés se refusant à reverser à la 
caisse de retraites des roudreries les sommes retenues. Il lui 
demande quellas mesures il envisage de prendre pour permettre À 
ces travailleurs de bénéficier d’une retraite à 100 p. 100, quelles que 
soient les mutations dont ils aient fait l'objet. 








9247. — 20 octobre 1953. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
quel est, pour la Société nationa'e des chemins de fer français, le 
mode de rémunéralion du personnel hors statut et le détail de 
celle rémunération, y compris la prime de fin d’année, 


9248. — 20 octobre 1953. — M. Mouton demande à M, le ministre 
des travaux publics, des tran et du tourisme s'il est exact 
que des projets de déviation roulière ont été envisagés aux abords 
de la ville de Salon-de-Provence, en direction de Marseille, Avignon 
el Arles-sur-Rhône. 





9249. — 20 nctubre 1953 — M. Valentino demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les raisons pour 
lesquelles les travaux d'élargissement de la passe donnant accès 
au port de Po'nte-à-Pitre (Guadeloupe) connaissent d'importants 
relards et la date à laquelle l’état des travaux permettra au paque- 
bot Aruilles de s'y engager sans risques. 


9251. — 20 octobre 1953. — M. Valentino demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du les raisons pour 
lesquelies les compagnies de navigation pratiquent des tarifs diffé 
rents pour le déchargement des marchandises dans le port de 
Pointe-à-Pitre et dans celui de Fort-de-France et spécialement en 
ce qui concerne le ciment, ce qui justifie la différence de 522 francs 
par tonne déchargée. 


PT, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du lundi 30 novembre 1953. 


a 


SCRUTIN (N° 


2064) 


Sur la motion préjudicielle de M. Le Roy Ladurie tendant à surseoir 
à l'examen du chapitre 46-22 du budget de la reconstruction (Sub- 


ventions aux coopératives et associations syndicales 


t'uction). 


Nombre des votants...........esossse 
Majorité absolue......... seven e 
Pour l'adoption... MATE Dh 
CoONIre ss..soovosvosseseresee 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM. 

Abelin 

Ait Au (Ahmed). 

andré (Adrien), 
vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Authonioz, 

aAnlier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie‘d”; 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

AuIneran, 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barbier. 

xardon (André). 

Parrès. 

Parrier. 

Barrot, 

Barlhélemy. 

Barlolini. 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens, 

Baylel. 

Bayrou. 

Beaumont tdé). 
‘échard Paul), 

Bèche (Emile). 

Bechir SOWw. 

Becquet. 

Beyouin. 

Binard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Beitencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Blachette, 

Bozanda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonte {Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey Jean), 


Ont voté pour : 


Bourdellès. 
Bouret (Hénri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 

Bricout. 

Britfod. 

Briol. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlnt. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Catlavet. 

Cailtet (Francis). 
Caliot (0lhivier). 
camphin. 
Lapdevitle, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Catnire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot tJean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Crevallier (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
£ogoiat. 
Coirre 
Colin tAndré}, 
Finistère, 
Coin ;Yves}, Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 





Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon, 


de recons- 


cssosioe ... 599 
deeonge esse « 300 


Couston ‘Paul). 

Coutant Kobert), 
:ristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Dcboudt Lucien), 

uetferre. 

Defos du Rau, 

begoutte. 

Mine begrond. 

Leixonue, 

dejean 

PDelachenal, 

belbez. 

Lelbos ;Yvun), 

Delcos 

Derrune. 

Delmoite, 

Uemusois. 

Derais ‘Joseph). 
lenis (4!pnonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 


Dordagne. 
Depreux Edouard), 
Desgranges. 

Desson. 
Detœuf. 
Devemy 
Dezarnaulds, 


Dicko tHarmnadoun). 
Mlie Dienesch, 
Dieihelm. 
Dixmier. 

Dorevy. 
Doutrellot, 
Praveny. 
Dronne, 

Dubois. 

Duclos Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estèhe 

Estradère. 
Evrard. 

Fabre 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet, 

Febvay. 








Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Flaudin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade ‘Jacques). 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mine François. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Pér1 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier 

Genton. ‘ 

Gevwrges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gossel. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ‘Gilles). 

Gracia (de). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérarnd. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guizuen. 

Gunlle 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guithmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

ltenneguelle. 

lettier de 
bert 

en ouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jsorni 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jaquet {Gérard}, Seine 
Jarrosson 
Jean (Léon), Héraull 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Maileret), 
Joubert. 
Juglas 
Julces-Julien. 
Kauffmann. 
kir. 
klock 
Kœænig. 
Kriegel-Valrimont, 


Boislam- 


Kricger (Alfred). 

kuehn René). 

Luboroe 

Labrousse. 

La‘aze tllenri). 

Lacombe. 

Lioste 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
iFrancine}, Seiné. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour. 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Le Traquer (André). 

Levacher. 

Levindrev 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Matbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey tAndré), 
Pas-de-£alais. 

Marcellin 

Martel Henri), 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Mar :el). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meek. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 


(Joseph-Pierre) 


Nord 





Côte-d'Or 


_—_——“_D 

Michaud (louis), 
Vendee, 

Mido: 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatli 

Mollet :Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monte (André}, 
Finistère 

Monjel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Monigolfier :de). 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Mouton 

Moy net 

Muller 

Musmesux. 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Aimar, 

Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe {de La), 

Noë} ‘Léon, Yonne. 

Noël Marcei)}, Aube. 

Notebart 

Ocpa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine-et-0jse 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paut (Gabriel. 

Pebellier (Euzène). 

Petleray 

Peitre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyte! 

Pflimlin. 

Pierrara. 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Raiñgeard. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 

Aisne. 
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Renaud {Joseph}, 
Saône et-Loire. 

Révillon (Tony;. 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca 

Rochet !:W aldeck:; 
tolland 

Rosenblatt 

Roucaute ,Gabriel). 

Rousseau 

Rousselot 

Saiah Menouar). 

Said Mohammed Cheikh 

Saint Gyr 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sSauvajon 

Favaic 

Savary. 

Schatt. 

Schenitt ‘Aibert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schroittlein. 

Schneiter 

Schuman 
Mo:el'e 

£Secrétaln 


Kivauit. 


Roberts, 


MM 

Bacon 
Barrachin 
Bidault ‘eorges). 
Bcisdé (Raymond), 
Chastellain 
Chevigné de). 
Christiaen: 
Cornigliun-Molinier 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Devinat 
Faure (Edgar), 
Ferri (Pierre). 


Jura. 


S'est 


(Charle S), 


M. Baranzé 


N'ont 


MM. 
Aubaine. 
Aujouiat 
Ben Aly 
Conombo 
Courant (Pierre). 
Douala 
Grunitzky. 


Cherif. 








Segelle. 

Serafini. 

sesinaisong (de), 

Sevnat, 

Sibué 

sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

signor. 

Silvandre 

en pti 

Sio! 

Sissoko Fily Dabo). 

Smail. 

Solinhac, 

sou 

Souquès 

Sourbet 

Soustelle 

Mine Sportisse, 

Taillade, 

Temple. 

Thainier. 

Thiriet 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy de). 

Tirolien, 

Titeux. 

Toublanc, 


Pierre), 


Ont voté contre : 


Gavini 

{lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarquinot (Louis). 


July. 


Lalay {Bernard). 
Laniel (Joseph). 
Lemaire, 

Louvel 

Marie André). 
Martinaud-Déplat, 
Mutler (André). 








Tourné 


l'ourtaud. 
lracot. 
lFremouilhe. 
lriboulet, 
lricart, 
l'aurines 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue, 


Valentino. 
Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
\a;sor 

\édrines 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Verneuil. 


Vé:; (Emmanuel), 
Viatte, 


Vigier 


Villard. 
Villeneuve fde), 
Villon (Pierre). 
Maurice Violletle, 
Wagner, 


Vasmer. 


Wolff. 


Yacine (Diallo, 
Zunino. 


Olmi. 


lieven (René). 


Queuille (Henri), 


Ramarony. 

Kevnaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

reitgen 
Henri). 


(Pierre- 


Thibault, 


Ulver, 


abstenu volontairement : 


Maine-el-Loire. 


pas pris part au vote : 


Gueye Abhas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga Hubert), 
Mamba Sano, 
Mendè;s-France, 
Neza-Boni, 


Ouedraogo Mamadou. 


Petit (Eugène- 
Claudiusy. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhla. 





ne. Excusés ou absents par congé : 
MM. 

Bardoux (Jacques). 
Cadi {Abd-el-Kader). 


Ceshors. 


La Chambre (Guy), 
Dommergue. 


Monlillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
qui présidait la séance. 


M. Edouard 
M. Gaston Palewski, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


VOA. ssssomsossocvséossoucresovs cs UD 


Nombre des 


Majorité absolue...........s.ssoosoosesssese 


Pour T'AdopliON........ssoocsooscce DFE 
Contre .…. Ésssvésscos 09 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la hste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
rendu in extenso de la 2e séance du 27 notembre 1953, 
(Journal officiel du 23 novembre 1953.) 


au compte 


Dans le scrutin (ne 2057) sur la question de confiance posée contre 
toute motion contre la priorité des ordres du jour n°s 4 à 45, 
pour la p'iornité et pour l'adoption de l'ordre du jour n°. 46 rec 
tiflé présenté par M. Garet en conclusion du débat sur les inter. 
pellalions de politique étrangère : 

M. Catroux, porté comme « n'ayant pas 
déclate avoir voulu voler « contre ». 

M. Dezarnaulds, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voul'1 voler « pour ». 


pris part au vote », 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 27 novembre 19%3. 
(Journal officiel du 28 novembre 1955.) 


crutin (no 2538) sur l'amendement de M. René Mayer au 
(réduire de 


Dans le & 
budget des finances {commissariat à la productivité) 
100 snillions le titre HI): 

MM. de Bénouville, Gaubert, Prache, portés comme ayant voté 

« contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


———— 


Dans le scrutin (ne 2059) sur la motion préjudicielle Ps M. Cote 
Eva 


tant à la discussion du projet de budget des P. 
M. Nisce, porlé comme ayant voté « contre », Er avoir voulu 
voler « pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 30 novembre 1953, 


1e séance: page 6669. — 2° séance: page 6687. — 3° séance: page 5712. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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